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JLe  plan  ainsi  que  l'objet  de  cet  ouvrage 
sont  entièrement  neufs.  On  a  bien  vu  quel- 
quefois des  hommes  distingues  par  lems 
talcns  et  leur  instruetion_,  se  reunir  pour 
éclairer  l'opinion  publique  dans  leur  patrie 
(  c'est  à  une  semblable  association  que  l'on 
doit  le  Spectateur ,  livre  qui  fait  époque 
dans  la  littérature  anglaise);  mais  le  champ 
plus  vaste  ouvert  aux  excursions  de  l'esprit 
humain  par  les  ëvënemens  arrives  de  nos 
jours,  justifie  assez  le  plan  beaucoup  plus 
étendu  du  Correspondant. 

Les  peuples  ont  besoin  de  repos,  d'ordre, 
de  stabilité,  non  -  seulement  pour  eux- 
mêmes,  mais  encore  pour  la  félicite  com- 
mune du  genre  humain. 

Frappés  de  la  grandeur  de  ces  considé- 
rations ,  plusieurs  écrivains  des  plus  dis- 
tingués, français  et  étrangers,  non  moins 
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recommandabU's  [)ar  leur  existence  civile 
que  par  leurs  litres  littéraires,  ont  forme 
UM  projet  qui,  bien  que  nouveau,  ne  doit 
pas  paraître  surprenant  dans  ce  siècle  des 
grandes  alliances.  Ils  ont  conçu  l'idée  d'une 
alUance  littéraire,  pour  faire  naître  entre 
les  diverses  nations  cet  esprit  de  concorde 
qui  est  le  véritable  et  le  seul  gage  de  la 
paix. 

L'union  naît  de  la  confiance ,  et  la  con- 
fiance exige  une  estime  mutuelle.  Mais, 
pour  que  cbaque  nation  estime  les  autres 
davantage,  il  est  nécessaire  qu'elles  se  con- 
naissent mieux.  Trop  long-temps  les  pevq)les 
sont  restés,  à  l'ëgard  les  uns  des  autres, 
dans  l'ignorance  des  lois,  des  institutions, 
des  mœurs ,  des  coutumes ,  des  arts ,  des 
sciences;  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  les  ca- 
ractérise, chacun  en  particulier.  Les  divers 
gouvernemens  révolutionnaires  qui  se  sont 
succédé  en  France,  ont  jugé  utile  a  leurs 
vues  d'ajouter  de  nouvelles  semences  de 
liaine  au  vieux  fonds  de  rivalités  et  de  pré- 
jugés nationaux.  Ils  ont  intercepté  toute 
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comimmication,  avec  l'Angleterre  surtout, 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  et  leur  pro- 
jet n'a  que  trop  bien  réussi,  au  moyen  de 
l'eselavage  absolu  de  la  presse  et  de  l'emploi 
régulier  de  libellistes  payes  pour  présenter, 
sons  un  faux  jour,  les  vues  et  la  conduite 
des  autres  gouvernemens. 

Les  nations  étrangères,  de  leur  côté,  n'ont 
pas  été  exemptes  de  semblables  préventions. 
Pendant  un  quart  de  siècle,  elles  n'ont  vu 
la  France  que  sous  de  noires  couleurs;  ce 
qu'elles  auraient  pu  admirer  leur  restait  ca- 
ché derrière  des  objets  trop  propres  à  exciter 
l'horreur  ou  le  dégoût. 

Depuis  la  paix ,  diverses  circonstances 
ont  contribué  à  prolonger  ces  impressions 
défavorables.  L'ignorance  de  certains  voya- 
geurs, l'esprit  factieux  de  certains  journa- 
listes, la  prévention  des  uns,  la  malveillance 
des  autres,  tiennent  encore  les  Français  et 
leurs  voisins  dans  une  méfiance  mutuelle,, 
que,  pour  le  bonheur  du  monde,  il  importe 
de  détruire,  en  rectifiant  les  errem-s,  en  ou- 
vrant les  sources  d'une  information  exacte^ 
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en  présentant  les  traits  fidèles  de  la  vie  et  des 
mœurs  de  chaque  peuple. 

Le  moyen  le  plus  efficace  d'atteindre  ce 
but  _,  est  incontestablement  la  publication 
d'un  ouvrage  compose  par  des  auteurs  tels 
que  ceux  dont  nous  avons  parle,  qui  écri- 
ront sur  les  sujets  qui  leur  sont  le  plus  famir 
iicrs.  Ces  écrits,  en  forme  de  lettres,  compo- 
seront le  Correspond  cuit. 

D'après  ce  plan,  on  voit  que  chaque  na- 
tion pourra  en  quelque  sorte  plaider  sa 
propre  cause,  justifier  son  caractère.  Les 
méprises,  les  exagérations  dans  lesquelles 
tombent  trop  souvent  les  voyageurs,  seront 
soigneusement  évitées.  Les  questions  seront 
placées  dans  leur  plus  grand  jour.  Les  faits 
ne  seront  admis  qu'appuyés  des  témoignages 
Jes  plus  authentiques. 

Il  est  évident  que  Fou  doit  s'attendre  à 
trouver  dans  le  Correspondant  des  recher- 
ches profondes  sur  de  grandes  et  impor- 
tantes matières ,  des  compositions  distin- 
guées par  la  force  et  l'éloquence  du  style, 
ou  par  l'enjouement  et  le  charme  de  l'esprit. 
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Un  ouvrage  de  cette  nature  no  comporte 
pas  une  cnumeration  précise  et  a  Pavance 
des  sujets  qu'il  pourra  contenir  :  ce  sont  les 
circonstances  qui  indiqueront  ceux  qui  pré- 
senteront le  plus  d'intérêt,  en  morale,  en 
politique,  en  littérature.  Les  auteurs  discu- 
teront sans  doute  ces  givandes  vérités  mo- 
rales, base  de  toutes  les  sociétés  humaines. 
Des  raisons  qui  s'offrent  d'elles-mêmes  exi- 
gent une   grande  réserve  sur  les  matières 
religieuses;  mais  l'on  doit  s'attendre  qu'ils 
entreront  dans  de  grands  détails  sur  les  diffe'- 
rens  modes  d'éducation  qui  forment  l'homme 
a  ses  devoirs,  sur  les  lois  et  les  mœurs  qui 
le  guident  dans  la  manière  de  les  remplir. 
Ils  examineront  les  institutions  politiques 
des  diverses  nations  de  l'Europe,  en  rappor- 
tant les  changemens  qu'elles  ont  subis  avant 
de  parvenir  à  leui  état  actuel.  Ils  analyse- 
ront le  génie  des  diverses  langues,  et  don- \ 
neront  une   sorte  de   commentaire   rapide 
des  expressions  techniques  dont  la  valeur 
mal  comprise  rend  souvent  les  faits  inintel- 
ligibles ,  et  enveloppe   l'histoire  de   mvs- 


(  V)  ) 

tèrcs,  mt'me  pour  les  contemporains.  Ils 
rapporteront  les  cvéncmens  (^iii  paraîtront 
conduire  à  des  conséquences  importantes, 
et  donneront  les  portraits  politiques  des 
personnages  qin  ont  de  l'influence  sur  la 
destinée  de  leurs  contemporains.  La  litté- 
rature et  les  arts  viendront  diversifier  le 
sujet  et  le  style  de  ces  lettres.  Il  existe  en 
général,  dans  les  divers  pays  de  l'Europe, 
un  grand  désir  de  connaître  l'état  des  so- 
ciétés littéraires  et  scientiiiques  des  autres 
nations  ;  les  noms  et  le  mérite  des  écri- 
vains célèbres  ;  les  musées  c4:  les  autres 
collections  remarquables;  les  ouvrages  de 
l'art;  les  productions  dramatiques;  en  un 
mot ,  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la 
critique  et  se  trouve  appelé  au  tribunal 
du  goiit.  Tous  ces  objets  seront  traités 
avec  une  grande  babileté  dans  le  Corres- 
pondant,  qui,  nous  osons  l'espérer,  de- 
viendra le  chaînon  qui  doit  unir  la  lit- 
térature de  la  France  à  celle  des  autres 
nations. 
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Il  VOUS  paraît  bien  surprenant ,  ainsi  qu'à 
beaucoup  d'autres  étrangers,  que  nos  institulions 
civiles,  ecclésiastiques,  judiciaires  et  politiques 
aient  subi  si  peu  de  changement  pendant  un  si 
long  espace  de  temps,  dans  ce  pays  où  tout  de- 
vient l'objet  d'une  recherche ,  où  les  faiseurs  de 
projets  ont  la  liberté  d'exposer  et  de  défendre 
leurs  divers  plans ,  et  au  milieu  des  conflits  des 
sectes  religieusies  et  des  divers  partis,  tous  difie- 
rens  par  leurs  forces  et  leurs  effets,  mais  tous  unis 
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par  un  vif  désir  de  cliangemcnt.  Aucune  des  lois 
fondamentales  qui  forment  la  base  de  notre  sys- 
tème social  n'a  souffert  une  grande  altération 
nialérielle;  mais  toutes  sont  restées  comme  elles 
ont  été  établies  lors  des  générations  qui  ont  de- 
puis long-temps  passé,  et  elles  existent  sans  mon- 
treraucun  symptôme  quianuoncequ'ellesdoivent 
recevoir  bientôt  de  grandes  améliorations  ou  de 
grandes  détériorations. 

Les  étrangers  qui  lisent  ce  qui  se  publie  pério- 
diquement dans  nos  journaux  ou  nos  revues  lit- 
téraires, sont  frappés  de  l'idée  que  la  violence 
des  partis  est  plus  grande  chez  nous  qu'ailleurs; 
que  les  diverses  factions  sont  jîIus  irritées  les 
unes  contre  les  autres;  que  les  différences  d'opi- 
nions politiques  ont  plus  de  variété,  et  que  ces 
opinions  politiques  ont  plus  de  force  dans  la  so- 
ciété ici,  que  dans  tout  autre  contréa.  Ceux  qui 
ont  visité  notre  pays  seulement  depuis  une  épo- 
que rapprochée,  conçoivent  la  chose  de  même  : 
de  là  celte  opinion  généralement  répandue  en 
Europe  que  l'Angleterre  est  déchirée  par  des  fac- 
tions empressées  de  se  détruire  l'une  l'autre;  que 
par  conséquent  la  douceur  du  commerce  social 
y  est  affaiblie,  et  que  la  paix  de  la  société  s'y 
trouve  troublée  par  la  politique. 


(3) 
Avant  (juc  vous  arriviez  à  cette  conclusion  . 
il  convient   (^t'jiendant   de   vous  rappeler   (pie, 
comme  une   libre    discussion   est  permise ,    les 
moyens  et   les  molits  sont   olFerts  poin-  Tonner 
des  comballans  politiques^  que  nos  Teuilles  jour- 
nalières étant  la  propriété  d'individus  qui  subsis- 
tent de  leur  vente,  elles olïmit  une  arène  où  sont 
invités  tous  ceux  qui  écrivent  sur  la  politique,  et 
où  les  applaudissemens  des  spectateurs  du  com- 
bat sont  plus  souvent  obtenus  par    un  langage 
virulent  ,    de  chaudes  manières  de  rétorquer  ^ 
que  par  des  raisonnemcns  solides  et  bien  liés; 
enfin  ,  qu'une  école   de  discussion  est  formée, 
laquelle  ,  sans  le  liant  assaisonnement  de  la  con-^ 
troverse,  deviendrait  insipide,    et  qui  ,  à  raison 
de  ces  assaisonnemens  ,   devient  surtout  recom- 
mandable  au  palais  du  public.  Dans  tous  les  gou- 
vernemens  populaires,  les  orateurs  meneurs  ont 
toujours  été  dans  l'usage  d'exercer  sur  le  peuple 
le  même  art  ignoble  de  la  flatterie  que  les  courti- 
sans d'une  autre  sorte  réservent  pour  les  oreilles 
des  rois.  Là  où  la  liberté  de  la  presse  est  éta- 
blie, ceux  qui  écrivent  dans  les  journaux  sont  de 
véritables  courtisans  du  peuple,  et  leur  adulation 
envers  le  public  excède  les  bornes  de  la  modéra- 
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lion.  Ils  en  appellent  sans  cesse  au  sens  du  peuple , 
comme  si  le  peuple  était  inspiré  ,  et  ils  disputent 
entre  eux  seulement  jiour  savoir  de  quel  côte  est 
ce  sens  ,  plutôt  que  pour  connaître  où  tient  celui 
de  la  question. 

Malgré  ces  usages  ainsi  autorisés  ,  dont  la  ten- 
dance évidente  est  de  créer  un  intérêt ,  un  fer- 
ment et  une  irritation  sur  les  sujets  politiques , 
l'étendue  de  l'influence  de  la  politique  sur  les 
esprits  des  parties  les  plus  fermes  et  les  plus  so- 
lides de  la  communauté  est  bien  moindre  en 
Angleterre  que  ne  sont  portés  à  le  croire  ceux 
qui  nous  visitent  par  occasion  ,  ou  la  portion  la 
moins  réfléchie  de  nos  concitoyens.  Par  la  fré- 
cjuence  de  la  répétition,  l'effet  de  l'invective  et 
de  l'injure  est  moindi  e  ;  les  assertions  hardies 
sont  reçues  avec  plus  de  précaution  ,  et  les  dé- 
nonciations des  opposans  traitées  avec  plus  de 
froideur.  De  là  vient  que  ces  explications  inflam- 
matoires de  nos  écrits  périodiques,  qui  suffiraient 
pour  produire  des  convulsions  dans  d'autres 
pays,  ne  sont  reçues  qu'avec  mépris  par  plusieurs 
de  nous  et  avec  indifférence  par  le  plus  grand 
nombre. 

Les  hautes  classes,  distinguées  par  le  rang,  les 
richesses  ou  les  connaissances  littéraires ,  sont 
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presque  exemples  de  disputes  poiili([uc3  ,  et 
entièreiiienl  de  toute  virulente  politique  ;  et  , 
quand  nous  descendons  l'échelle  de  la  société  , 
connue  nous  trouvons  généralement  plus  d'iguo- 
rans,  nous  trouvons  aussi,  pour  l'ordinaire, 
qu'elle  a  un  ton  de  discussion  plus  violent  et 
plus  déréglé. 

.Te  suis  conduit  à  ces  remarques  par  l'esprit 
qui  se  montre  en  ce  moment  dans  les  journaux 
et  dans  la  conduite  de  quelques  hommes  de 
marque  qui  ont  rassemblé  la  plus  basse  classe  de 
la  populace  pour  entendre  les  harangues  abu- 
sives de  leurs  supérieurs  ,  et  signer  des  pétitions 
pour  ce  qu'on  appelle  la  réforme  parlementaire  , 
expression  sans  valeur  dans  leur  bouche ,  et 
adoptée  peut-être  uniquement  comme  une  ma- 
nière spécieuse  d'introduire  une  complète  anar- 
chie et  une  révolution. 

La  durée  de  notre  système  entier  et  plus  spé- 
cialement celui  de  notre  chambre  des  communes 
qui  fixe  surtout  en  ce  moment  mon  attention,     _' 
doit  être  l'effet  et  desafondation  originelle ,  et  des 
parties  qui  le  composent  dans  le  temps  actuel. 

Les  fondemens  primitifs  de  la  société  et  pcul- 
être  le  premier  pas  pour  la  formation  de  la  com- 
munauté civile  a  été  la  reconnaissance  de  la  prc- 
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priélé,  reconnaissance  qui  garantit  à  clincun  la 
jouissance  non  dispulceclc  tout  ce  qu'il  a  acquis. 
Sans  ce  principe  ,  le  genre  humain  ne  serait  ja- 
mais sorti  de  l'état  sauvage  •  et  quand  les  hommes 
ont  eu  Ikit  le  premier  pas  dans  les  progrès  de  la 
société  en  devenant  chasseurs  et  pécheurs  ,  ils 
n'auraient  point  été  plus  loin ,  et  ne  seraient  point 
devenus  pasteurs  si  les  droits  de  la  propriété 
n'eussent  point  été  établis ,  et  si  l'on  n'eût  point 
créé  quelques  sauve-gardes  pour  les  animaux 
qu'ils  tiraient  de  l'état  de  nature. 

Les  progrés  que  les  comnmnautés  ont  faits  dans 
la  route  de  la  civilisation  ont  toujours  été   plus 
lents  ou  plus  rapides,  selon  qu'une  plus  grande 
sécurité  a  été  donnée  à  la  propriété.  L'indolence 
et  l'inactivité  sont  les  deux  grands  maux  de  la 
société  :  tout  ce  qui  tend  à  restreindre  ces  qua- 
lités inhérentes  de  notre  nature,  tout  ce  qui  porte 
l'indolent  sauvage  à  devenir  un  citoyen  indus- 
trieux ,  élève  sa  nature  et  le  prépare  pour  un 
rang  plus  haut  dans  l'échelle  de  l'existence.  Ayant 
acquis  quelque  propriété ,  il  voit  de  la  sécurité 
pour  elle  ;  et  lorsqu'il  est  ainsi  assuré  ,  il  fait  de 
nouveaux  efforts.  Son  exemple  excite   dans  les 
autres  de  pareils  sentiraens ,  et  l'on  voit  ainsi 
s'introduire  la  culture  de  la  terre  ,  la  fabrication 
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des  vètcmcns  et  tics  ustensiles  ,  et  par  la  suite 
du  temps ,  les  protluclioiis  do  comiuodilc  cL  de 
Juxe.  Dans  celte  siLualion  des  clioses ,  quelques 
membres  de  la  comiuunaulé  acquièrent  une  por- 
tion assez  considérable  de  propriélé  pour  deve- 
nir capables  d'employer  leur  temps  et  leurs  ta- 
lens  à  ce  qui  orne  la  vie  sociale  :  et  bienlôt  nais- 
sent les  beaux-arts,  les  sciences,  la  liltérature,  et 
surtout  la  jurisprudence  qui  est  regartlée  comme 
importante,  puisqu'elle  est  la  gardienne  des  droits 
de  propriété  qui  ont  amené  ces  progrès  de  la 
société. 

Comme  l'avancement  du  genre  humain,  de  Ve^ 
tat  sauvage  à  la  vie  sociale,  est  accéléré  ou  retardé 
par  le  plus  ou  moins  de  sécurité  dont  jouit  la  pro- 
priété ,  il  est  ainsi  influencé  par  le  plus  ou  moins 
grand  degré  de  connaissance  qui  existe  dans  la 
communauté  relativement  aux  droits  ,  aux  limi- 
tes et  à  la  sécurité  actuelle  de  la  propriété.  Cha- 
que nouvelle  question  sur  ces  droits  et  sur  ces 
limites  peut  être  discutée  d'après  des  principes 
abstraits  ,  mais  ,  d'après  ce  mode  ,  ils  devien- 
draient le  sujet  d'une  incertitude  perpétuelle. 
Ainsi  la  sécurité  de  la  propriété  et  les  progrès  dans 
la  civilisation  qui  en  découlent  sont  plus  certai- 
nement atteints,  lorsqu'on  les  déduit  des  anciens 
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)-«iiici})Cs ,  et  de  ce  qui  a  d'abord  été  établi  par  ces 
principes,  phjlôlque  de  propositions  abstraitesqui 
pourraient  être  débattues  de  nouveau  lors  de  cha- 
que dispute ,  et  qui ,  étant  flottantes,  rendraient  in- 
certaines la  possession  et  les  limites  de  la  propriété. 
De  là  vient  que  le  système  des  lois ,  fondé  sur  ce  qui 
a  précédé,  a  toujours  été  un  moyen  puissant  pour 
avancer  les  améliorations  de  la  vie  civile  :  ceux 
qui  professent  ce  système  ,  ayant  été  en  général 
des  hommes  en  haute  estime  dans  la  commu- 
nauté ,  ont  contribué ,  en  répandant  leurs  con- 
naissances sur  tous  les  sujets  liés  avec  le  droit 
de  possession ,  à  leur  donner  de  la  stabilité ,  et 
ont  ainsi  puissamment  concouru  aux  progrés  de 
la  civilisation. 

Ces  progrés  seraient  beaucoup  retardés  si  l'on 
mettait  des  limites  à  l'acquisition  des  grandes 
masses  de  propriété  ,  et  le  stimulant  des  efforts 
s'affaiblirait  en  proportion  de  l'étendue  plus  ou 
moins  grande  donnée  à  ces  limites.  Comme  les 
grandes  masses  de  propriété  ,  soit  qu'elles  soient 
en  la  possession  d'individus  ou  de  corporations, 
sont,  à  raison  de  leur  étendue,  exposées  à  la 
jalousie,  et ,  par  conséquent ,  exposées  à  plus  d'at- 
taque que  les  petites  masses  •  une  parfaite  sécu- 
rité ne  peut  leur  être  donnée  s'il  n'existe  pas 
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nnc  portion  de  la  puissance  politique,  dérivée  de 
leur  possession  ,   capable  de  fournir  les  moyens 
de  résister  à  une  attaque. 

D'après  ces  vues  sur  l'influence  de  la  propriété 
dans  la  formation  ,  les  progrés  et  le  perfectionne- 
ment de  la  vie  sociale  ,  nous  pouvons  aisément 
rendre  compte  des  projets  cruels  aussi  bien  que 
des  énormilés  qui  ont  accompagné  votre  révolu- 
tion. Vos  méthapbysiciens  politiques  ont  négligé 
la  nature  pour  s'attacher  à  la  théorie  :  ils  n'ont 
pas  vu  ce  qui  était  devant  leurs  yeux  ,  ils  ont 
dédaigné  la  sagesse  des  siècles  passés ,  et  les 
leçons  de  l'expérience  de  leurs  ancêtres  ;  et  ne 
prenant  pour  guides  que  des  senlimens  ardens  et 
des  objets  indéfinis ,  ils  ont  plongé  leur  patrie 
dans  la  plus  horrible  anarchie  ,  et  fini  par  allu- 
mer la  vengeance  du  monde  civilisé. 

Toutes  les  horreurs  de  votre  révolution  fu- 
rent dues  uniquement  au  mépris  de  l'expérience 
et  à  la  rage  de  l'innovation  ;  et  la  durée  de  nos 
institutions ,  la  conservation  de  notre  liberté  ci- 
vile ,  de  nos  établisseniens  ecclésiastiques,  de  nos 
possessions  de  corps  ou  d'individus,  aussi  bien 
que  celle  de  notre  système  complet  de  jurispru- 
dence ,  proviennent  de  ce  que  nous  avons  agi 
d'une  manière  toute  différente.  JXous  avons  suivi 


]a  nature  et  résisté  à  la  théorie  ;  nous  avons  prêté 
l'oreille  à  l'expérience  ,  et  n'avons  point  lente 
d'essais;  nous  avons  été  instruits  par  nos  ancêtres, 
et  nous  nous  sommes  défiés  de  nos  étroites  obser- 
vations ;  nous  avons  considéré  l'homme  dans  l'état 
de  société  où  il  est  placé  ,  et  négligé  de  spéculer 
sur  le  caractère  qu'il  prendrait,  ou  sur  la  ma- 
nière dont  il  pourrait  être  gouverné  dans  une 
situation  nouvelle  et  non  encore  éprouvée. 

Connue  nos  institutions  ont  été  formées  sur  le 
plan  que  la  nature  indique,  nous  n'avons  jamais 
perdu  de  vue  la  fondation  pendant  tout  le  temps 
employé  à  élever  l'édifice.  Ce  respect  pour  les 
droits  de  la  propriété  ,  auquel  nous  devons  tous 
les  avantages  politiques  dont  nous  jouissons,  a 
dû  toujours  être  cultivé  avec  la  plus  soigneuse 
attention  par  nos  hommes  d'état  dirigeans  j  et 
toutes  les  fois  que  la  plus  légère  tentative  a  été 
faite  pour  retrancher  quelque  chose  de  ces  droits, 
l'indignation  publique  s'est  prononcée  avec  éclat. 
Quand  M.  Fox  fut  accusé  (  nous  n'examinerons 
pas  si  ce  fut  avec  justice)  d'envahir  les  droits  d'une 
de  nos  grandes  corporations  commerçantes  ,  la 
compagnie  des  Indes  ,  la  seule  idée  d'une  viola- 
tion de  la  sainte  loi  de  la  propriété  excita  les  plus 
sérieuses  alarmes  dans  toutes  les  autres  corpora- 
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lions.  Tout  le  royaume  fut  en  émoi ,  et  le  soup- 
çon mis  à  découvert  Je  poussa  hors  du  pouvoir. 
Dans  CCS  lois  sorties  à  chaque  session  du  parle- 
ment, pour  améliorer  nos  rues  ou  nos  routes, 
pour  élever  des  ponts,  construire  des  canaux, 
enclore  des  terrains  communaux  ,  on  donne  la 
plus  sérieuse  attention  aux  droits  de  tous  les  ])ro- 
priétaires  ,  et  on  ne  souffre  pas  que  de  semhla- 
hles  lois  passent  avant  qu'on  ait  trouvé  la  ma- 
nière d'arrauger  la  valeur  de  la  propriété  que 
le  bien  public  exige  ,  à  la  satisfaction  de  ceux  qui 
sont  forcés  d'abaudonucr  une  partie  de  leurs  pos- 
sessions. 

La  haute  estime  portée  à  ceux  qui  font  exécuter 
la  loi,  aune  grande  tendance,  à  fortifier  les  re- 
trauchemens  f|ui  environnent  la  propriété.  On 
peut  affirmer,  avec  vérité,  que  non-seulement  nos 
juges  ne  sont  point  corrompus,  mais  qu'ils  sont 
même  au-dessus  du  soupçon  de  pouvoir  l'être  :  ja- 
mais un  homme  ignorant  ou  un  homme  vénal  n'est 
élevé  au  banc  des  juges;  et  tel  est  le  respect  que 
cette  profession  a  pour  elle-même,  que  tous  ceux 
qui  veulent  pr.rvcnir  à  ces  hautes  places  prennent 
soin  de  se  rendre  dignes  de  s'acquitter  de  leurs 
devoirs  par  un  profond  savoir,  un  empresse- 
ment scrupuleux  et  une  irréprochable  conduite. 
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Telles  corporations  confondues  avec  la  commu- 
nauté qui  siège  dans  nos^deux  assseniblécs  législa- 
tives, regardées  conmie  les  soutiens  des  droits 
de  toute  propriété  ont  une  puissante  influence 
pour  perpétuer  nos  anciennes  institutions  :  par 
leur  éducation  légale  ,  elles  sont  plus  habituées 
à  l'étude  de  ce  qui  a  précédé,  et  du  principe  sur 
lequel  il  a  été  établi ,  qu'à  la  discussion  des  dogmes 
métaphysiques  ou  des  propositions  abstraites  ; 
elles  peuvent  ne  pas  renfermer  les  plus  habiles 
dans  la  philosophie  expérimentale,  mais  bien  les 
meilleurs  défenseurs  des  droits  dont  jouissent  les 
divers  membres  de  la  connnunauté.  La  crainte 
de  l'innovation,  ce  sentiment  qui  domine  le  plus 
dans  nos  plus  grands  et  nos  meilleurs  hommes 
d'état,  a  été  conservée  par  ce  corps  important 
qui ,  dans  toutes  les  occasions  qui  requièrent  le 
plus  petit  changement  dans  nos  lois ,  exerce  sa 
pénétration  pour  prévenir  une  déviation  de  nos 
anciens  principes. 

Vous  ne  devez  pas  être  surpris  qu'au  milieu 
d'un  peuple  ainsi  attaché  à  ses  anciennes  insti- 
tutions, ayant  pour  base  la  propriété,  une  fran- 
chise d'élection ,  exercée  en  nommant  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes  ou  les  offi- 
ciers  municipaux^,  ne   se   soit  encore  soigneu- 
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sèment  conservée.  Le  droit  d'élever  les  membres  k 
Ici  législature  est  slrielemeiit  de  hi  nature  delà  pro- 
priété ;  il  s'acquiert  exactement  comme  une  autre 
propriété,  soit  par  ]iéritage,vSoit  par  un  service  per- 
sonnel, soit  enfin  par  achat;  et  de  quelque  ma- 
nière qu'il  ait  été  acquis  ,  il  participe  de  sa  na- 
ture à  touse  les  attributs  de  tout  antre  espèce  de 
propriété,  et  en  est  protégé.  Ni  nous  ,  ni  nos 
ancêtres  n'avons  pas  établi  notre  IVancliise  d'é- 
lection sur  le  fondement  des  droits  de  l'homme, 
mais  sur  le  fondement  plus  solide  et  plus  pra- 
ticable des  droits  de  la  propriété  qui  sont  éta- 
blis et  détendus  par  la  société  civile.  Les  pos- 
sesseurs de  celte  franchise  l'ont  aux  mêmes  ti- 
tres que  les  autres  possessions  dont  ils  jouissent. 
Quelquefois  ils  l'ont  acquise,  par  la  possession  des 
terres,  à  perpétuité,  quelquefois  par  un  intérêt  à 
vie  ;  dans  d'autres  cas ,  c'est  en  occupant  et 
payant  des  taxes ,  et  souvent  encore  par  les  pri- 
vilèges des  compagnies  ou  des  corporations.  Mais 
toutes  ces  tenues  ou  ces  acquisitions  participent 
également  de  la  nature  de  la  propriété,  et  sont 
aussi  également  défendues  par  nos  lois,  nos  ha- 
bitudes et  nos  préjugés. 

Nous  sonmies   habitués  à  regarder  le  droit  de 
succéder  à  la  couronne  comme  un  héritage j  le 


(  li  ) 

droit  de  nos  pairs  à  des  privilèges  exclusifs,  aussii 
Lien  qu'aux  loncLions  législatives  et  judiciaires, 
est  strictement  partout  un  héritage;  et  la  fran- 
chise d'élection  qui  donne  le  droit  de  voter  pour 
les  membres  des  communes  est  également  un  hé- 
ritage: il  dérive  des  mêmes  principes,  estsoute- 
nu  par  les  mêmes  loix,  et  ne  peut  être  détruit  que 
par  des  violations  de  propriété  qui  dépouilleraient 
de  la  leur,  le  roi,  les  pairs  et  les  possesseurs  de 
terres. 

Ainsi  qu'il  existe  une  hiégalité  dans  les  divi- 
sions de  toutes  les  autres  propriétés,  qui  nécessai- 
rementasa  source  dans  les  progrès  de  la  société, 
la  franchise  d'élection  est  devenue  inégalement 
divisée  par  une  suite  de  ces  mêmes  progrès. 
Mais  cette  franchise,  une  fois  établie  comme  une 
propriété,  ce  sei^oit  la  plus  grande  injustice  d'en 
priver  les  possesseurs,  sous  le  prétexte  qu'elle 
est  devenue  inégale.  Elle  peut  s'accroître  ou  di- 
minuer dans  sa  puissance  effective  par  des  évé- 
ïiemens  non  prévus  à  son  origine,  non  créés  par 
les  lois;  mais  les  droits  sacrcis  à  sa  possession  ne 
peuvent  être  mis  en  question,  encore  moins  dé- 
truits en  vertu  de  ces  cliangemens. 

Dans  quelques  lieux,  l'élection  des  membres  de 
la  chambre  des  communes  peutêtre  faite  par  vingt 
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personnes  jouissant  de  la  fiiinchisc  d'élection  et 
nit-mc  par  un  \noindre  nombre;  dans  d'antres  cas, 
la  irancliise  estparlagée  par  plusieurs  milliers  d'in- 
dividus. C'est  le  même  de^rc  d'inégalité  qui  affecte 
les  autres  espèces  de  propriété,  le  dioit  de  chacLni 
des  possesseurs  de  la  franchise  d'élection  dans  le 
premier  exemple  est  aussi  clairement  défini,  aussi 
solidement  établi  que  celui  des  vingt  mille  dans 
le  second.  La  valeur  est  plus  grande  ,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  dépouiller  une  personne  d'une 
franchise  plus  importante,  plutôt  qu'une  autre 
d'une  franchise  moins  considérable. 

On  peut  choisir  des  exemples  qui  montrent 
la  variation  des  franchises  d'élection  appartenant 
à  des  individus.  Beaucoup  de  villes,  autrefois  po- 
puleuses, sont  venues  à  déchoir;  ce  qui  est  resté 
des  habitans  se  trouve  ainsi  en  possession  d'une 
portion  de  franchise  plus  étendue  que  celles  dont 
jouissaient  leurs  prédécesseurs.  D'autres  villes  , 
au  contraiie,  ont  augmenté  en  population;  la 
franchise  d'élection  a  été  ainsi  partagée  en  un 
nombre  plus  grand  de  propriétaires,  et  la  valeur 
de  la  portion  appartenant  à  chaque  individu  a 
ainsi  diminué.  Mais  cette  fluctuation  de  la  valeur 
ne  peut  jamais  être  présentée  avec  succès  comme 
un  motif  pour   détruire  le  droit  du  possesseur  : 
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ce  droit  est  toujours  le  sien  ,  et  au  tribunal  de 
la  constitution  britannique  il  a  toujours  été,  et 
sera  toujours,  je  crois,  reconnu,  protégé  et  ga- 
ranti. 

Vous  venez  de  voir  le  fondi^ment  sur  lequel 
nous  avons  élevé  l'édilice  de  noire  constitution  ; 
elle  est  fortement  établie  sur  la  base  de  la  pro- 
priété y  les  prérogatives  de  la  couronne ,  les  pri- 
vilèges des  pairs,  les  francijises  des  communes 
ont  le  même  fondement  que  celui  qui  établit  les 
propriétaires  des  terres,  des  maisons  et  des 
autres  objets  visibles  dans  la  jouissance  de  leurs 
domaines. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  assez  défavora- 
blement des  premiers  moteurs  de  votre  révolu- 
tion pour  les  accuser  ou  même  les  soupçonner 
d'avoir  eu  le  dessein  de  violer  les  droits  de  la 
propriété,  moins  encore  d'avoir  songé  aux  con- 
fiscations et  au  pillage  qu'on  a  vus  depuis;  mais 
leurs  premiers  actes  étant  fondés  sur  les  droits 
de  l'homme,  comme  existant  avant  l'institution 
de  la  société  ,  et  conséquenuiient  avant  l'exis- 
tence delà  propriété,  l'effet  naturel,  et  peut-être 
nécessaire,  de  ce  qu'ils  ont  fait,  devait  être  de 
détruire  le  respect  ponr  les  propriétés  par  dé- 
férence pour  des  droits  qu'on  supposait  exister 
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avant  elle.  Le  respect  une  fois  détruit,  tous 
CCS  maux  que  nous  avons  évités  en  bâtissant  sur 
une  base  diUeicnle ,  ont  jaiJli  tout  à  coup  ,  et  sont 
retombés  avec  Tracas  sur  votre  monarchie , 
votre  église,  vos  «randes  corporations  et  vos 
propriétaires  de  terres.  En  Angleterre  nous  ne 
combattons  que  pour  les  droits  que  la  société  a 
consacrés  ,  ou  peut  par  suite  conférer.  Nous  ne 
portons  pas  nos  regards  au-delà  de  la  période 
pendant  laquelle  les  hommes  réunis  en  société 
ont  été  gouvernés  par  les  lois  ;  et  comme  nous 
trouvons  que  la  véritable  origine  de  la  société 
engendre  le  respect  de  la  propriété,  nous  ne 
désirons  pas  un  meilleur  fondement  pour  les 
droits  du  roi,  des  pairs,  des  électeurs  ,  des  com- 
munes et  des  corporations  ecclésiastiques  ou  ci- 
viles, que  celui  sur  lequel  repose  la  propriété 
des  individus  :  ainsi,  par  les  lois  de  la  société, 
comme  elle  est  constituée,  ces  droits  sont  indu- 
bitables. 

Connue  les  droits  de  la  propriété  ont  toujours 
accompagné  nos  progrès  dans  la  civilisation  de- 
puis l'état  le  plus  grossier  de  la  société,  il  en  ré- 
sulte que  l'exercice  actuel  du  pouvon-  législatif 
dans  la  chambre  des  communes,  doit  être  iu liè- 
rent aux  dittérentes  classes  des  propriétaires  qui 

1  2 


(  '8) 
consliluent  la  nation  ;  et  nous  pouvons  affirmer 
avec  confiance  que  leur  pré))oii(lcrance,  dans 
cette asseiul)l('e,  est  à  peu  près,  si  ce  n'est  exacte- 
ment, eu  proportion  avec  celle  que  la  pro- 
priété confère  à  ces  diflereiitcs  classes.  Je  ne 
cherche  point  à  vous  donner  celle  circonstance 
comme  la  suite  ifun  plan  arrêté  de  la  part  de 
nos  ancêtres;  mais  ils  ont  commencé  l'edihcc 
de  la  constitution  sur  de  bons  principes;  la  cons- 
ti'uclion  s'est  achevée ,  çti  adiiéiant  à  ces  prin- 
cipes, et  conrormément  au  dessin  original. 

Il  (  st  sensible  que  l'infinence  de  la  propriété 
doit  varier  soit  ])ar  sa  nature,  soit  par  son  éten- 
due.La  propriélé  territoriale,  alors  qu'elle  donne 
une  grande  influence  à  celui  qui  la  possède,  est 
tempérée  par  la  manière  douce  dont  cette  in- 
fluence est  exercée  ;  ce  qui  met  cette  influence 
plus  en  rapport  que  toute  autre  avec  la  classe  infé- 
rieure. L'iîonime  qui  reçoit  un  grand  revenu  du 
commerce,  des  professions  libérales  ou  des  fonds 
publics,  a  de  l'influence  sur  ceux  avec  lesquels  il 
dépense  son  revenu,  mais  aucune  sur  ceux  dont 
il  le  reçoit; et  dans  ces  deux  premiers  cas,  il  n'est 
pas  rare  qu'au  lieu  de  posséder  aucune  influence 
sur  ceux  dont  il  reçoit,  il  ne  soit  lui-même  sou- 
mis à  leur  influence.  Mais  le  possesseur  d'un 
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gtaiid  revenu  tiiô  i]e  ki  Icrrc  a  une  influence  sur 
ceux  dont  il  le  reçoit  coninie  sur  ceux  avec  les- 
quels il  le  déj>cnsc.  Ses  tenanciers,  s'il  est  géné- 
reux ou  seulement  juste,  lui  sont  généraleniejit 
attachés,  et,  poiu-  l'ordinaire,  dans  toutes  les 
conteslations  publiques,  ils  se  joignent  au  paiMi 
que  lesseigneursdes  terres  ont  épousé.  De  là  vient 
que  dans  notre  chambre  des  communes  la  pro- 
portion des  membres  qui  peuvent  être  considérés 
comme  les  représcntans  de  l'inlérét  territorial, 
est  plus  grande  que  celle  que  leur  revenu  rend 
probable:  mais  comme  ce  revenu,  tiré  de  la  terre, 
s'élève  à  peine  à  la  moitié  au-dessus  de  celui  qui 
est  tiré  d'un  capital  égal  mis  dans  d'autres  em- 
plois, le  nombre  des  membres  représentant,  dans 
notre  chambre  des  communes,  les  intérêts  du 
sol  et  de  l'agriculture  ^  est  plus  en  proportion 
du  moulant  de  leurs  capitaux,  qu'en  proportion 
du  montant  de  leurs  revenus. 

En  analysant  la  compositionactuellede  la  cbam- 
bredes  comnnnies  avec  tout  le  soin  que  comporte 
le  sujet,  je  crois  trouver  que  sur  les  cinq  cent  cin- 
quante-huit membres  pour  la  Grande-Bretagne(i}, 


(i;  J'ai  restreint  à  la  Grande-Bretagne  mes  observalioni 
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environ  trois  cent  quatie-vingt-dis  sont  nommés  , 
pour  l'intcrtH  territorial,  d'abord  dans  plusieurs 
villes  par  riiillucnce  des  grands  propriétaires , 
et  ensuite  dans  plusieurs  autres  et  dans  les  comtés 
pairiiiiluence  réunie  des  autres  propriétaires.  On 
voit  parla  reparution  de  la  taxe  sur  les  propriétés, 
que  les  teires  et  les  maisons  paient  annuellctnent 
près  de  luiit  millions,  la  projiriété  dans  les  fonds 
publics  près  de  trois,  le  commerce  prés  de  deux, 
jes  proiessions  environ  im  ,  et  les  emplois  dans  le 
civil ,  et  dans  la  marine  et  l'armée ,  également  près 
d'un  niillion.  ^lainlenant,  en  prenant  cessommes 
conimele  critérium  de  la  propriété,  et  regardant 
le  revenu  territorial  conune  le  vingt-cinquième 
du  c.ipilal ,  et  le  revenu  des  fonds  publics  comme 
le  vingtième  de  ce  capital,  et  enfin  le  revenu 
du  commerce  comme  le  dixième  de  son  capi- 
tal ,  nous  trouverons  que  la  valeur  de  l'inté- 
rêt territorial  va  à  deux  mille  millions,  celui  des 


sur  celte  partie  du  sujet  :  la  raison  en  est  que  je  suis  moins 
bien  informé  île  fétat  de  la  représentation  de  l'Irlande  ,  et 
que  la  taxe  sur  les  propriétés  n'ajant  pas  été  étendue  à  ce 
dernier  royaume ,  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  faire  le  parallèle 
entre  les  classes  de  la  propriété  cl  celles  de  la  repi-ésentalion 
ea  Irlande. 
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fonds  publics  à  six  ccnis  millions ,  el  celui  du  com- 
merce, (les  emplois  el  professions  à  quatre  cents 
millions;  ce  f|iii  est  à  peu  près  la  proportion  de  la 
franchise  d'élcclion.  L'intérêt  territorial  possède 
près  des  deux  tiers  du  fonds  de  toute  la  commu- 
nauté, et  les  reprcsentans  de  cet  inlérél  dans  la 
chambre  des  communes  constituent  les  deux  tiers 
environ  de  ses  mem lires. 

Les  membres  de  la  chambre  des  communes  , 
envoyés  par  la  Grande-Bretagne,  et  intéressés 
dans  le  commerce,  ou  liés  avec  nos  colonies  ou  avec 
l'hîde  ,  vont  à  un  peu  plus  d'un  dixième  de  tous" 
les  membres.  S'ils  étaient  considérés  uniquement 
comme  les  reprcsentans  de  l'intérêt  coumiereiaî, 
leur  nombre  paraîtrait  excéder  la  proportion  de 
leur  propriété  ;  mais  beaucoup  d'entre  eux  sont' 
de  grands  propriétaires  de  terres  ;  et  quelques- 
uns  en  possèdent  autant  que  ceux  qui  n'ont 
que  ce  genre  de  propriété  :  ils  ne  peuvent 
donc  être  considérés  comme  de  simples  re- 
présentans  du  commerce;  ils  sont  encore,  en 
partie,  représentans  de  la  plus  solide  espèce  de 
propriété. 

Les  hommes  de  loi  qui  appartiennent  à  la 
chambre  des  communes ,  sont,  près  de  moitié, 
aussi  nombreux  que  les  personnes  occupées  du 
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commerce;  et  avrc  leurs  grands  talens,  exercés, 
roîiiiiic  ils  le  sont  habitiiellemcul,  à  défendre  les 
droits  de  la  proj)riété,  on  ne  doit  pas  rcgrelter 
que  leur  nombre  excède  quelquefois  l'exacte 
proportion  de  leurs  revenus.  D'ailleurs  parmi  eux, 
connue  parmi  les  commerçans,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qui  sont  grands  propriétaires  de 
terres,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  peuvent  être 
considérés  simplement  comme  les  représenlans 
de  l'instruction  et  du  savoir  de  la  communauté. 
Ces  membres  de  la  chambre  des  communes 
(jui  remplissent  maintenant  les  grandes  places  du 
gouvernement,  ou  qui  les  ont  remplies  quand  les 
opposansaux  ministres  actuels  étaient  en  pouvoir, 
montent  à  plus  de  soixante  ou  soixante-dix,  en 
lie  comprenant  pas  les  hommes  de  lois  ou  les 
personnes  revêtues  d'emplois  civils  ou  militaires. 
Ces  membres  peuvent  généralement  être  envi- 
sagés comme  les  rcprésentans  de  l'intérêL  terri- 
torial ,  et  dans  beaucoup  de  circonstances  ils  ont 
dû  à  cet  intérêt  l'occasion  de  faire  connaître 
à  la  communauté  leurs  talenset  leurs  prétentions. 
Je  ne  prétends  pas  donner  à  entendre  que  les 
classes  des  membres  qije  je  viens  de  mentionner 
aient  des  limites  qui  les  distinguent,  bien  claire- 
ment définies,  ou  qu'elles  agissent  ensemble  pour 
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l'ordinaire  comme  cor})s.  Sur  le  plus  grand  i^om- 
bre  des  questions  qui  se  présentent,  les  individus 
des  diverses  classes  votent  jilutôt  d'après  les  vues 
du  parti  politique  qu'ilsont  embrassé,  que  confor- 
mément à  la  règle  puisée  dans  la  classe  de  la  pro- 
priété qui  leur  a  valu  leur  siège  au  parlement. 
J'ai  seulement  voulu  montrer  que  les  parties 
constituantes  actuelles  de  la  chambre  des  com- 
numes  comprennent  une  belle  et  suffisante  re- 
présenlation  de  la  propriété.  Leurs  proportions 
sont  plus  justes  que  celles  qu'ont  supposées  leurs 
plus  chauds  défenseurs  ,  et  elles  dépassent  de 
beaucoup  celles  qui  pourraient  être  obtenues  par 
tous  ces  absurdes  projets  qu'on  a  mis  en  avant 
sous  le  nom  spécieux  de  reforme.  De  la  manière 
dont  les  choses  sont  établies,  chaque  espèce  de 
propriété  est  représentée  ,  et  à  peu  près  selon 
l'importance  de  chacune;  chaque  branche  d'in- 
dustrie a  ses  soutiens;  chaque  secte  ou  parti 
a  également  des  défenseurs  de  ses  droits  ci- 
vils et  religieux;  cliaque  profession  a  des  mem- 
bres de  son  corps  pour  veiller  à  ses  intérêts,  et 
toujours  prompts  à  les  faire  valoir  ;  et  même  la  po- 
pulace n'est  pas  privée  d'avocats  de  ses  erreurs, 
quoique  heureusement  ceux-ci  soient  en  trop 
petit  nombre  pour  que  leur  folie  puisse  guider 
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des  hommes  plus  sages,  ou  que  des  droits  ima- 
ginaires devienncriL   des   maux  véritables  pour 
toute  la  couniiunaiilé. 

Les  grands  propriétaires  de  terres  étaut  pairs 
du  royaume,  et  ayant  voix  dans    la  chambre 
haute,  quelques  personnes  ont  présenté  comme 
ime  anomalie  dans  notre  constitution,  qu'ils  in- 
fluencent le  choix  des  membres  de  la  chambre 
des  communes,  et  que  même,  dans  quelques  cas, 
ils  possèdent  une  influence  telle,  que  le  choix  de 
ses  membres  soit  plutôt  une  nomination  qu'une 
élection.  11  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  que 
l'existence  de  branches  distinctes,  indépendantes 
et  isolées  dans  notre  législature ,  si  elle  était  pra- 
ticable, deviendrait  une  grande  calamité  pour  la 
communauté  j  mais  elle  ne  l'est   pas.   Si  au   lieu 
du  lien    commun   qui  existe  aujourd'hui  entre 
les  lords  et  les  communes,  et  les  réunit  pour  la  dé- 
fense du  privilège  de  tous,  ils  avaient  des  vues 
différentes,  chaque  corps    s'efforçant  d'étendre 
ses  prérogatives  particulières  en  diminuant  celle 
de  l'autre,  la  conséquence  serait  que  pendant  la 
lutte  l'un  céderait  à  l'autre;  et  connue  la  cham- 
bre des  lords  est  la  partie  la  plus  faible  de  nolie 
constitution,il  est  probable  qu'on  voterait,  connue 
on  l'a  déjà  fait,  qu'elle  est  inutile,  dangereuse,  et 
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doit  èlre  abolie;  et  l'aboli. ion  de  celle  cliambre 
récluirail  le  monarque  à  être,  non ,  ce  que  nous 
reconnaissons  aujourd'hui,  notre  souverain  sei-' 
gneur  et  roi ,  mais  le  premier  fonctionnaire 
ou  ministi-e  ou  serviteur  de  la  chaii  bre  des  com- 
munes ;  et  celle  cliambie,  n'étant  pas  contrô- 
lée par  celle  des  paiis,  deviendrait,  comme 
toutes  les  démocraties  ont  toujours  été,  une  ty- 
rannie effrontée  sous  le  nom  de  liberté. 

L'influence  de  la  chambre  des  lords  dans  le 
choix  des  membres  de  la  chambre  des  communes, 
ne  dépend  pas  de  leur  caractère  de  pairs  ou  de 
leur  rang  dans  la  législature,  mais  de  leur  ca- 
ractère de  grands  propriétaires  de  terres.  Les  pairs, 
sans  de  vastes  possessions,  sont  exactement  dans 
la  même  situation  que  les  individus  qui  appar- 
tiennent aux  communes  :  la  propriété  des  uns  crée 
nécessairement  l'influence,  comme  celle  des  au- 
tres ;  et  quand  un  individu  des  communes,  avec 
une  grande  propriété  et  l'influence  politique 
qui  en  résulte,  est  fait  pair,  on  ne  demande  pas 
qu'il  se  dépouille  de  celte  influence  que  son  pre- 
mier caractère  de  propriétaire  lui  donnait,  par 
égard  pour  son  nouveau  caractère  de  législateur 
et  de  juge  héréditaiie.  jNous  avons  peu  de  pairs 
qui  n'aient  pas  des  possessions  considérables,  et 
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par  suiteunegrande  prépondérance  ;  mais  les  pairs 
qui  sont  membres  de  la  famille  royale,  les  fils  de 
nos  monar()iies,  qui  tireiil  leurs  revenus  seulement 
de  la  lisle  civile  et  non  des  terres,  ont  dans  l'é- 
lection des  membres  de  la  chambre  des  communes 
une  influence  moindre  que  celle  tics  autres 
pairs,  moindre  même  que  celle  de  la  plupart  des 
individus  des  communes  dont  le  revenu  ne  va 
pas  à  la  moitié  des  leurs.  Ainsi,  ce  qui  est  jugé 
par  quelques  personnes  comme  une  anomalie 
dans  notre  gouvernement,  ])art  du  même  prin- 
cipe; de  celui  qui  fait  que  la  chandjre  des  com- 
munes du  parlement  est  le  représentant  de  la 
propriété  de  la  communauté. 

Il  faudrait  un  volume  pour  examiner  et  classer 
les  diverses  parties  dont  est  composée  la  chambre 
des  comnmnes ,  cette  importante  branche  de 
notre  constitution;  mais  une  semblable  analyse, 
si  elle  était  complète,  prouverait  seulement  en- 
tièrement ce  que  j'ai  voulu  faire  connaître  dans 
cette  recherche  ,  que,  par  son  organisation  ac- 
tuelle ,  celte  chambre  est  la  réelle  et  effective 
représentation  de  toutes  les  classes  de  propriétés 
appartenant  aux  divers  individus  qui  composent 
la  nation.  Parmi  nos  représentans  nous  voyons 
les  fils ,  les  frères  et  les  parais  des  hommes  du 
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rang  le  plus  élevé  et  de  la  plus  grande  fortune, 
anssi-bicu  (pic  des  personnes  qui ,  sans  avoir 
beaucoup  de  Fortune,  possèdent  ce  (pie  procu- 
rent une  grande  dislinction  ,  un  grand  savoir  et 
de  grands  talens.  Nous  y  voyons  des  hommes 
de  commerce,  dirigeant  des  afl'aires d'une  grande 
étendue  dans  les  manufactures  ,  dans  notre  trafic 
intérieur,  ou  dans  nos  relations  extérieures  avec 
tous  les  pays  et  tous  les  climats.  Nous  y  voyons 
des  gens  possédant  la  connaissance  de  toutes 
nos  lois  municipales ,  des  lois  de  la  nature  et 
des  gens,  les  expliquant  avec  la  plus  grande 
habileté.  Nous  y  voyons  une  partie  des  ornemens 
les  plus  distingués  de  notre  marine  et  de  notre 
armée,  les  représenlans  de  nos  universités, 
sièges  de  notre  instruction  et  de  nos  sciences,  les 
soutiens  zélés  de  nos  églises  établies  ,  et  les  dé- 
fenseurs non  moins  zélés  de  cette  tolérance  dont 
jouissent  avec  tant  de  liberté  toutes  les  classes 
de  nos.protestans  dissidens. 

Si  dans  cette  combinaison  on  avait  à  regretter 
l'absence  d'une  portion  quelconque  ,  ou  de  quel- 
ques intérêts  de  la  comnnuiauté  ,  je  me  plain- 
drais ,  commeindividu ,  de  l'exclusion  d'un  mem- 
bre non  évéque  de  notre  église,  et  de  ceu.'ç  qui 
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professent  la  religion  calhollque  ;  et  j'avoue  que 
je  n^ois  contre  leuradmission  dans  le  parlement 
aucune  objection  qni  puisse  être  fondée  dans 
la  llicorie  ou  la  pratique.  Je  sais  qu'il  y  a  contre 
les  derniers  des  objections  présentées  par  des 
liommes  dont  je  respecte  le  jugement  et  les  prin- 
cipes, età  l'avis  desquels  je  ne  puis  cependant  me 
rendre.  Je  pense  d'ailleurs  que  ces  objections  ne 
doivent  être  que  temporaires  ,  et  je  souhaite  que 
la  faculté  d'être  élu  soit  étendue  aux  catholiques  , 
comme  l'a  été  la  franchise  d'élection. 

Des  objections,  tirées  seulement  de  la  théorie, 
ont  été  faites  contre  l'état  actuel  de  la  représenta- 
tion par  quelques  personnes  qui  veulent  bien 
admettre  que,  dans  tout  le  sens  d'une  utilité  pra- 
tique, elle  est  entièrement  propre  à  remplir  tous 
les  projets  de  législation  5  mais  qui ,  inconsidéré- 
ment ,  donnent  ensuite  l'inégale  portion  de  la 
franchise  d'élection  comme  un  motif  pour  quel- 
ques changemens.  Ceux  qui  font  ces  objections 
disent,  et  c'est  la  vérité,  que  les  comtés  de  Cor- 
nouaille,  de\^i]t,shire  et  de  Sussex  envoient  à  la 
chambre  des  commîmes  une  proportion  de  mem- 
bres qui  excède  de  beaucoup  celle  des  membres 
des  grands  comtés  d'Yorck,  ou  de  Lan  castre ,  ou 
du  royaume  d'Ecosse.  Celte  objection  mériterait 
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quelque  allcution  ,  si ,  dans  le  fait,  les  menibres 
tlu  p;ulcmenl  agissaient  couime  s'ils  étiiiciit  les 
sini|)Ies  facteurs  ou  agens  des  corporations  qui 
les  ont  élus  ;  si,  quand  ils  sont  réunis,  ils  n'é- 
taient pas  les  rcprésentans  constitués  de  toutes 
les  conniiunes  de  la  grandeBretagne ,  au  lieu  d'éire 
une  association  de  simples  agens  de  chaque  comté, 
de  chaque  ville  ouboui-g  ,  tenue  d'abord  de  con- 
sulter les  intérêts  de  leurs  commeltans  ,  et  en- 
suite d'obéir  à  leurs  ordres  ,  et  de  préférer  les 
intérêts  locaux  de  leurs  électeurs  à  ceux  du  grand 
corps  du  peuple.  Le  sentiment  de  presque  tous 
les  hommes  publics  est  que  ,  quoique  choisis  par 
le  plus  petit  nombre  possible  d'électeurs,  ils  sont 
les  représentans  du  corps  entier  des  communes 
du  royaume,  aussi-bien  que  ceux  choisis  par  des 
milliers  de  voix.  ^,     , 

Un  de  nos  plus  grands  hommes,  M.  Burke, 
en  s'adressant  aux  électeurs  de  Bristol  qui  l'a- 
vaient nommé  au  parlement  ,  confirma  ce  prin- 
cipe d'une  manière  tellement  claire,  que  je  dois 
rapporter  ses  propres  expressions. 

((  Le  parlement  n'est  pas  un  congrès  d'ambas- 
sadeurs chargés  d'intérêts  difFérens  et  hostiles  , 
intérêts  que  chacun  d'eux  doit  défendre,  comme 
agens  et  avocats ,  contre  d'autres  agens  et  avocats  j 
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ïnais  le  parlement  est  l'assemblée  délibérante 
d'une  seule  nation  ,  cliargée  d'un  fieid  intérêt , 
qui  est  celui -de  tous  ,  où  l'on  ne  doit  élre  guidé 
par  aucun  projet  local ,  par  aucun  préjugé  local , 
mais  seulement  par  le  bien  général,  résultant  de 
la  raison  générale  de  tous.  Vous  choisissez  ,  à  la 
vérité ,  un  membre  ;  mais ,  quand  vous  l'avez 
choisi ,  il  n'est  pas  membre  de  Bristol  ,  mais  du 
parlement.  Si  votre  commettant  a  un  intérêt,  ou 
se  forme  une  opinon  évidemment  opposée  au 
bien  réel  de  la  communauté,  il  doit,  comme 
tout  aulre,s'abstenir  detout  ce  qui  pourraitdon- 
ner  de  l'efiVt  à  cette  opinion  ou  à  cet  intérêt.  » 
Le  principe  que  chaque  membre  du  parlement 
est  réellement  et  virtuellement  représentant  de 
toutes  les  communes,  est  si  reconnu  dans  l'usage , 
que  jamais  on  ne  s'est  plaint  que  les  intérêts  de 
l'Ecosse  ou  de  l'Yorl^  sbire  aient  été  sacrifiés  à  ceux 
de  Cornouaille  ou  de  Wiltshire  ,  ou  que  les 
intérêts  des  villes  non  représentées,  comme  Man- 
chester, Birmingliam  ou  Leeds  occupent  moins 
l'attention  du  parlement  que  ceux  des  villes  qui 
nomment  des  membres  ;  comme  l'intérêt  des 
])arties  de  l'Angleterre  où  la  franchise  de  l'élec- 
tion est  confinée  dans  un  petit  nombre  de  mem- 
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Wes  ,  n'est  pas  négligé  :  de  sorte  que  leur  part 
gtnt'ralc  tie  promotion  dans  l'armée ,  la  marine 
ou  l'état,  ne  se  trouve  pas  diminuée.  Coriiouaille 
envoie  autant  de  membres  à  la  chambre  des  com- 
munes que  toute  l'Ecosse  ;  mais  le  nojiihre  des 
officiels  supérieurs  dans  l'armée  ou  la  marine , 
des  personnes  nommées  à  de  hauts  emplois  dans 
l'état,  dans  nos  colonies^  dans  l'Inde,  n'est  point 
du  tout  déterminé  par  celte  considération  ;  le 
nombre  des  Ecossais ,  dans  chacun  de  ces  dépar- 
temens  ,  est  plus  conforme  à  la  population  et  à 
la  propriété  des  deux  divisions ,  qu'au  nombre  des 
représentans  qne  le  peuple  élit. 

Avant  que  les  lieux  où  un  petit  nombre  a  le 
droit  de  la  franchise  d'élection ,  puissent  être 
privés  de  leurs  droits  légaux,  il  faudrait  prouver 
devant  la  législature  que  Texercice  de  ces  droits 
a  produit  des  résultats  pires  que  ceux  qu'on  a 
dus  aux  suflVages  d'électeurs  plus  nombreux  j  il 
serait  nécessaire  de  montrer,  non  que  ce  petit 
nombre  d'électeurs  a  cédé,  dans  ses  choix,  à  la 
reconnaissance  esivers  ses  patrons  ou  ses  sei- 
gneurs, non  qu'il  est  influencé  par  son  affection 
pour  quelque  voisin  riche  ou  ami,  non  qu'il  est 
porté  à  préférer  l'homme  qui  emploie  sa  fortune 
à  lui  faire  du  bien,  car   des  considérations  de 
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cette  espèce  décident  ])liis  ou  moins  les  grandes 
corporations  aussi-bien  que  les  petites;  mais  il 
conviendrait  de  faire  connaître,  par  une  longue 
suite  d'armées,  que  les  représentans  choisis  par 
un  petit  notnI)re  d'électeurs  ont  été  plus  indo- 
lens ,  plus  ignorans  ,  plus  corrompus  que  ceux 
nommés  par  un  corps  d'électeurs  plus  nombreux. 
Jusqu'à  ce  que  cela  soit  clairement  démontre, 
on  ne  doit  pas  s'attendre  qu'on  donnera  une 
sérieuse  attention  à  un  vœu  qui  tend  à  priver 
des  hommes  de  leurs  droits,  sans  qu'il  ait  été 
prouvé  qu'ils  ont  abusé  de  ces  droits,  au  préju- 
dice de  la  communauté. 

Lescorpsd'électenrsduroyaumeles  moinsnom- 
breux,  peuvent  reporter  avec  satisfaction  leurs 
regards  sur  une  longue  suite  d'années,  et  dire  fière- 
ment, à  ceux  qui  veulent  leur  suppression,  que  les 
plus  grands  noms  qui  ornent  les  pages  de  notre  his- 
toire, ont,  par  leurs  moyens  ,  siégé  dans  la  cham- 
bre des  communes;  et  sansrecouiir  à  des  époques 
éloignées,  ils  peuvent  rappeler  que  Walpole, 
ce  grand  et  pacifique  ministre,  lut  nomnîépar 
moins  de  dix  électeurs;  que  son  puissant  ad- 
versaire Pulteney  le  l'ut  par  moins  de  vingt; 
que  ce  grand  ministre ,  le  premier  l'itt ,  fut 
élu  par  le  plus  petit   de  nos   bourgs;  qu'enfin 
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lord  Norll),  M.  Tox,  M.  Jiinkc,  le  second  Pilt, 
et  une  liste  coiisicîérablc  d'houimes  du  |)lus  ^^laïul 
talent  et  de  la  plus  ii;rande  verln  ,  ont  du  à  des 
électeur's  Irtîs-peu  nond^reux  d'ètic  mis  à  portée 
de  servir  ei  trorncr  noire  patrie.  Avant  qu'ils 
soient  privés  de  leur  liérilage,  les  plus  petits 
bourgs  ont  le  droit  de  demander  qu'on  compare 
les  membres  qu'ils  ont  envojés  avec  ceux  des 
corporations  plus  nombreuses  qui  veulent  au- 
jourd'hui les  priver  de  leurs  droits  :  ils  peuvent 
exiger  qu'on  oppose  les  membres  nommés  de- 
puis la  lévolulion  par  Oldsarum,  à  ceux  nom- 
més pendant  la  même  période  par  le  comté 
d'Yorck;  et  malgré  le  patriotisme  d'un  Saville  ou 
d'un  Wilberfoice,  ils  n'ont  rien  à  craindre  de 
la  comparaison,  lis  ont  le  droit  de  demander  à 
ceux  qui  veulent  leur  enlever  leurs  franchises,  si 
Tierney,  Romilly,  si  Horner  et  Brougiiam  sont 
des  hommes  tellement  vénaux,  ignorans  ou  in- 
dolens,  si  peu  pourvus  de  connaissances  et  de 
zèle  pour  leurs  devoirs  parlementaires,  que  les 
petits  corps  d  électeurs  qui  les  ont  envoyés  à  la 
chambre  des  communes  méritent  une  peine  aussi 
sévère  que  celle  d'être  dépouillés  d'un  droit  qu'ils 
ont  trouvé  en  naissant. 

Mon  intention  a  été  de  prouver  (j^ue  nos  fran- 
1  3 
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cliises  cl'élcclion  reposent  sur  un  fondement  en 
rapport  parfait  avec  le  cours  des  événemens  qui 
ont  formé  par  degrés  les  conirpunautés civilisées, 
et  que ,  bien  que  dans  le  laps  des  siècles  la  franchise 
d'élection  ait  été  sujette  à  des  cliangemens,  elle  a 
retenu  son  principal  caraclère  ,  qui  est  encore  en 
pleine  force.  Je  vais  main  tenant  m'occuper  des  plus 
forts  argumens  proposés  en  faveur  de  la  réforme. 

Il  a  été  avancé,  mais  non  prouvé,  i.°  que  le 
mode  d'iiprés  lequel  la  chambre  des  communes 
est  nommée  ne  permet  pas  de  connaître  ou  de 
laisser  agir  le  vœu  du  peuple. 

2.°  Que,  par  suite  de  ce  que  ce  vœu  ne  peut 
s'exprimer,  nous  avons  été  plongés  dans  des  guer- 
res sans  fin,  et  avons  contracté  Thabitude  de  la 
profusion  dans  la  manière  d'user  des  ressources 
publiques. 

3."  Qu'on  doit  attribuer  à  ces  causes  la  détresse 
actuelle,  si  généralement  sentie  dans  toutes  les 
classes  de  la  communauté. 

4."  Que  le  seul  remède  est  d'introduire  dans  la 
chambre  des  communes  un  plus  grand  nombre 
de  membres  choisis  par  de  grandes  masses  du 
peuple,  et  d'exclure  du  droit  d'élection  toutes  ces 
petites  corporations  qui  maintenant  élisent  des 
représentans.* 


(;55) 

En  fixant  ainsi  l'aperçu  tlii  snjct,  j'ai  désiré 
exposer  dans  les  ternies  les  pins  précis  ai:  iquels 
elles  pnissent  èlre  réduites,  les  idées  d'hommes 
qui  s'embrouillent  souvent  eux-mêmes,  el  qui  ne 
désirent  pas  moins  souvent  d'embrouiller  L's  au- 
tres. Comn:e  chaque  anneau  de  celle  chaîne 
exige  quelque  attention,  j'aurai  le  soin  de  les 
prendre  par  ordre  :  j'examinerai  fî'abord  celte 
assertion  :  que  le  vœu  du  peuple  n'est  point  ex- 
primé par  la  cîiambredes  communes.  Si  l'on  vou- 
lait employer  le  mot  j^ropre ,  et  qu'an  lieu  du  vœu 
du  peuple,  on  substituât  la  voix  de  la  populace, 
laproposilion,  vraie  quelquctbis,  se  trouverait  en- 
core souvent  fausse.  La  voix  de  la  populace  peut 
être  entendue  dans  les  assemblées  tunniitnouses' 
elle  p^t  être  excitée  parles  plus  bas  flatteurs;  elle 
peut  s  exprimer  par  des  cris,  par  des  outrages 
prodigués  aux  hommes  les  plus  respectables; 
mais  le  vœu  du  peuple  n'a  jamais  été,  et  ne  peut 
jamais  être  recueilli  de  cette  manière.  Le  véri- 
table peuple,  celui  qui  est  tranquille,  indus- 
trieux, qui  aime  l'ordre,  les  bons  pères  de  fa- 
mille, fuient  les  scènes  de  trouble  et  de  désordre , 
et  laissent  à  la  populace  dissolue  à  exprimer,  par 
l'organe  de  ses  orateurs,  ce  qu'elle  regarde 
comme  convenable  ou  non  à  ses   desseins.  Ne 

3. 
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peul-on  contester  que  la  voix  dn  peuple  soit  cx- 
piinice  par  les  assemblées  hruyiuiles  des  grandes 
villes,  composées  d'hommes  oisifs  et  corrompus, 
et  dans  lesquels,  si  l'on  vcn:iit  à  compter  les  têtes, 
on  ne  trouverait  pas  un  dixième  des  liabitans  de 
CCS  villes?  Est-ce  la  voix  du  peuple  qui  est  en- 
tendue dnns  les  grandes  cités,  quand  la  plus 
grande  parlie  des  liabitans  de  notre  contrée  vit 
dans  de  petites  villes,  des  villages  et  hameaux 
écartés!  Est-ce  la  voix  de  ces  habilans  paisibles  de 
la  campagne,  cette  majorité  du  peuple,  quiparaît 
dans  la  législature,  mais  ne  peut  être  écoutée  dans 
les  asssemblécs  populaires,  étouliée  qu'elle  est 
dans  la  mélro]:»o]epar  les  clameurs  violentes  d'une 
perverse  minorité.  Je  suis  disposé  à  avouer  que 
la  voix  du  peuple  ne  peut  être  aisément  j^cneil- 
lie  :  si  elle  est,  comme  on  le  prétend ,  Ta  voix 
de  Dieu,  il  est  très-bien  de  l'écouter-  mais  ou  ne 
doit  pas  le  faire  indistinclemeiit,  et  je  suis  per- 
suadé que  la  manière  la  plus  iftutive,  pour  s'as- 
surer de  cette  voix,  est  de  la  chercher  à  travers 
les  cris  et  les  hurlemens  d'une  populace  dissolue, 
qui  peut  se  réunir  avec  tant  de  facilité  dans  les 


grandes  villes. 


Comme  la  voix   du  peuple  est  d'une  grande 
importance  j  comme  sa  foibiesse  doit  être  traitée 
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avec  une  affcclioii  tendre,  ses  erreurs  avoe  In- 
dulgence, et  ses  outrages  même,  s'il  vient  à  eu 
coniniettre  ,  avec  douceur  ;  ainsi  le  meilleur 
moyeu  de  s'assurer  de  celte  voix  est ,  s^il  est 
permis  d'employer  ce  mot,  un  desideratum  eu 
politique.  Si  nos  membres  des  comtés  peuvent 
être  pris  pour  le  critérium  de  l'opinion  publique, 
on  trouvera  généralement  dans  les  divisions  de 
la  chambre  des  communes,  que,  si  chaque  ques- 
tion était  décidée  par  eux  seuls ,  le  résultat  serait  à 
peu  prés  le  même  que  celui  quedonnela  chambre, 
constituée  comme  elle  l'est  aujourd'hui.  Si  les 
membres  des  grandes  villes  étaient  seuls  à  pro- 
noncer sur  chaque  question,  la  déeision  serait 
la  même;  et  si,  rejetant  les  membres  des  com- 
tés, et  ceux  choisis  par  les  grandes  cités  ,  chaque 
question  était  soumise  à  la  majorité  de  ceux  en- 
voyés par  les  petits  bourgs,  le  résultat  de  leur 
vote  serait  seaiblable.  Je  pense  donc  cfu'ou  peut 
affirm.er,  non  dans  toutes  les  circonstances  ni 
sur  toutes  les  questions,  mais  dans  des  périodes 
générales  et  sur  les  questions  dont  le  public  a 
connaissance,  que  la  chambre  des  communes^ 
comme  elle  est  maintenant  constituée  ,  expiimo 
le  vœu  et  le  sentiment  de  la  majorité  du  peuple 
de  l'Angleterre,  et  non  ceux  ne  ia  populace  des 
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grandes  villes  ;  cl  qu'elle  le  fait  d'une  manière 
claire ,  coniplèf e ,  iriLelligible  et  avantageuse ,  plus 
qu'on  ne  l'a  vu  autrefois,  et  qu'on  ne  pe.ut  espé- 
rer de  le  voir  à  l'jiide  de  tous  les  plans  de  chan- 
geniens  qui  ont  été  pi-oposés. 

Je  vais  maintenant  examiner  la  seconde  partie 
de  l'argument  (jui  dit  que,  faute  de  connaître 
le  vœu  (lu  pcu}>le,  nous  avons  été  plongés  dans 
des  guerres,  et  dans  toutes  les  dépenses  qu'elles 
entraînent.  Cette  opmion  p'^rt  d'une  supposi- 
tion si  contraire  aux  faits,  qu'il  suffit  de  rappeler 
les  événemens  qui  se  sont  passés  presque  de  no- 
tre temps,  pour  montrer  que  le  peu])le  a  cons- 
tamment été  porté  à  la  guerre ,  plus  que  le  mi- 
nistre ou  ses  propres  représentans.  La  guerre  de 
1740  que  le  ministre  Walpole  commença  avec  ré- 
pugnance, et  que  la  chambre  des  communes 
n'avait  point  du  tout  demandée,  fut  exigée  par 
le  peuple!*.  Son  indignation  était  extrême  contre 
l'Espagne  en  raison  des  cruautés  qu'elle  exerçait 
sur  les  a:;ens  de  notre  commerce  de  contrebande, 
et  il  avait  été  poussé. à  une  véritable  furie  par  la 
perte  des  oreilles  d'un  de  nos  smogleiirs. 

La  guerre  de  sept  ans,  si  habilement  conduite 
jusque  près  de  sa  fin  par  lord  Ghatam ,  fut  po- 
pulaire dans  son  connnencemer.t,  ses  progrès,  et 
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jusqu'au  moniciit  oii  clic  i'iit  terminée.  Les  em- 
piéteniens  des  Français  sur  le  Canada  claienL  re- 
gardés par  les  natifs  de  la  Grande-Bretagne 
counuc  des  cnipiéteniens  sur  leur  propriété  ;  et 
mal<Tré  qu'un  faible  ei  timide  ministère  eût  d'abord 
conduit  la  guerre ,  le  peuple  ne  souhaita  et  u'en- 
treprit  point  de  l'arrêter  par  des  pétitions  ou 
des  remontrances. 

La  «uerre  d'Amérique  fut  dans  ses  commen- 
cemens  une  guerre  populaire  j  ses  premiers  suc- 
cès furent  appris  avec  ravissement ,  et  cxcitcreut 
des  espérances  pour  d'autres  succès  qui  sem- 
blaient devoir  suivre  :  elle  ne  devint  impopulaire 
que  lorsqu'une  mauvaise  direction  Teût  rendue 
malheureuse.  'M-ùs  lorsque  nos  revers  en  Amé- 
rique disposaient  le  peuple  à  abandonner  ses  pré- 
tentions sur  nos  colonies,  la  guerre  contre  la 
France  et  l'Espagne  fut  chérie  du  peuple,  plein 
de  ressentiment  contre  ces  deux  puissances  qui 
étaient  venues  injustement  se  mêler  dans  nos  dé- 
bats. Le  commencement  de  la  guerre  contre  la 
France  révolutionnaire  s'accorda  avec  le  vœu  de 
la  plus  grande  portion  du  peuple.  Le  parti  démo- 
cratique, qui  s'opposait  à  cette  guerre,  fut  obligé 
de  se  soustraire  à  la  violence  de  ceux  qui  ne  pen- 
saient pas  comme  lui  :  ce  parti  actif  et  habile  ne 
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put  se  )7ro(iirci'  des  pclilioiis  dans  le  sens  qu'il, 
p.fîbctait ,  et  la  populace  même,  qui  n'était  pas  en- 
core gâtée  par  la  théorie,  et  cédait  aux  senti- 
meos  de  la  nature,  prit  en  horrenrles  cruautés 
exercées  sur  votre  roi,  vos  nobles,  vos  prêtres , 
r.ntant  que  le  faisaient  les  personnes  d'un  rang 
élevé,  qui  auraiciit  dû  en  êtie  plus  fortement 
fiappces.  Pendant  cette  longue  et  difficile  lutte, 
l'esprit  public  varia  peu  dans  les  alternatives  de 
succès  et  de  revers  ,  et  jamais  la  guerre  ne  fut  en- 
tièrement impopulaire  pour  la  grande  masse  de 
Ja  nation. 

]Xon-seulement  l;i  guerre  où  nous  avons  été 
engagés ,  mais  celles  même  qui  n'ont  été  qu'en 
spéculation  ,  ont  toutes  été  populaires,  et  hors  de 
l'enceinte  du  parlement  autant  que  dans  cette  en- 
ceinte. La  ridicule  contestation  pour  les  misé- 
rables îles  de  Faikland  nous  eût  entraînés  dans 
une  guerre ,  si  le  gouvernement  n'avait  pas  été 
plus  froid  que  le  peuple;  et  la  même  chose  se- 
rait arrivée  pour  le  méprisable  établissement  de 
Nootka-Sound  ,  si  la  voix  du  peuple  n'eût  pas  été 
réprimée  par  la  sagesse  supérieure  de  ceux  qui 
étaient  à  la  tête  des  affaires.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  suffit  pour  montrer  qu'un  changement 
dans  le  parlement,  propre  à  y  faire  pénétrer  da- 
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vaiîtage  les  seiitiinens  du  peuple,  ne  serait  pas 
un  nioj'^en  de  prévenir  la  guerre;  et  je  ne  m'ar- 
rêterai pas  pour  monirer,  ce  qui  serait  facile, 
que  l'esprit  de  l;i  démocratie,  de  sa  nature,  est 
plus  productilile  la  guerre  que  la  monarchie  ou 
l'aristocratie. 

Si  l'on  examine  l'autre  partie  de  la  seconde 
branche  de  l'argument,  noustrouveroiis  que  dans 
le  fait  elle  manque  également  de  fondement.  On 
avance  que,  par  une  suite  du  défaut  de  connais- 
sance du  vœu  du  peuple  dans  la  chambfe  des 
communes,  il  y  a,  dans  la  dépense  de  l'argent, 
uiTe  profusion  qui  n'existerait  pas  si  ses  membres 
étaient  nommés  par  un  plus  grand  n ornière  de 
votans.  Si,  comme  je  l'ai  prouvé,  les  membres 
actuels  des  communes  sont  principalement  choi- 
sis par  ceux  qui  contribuent  le  plus  aux  taxes,  et 
sont  ainsi  intéressés  â  ce  que  la  dépense  soit  bor- 
née ,  il  semble  que  ce  serait  une  étrange  méthode, 
pour  amener  l'économie,  que  d'augmenter  le 
nombre  de  ceux  qui  paient  moins ,  dans  l'espoir 
qu'ils  contrôleraient  mieux  la  dépense  que  ceux 
qu'elle  atteint  davantage.  Il  m'est  impossible  de 
raisonner  sur  les  opérations  de  finance,  et  les  pro- 
grès en  économie  qui  pourraient  avoir  lieu,  si  les 
communes  étaient  différemment  élues,  jusqu'à  ce 
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que  je  sache  comment  la  chambre  serait  alors 
conslitiiéc.  Je  n'entreprendrai  donc  point  de  com- 
parer ce  qui  existe  avec  ce  qu'on  verrait  dans  ce 
système;  mais  je  vous  rendrai  compte  de  quel- 
ques-unes des  améliorations  faites  dans  ces  der- 
niers temps,  et  je  vous  laisserai  juger  si  elles 
auraient  pu  être  plus  grandes  avec  une  législature 
différemment  constituée. 

Avant  l'administration  du  dernier  M.  Pitt,  les 
fournitures  de  la  marine,  de  l'artillerie,  et  d'au- 
tres bVanchcs  du  gouvernement,  étaient  achetées 
à  des  particuliers  moyennant  un  crédit  indéfini, 
et  on  les  payait  à  des  époques  quelquefois  éloi- 
gnées, quelquefois  rapprochées,  et  cela  selon  l'a- 
bondance ou  la  rareté  de  l'argent  dans  le  trésor. 
Le  mode  tl'achat  avec  un  crédit  indéfini ,  sur- 
tout quand  l'intérêt  n'était  point  payé,  tendait 
nécessairement  à  hausser  le  prix  de  chaque  ar- 
ticle, et  à  l'élever  au-dessus  de  l'intérêt  addi- 
tionneL  On  en  voit  la  raison  ;  au  moment  de 
l'achat,  le  vendeur  calculait  toujours  d'après  l'épo- 
que de  paiement  la  plus  éloignée.  Une  opération 
simple  et  nullement  iaslueuse  a  changé  cet  ordre 
de  choses  :  au  lieu  d'acheter  cà  un  crédit  indéfini 
pour  toutes  les  ventes  faites  au  gouvernement, 
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on  donne  des  billels  ù  qualre-vingt-dix  jours,  et 
l'intérêt  de  ces  qualre-vingt-dix  jours  est  payé  aux 
ATiideurs. 

Selon  le  premier  plan,  un  marchand  qui  ven- 
dait au  gouvernement,  devait  exiger  un  profit 
plus  consitiérable;  caril  avait  peine  à  retirer  son  ca- 
pital en  moins  de  quatre  ou  cinq  ans.  Mais,  d'a- 
près le  plan  de  M.  Pitt,  le  marchand  qui  vend 
au  gouvernement  se  contente  d'un  petit  profit 
sur  son  capital,  qui  lui  i  entre  quatre  ou  cinq 
fois  chaque  année.  Pendant  la  guerre  qui  a  suivi 
l'adoption  de  ce  plan;et,  jusqu'au  moment  actuel, 
les  diverses  administrations  ont  été  mises  à  portée 
•d'acheler  les  fournitures  de  toute  espèce  à  un  prix 
au-dessous  de  celui  donné  par  notre  plus  grande 
corporation  commerciale,  les  compagnies  des  In- 
des, ou  les  marchands  particuliers.  Par  cette  simple 
opération,  et  en  ouvrant  la  lice  à  tous  les  compéti- 
teurs ,  les  ministres  ou  le  parlement ,  ou  tous  les 
deux,  ont  épargné  à  l'Angleterre,  ainsi  que  je 
pourrais  aisément  le  démontrer,  plus  de  cent 
raillions  steriiugs-  et  les  amis  du  gouvernement 
ont  moins  insisté  sur  cette  économie  que  ceux 
qui  condamnent  toutes  les  mesures  publiques  ne 
l'ont  fait  sur  une  millième  partie  de  cette  somme 
qui  a  pu  être  mal  à  propos  dépensée. 
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Pendant  ]a  nicme  époque,  l'aclministralion  de 
noire  revenu  s'est  graduellement  améliorée,  sans 
éclat  et  sans  aucune  prétention  à  capter  le  pu- 
blic. Le  revenu  est  maintenant  perçu  par  l'accise, 
les  douanes,  les  postes  et  l'oflice  des  taxes,  à  un 
taux  pour  cent  au-dessous  de  ce  qu'on  n'a  jamais 
vu  dans  un  autre  temps.  Le  taux  de  la  dépense 
pour  l'administration  de  la  dette  est  aussi  dimi- 
nué ;  et ,  dans  tous  les  départemens,  le  gouver- 
nement obtient  avec  une  dépense  moindre  plus 
de  talens  et  d'industrie  que  ne  le  font  les  parti- 
culiers. Pour  prouver  ce  que  nous  avançons  ici, 
il  serait  nécessaire  d'entrer  dans  de  grands  dé- 
tails; mais  si  nous  commençons  parles  ministres 
ou  les  juges,  et  que  nous  comparions  1-eurs  émo- 
lumens  avec  ceux  des  éminens  hommes  de  loi 
ou  négociais,  et  que  nous  descendions  ensuite 
aux  employés  de  l'accise  en  les  comparant  avec 
Jes  hommes  employés  à  la  journée  dans  les  ma- 
gasins et  les  boutiques,  ou  avec  d'autres  classes 
])aralléles,  nous  trouverons  que,  dans  tous  les 
degrés,  les  services  pour  le  gouvernement 
sont  exécutés  à  meilleur  marché  que  ceux  pour 
le  compte  des  particuliers  ou  des  corporations. 

Les  émolumens  tirés  des  grandes    sinécures 
ont  considérablement  décru,   et   le  nombre  des 
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sinécures  est  diminué,  et  d'autres  doivent  être 
réduites,  à  la  mort  de  leurs  titulaires  actuels.  Le 
nombre  de  ceux  qui.  dans  le  parlement,  iouis- 
sent  de  pension  ou  d'oflicc,  est  moindre  qu'il 
n'a  jamais  été,  et  le  montant  des  sommes  qu'ils 
reçoivent  est  moindre  qu'autrefois,  en  j)ropor- 
tion  de  leur  nombre  et  de  leurs  lalens. 

D'après  ce  léger  aperçu  des  faits  relatifs  à 
notre  revenu  et  à  notre  dépense  publique,  qui, 
pour  être  connus,  exigeraient  un  volume  au  lieu 
d'une  lettre,  je  conclus  en  aflîrmant  qu'aucun 
des  cliangemens  projetés  dans  notre  chambre 
des  communes ,  et  dont  j'ai  connaissance,  ne  met- 
trait le  ministère,  ou  cette  chambre  ,  à  portée 
d'agir  d'une  manière  plus  eftéctive  dans  nos  af- 
faires de  finance  qu'ils  n'ont  fait  jusqu'à  ce  jour; 
et  j'ajoute  que  toutes  les  mesures  qui  pourront, 
par  la  suite,  être  jugées  nécessaires,  et  certai- 
nement il  en  est  beaucoup,  doivent  être  prises 
par  noire  corps  législatif  actuel  aussi -bien  que 
par  tout  autre  qu'on  se  propose  de  former. 

Yoyons  maintenant  sur  quoi  se  trouve  fondée 
la  troisième  partie  de  ce  curieux  argument  :  elle 
consiste  à  dire  que  la  présente  détresse  est  due 
à  nos  guerres,  à  notre  dépense ,  qui  sont  elles- 
mêmes  dues  au  manque  de  représentation  du 
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peuple.  Je  ne  ni'occnpcnii  point  de  la  reclier- 
clie  (les  eanses  de  lu  grande  détresse  qui  nous 
aalleinls,  aussi-bien  que  toute  l'Eurojie;  ce  sujet 
exigerait  une  plume  plus  habile.  Mais  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  soil  prouvé  qu'un  mode  diflerent  d'élire 
les  membres  du  parlement  eût  pu  arrêter  les  tor- 
rens  de  pluie  qui  ont  inondé  l'Europe  dans  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre  derniers,  je  ne 
vois  pas  quelle  réponse  celle  assertion  mérite.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  difficile  de  prouver  que,  si 
l'influence  de  l'opinion  populaire  n'eût  pas  empê- 
ché, dans  le  commencement,  la  législature  de 
donner  à  l'intérêt  de  l'agriculture  la  protection 
qu'on  lui  doit,  on  eût  obvié  à  une  grande  partie 
de  la  détresse  actuelle.  Mais,  sans  vouloir  péné- 
trer dans  ce  sujet,  je  puis  toujours  demander  ce 
que  le  choix  des  membres  du  parlement  a  de 
commun  avec  la  détresse,  sentie  non-seulement 
ici,  mais,  dans  un  degré  égal  et  peut  être  ])lus 
crrand  ,  en  France ,  en  Allemagne ,  en  Hol- 
lande. 

Le  dernier  objet  à  traiter  est  le  remède  pour 
tous  les  maux  qu'on  a  supposés  exister,  et  aux- 
quels l'on  a  assigné  des  causes  imaginaires.  Je 
ne  juge  pas  que  le  langage  des  avocats  du  suffrage 
égal  et  universel  mérite  une  réponse  sérieuse. 
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Le  seul  langage  que  je  voudrais  leur  adresser 
est  celui  ilu  poète  : 

Quo  ,  quo  j  acelesti ,  ruitisl  Aut  cur  dexterit, 

j4ptanlitr  inses  conditi? 
Pariim  ne  campis  atque  Neptiino  super 

Fusuni  est  Latini  sanguinisl 

Si  le  sang  de  millions  d'hommes  sacrifiés  en 
France  à  d'injustes  principes,  si  le  meiJrLre  de 
votre  roi,  le  pillage  de  vos  nobles,  la  désolation 
de  vos  églises  et  la  destruction  de  votre  morale 
n'étaient  pas  capables  d'arrêter  ces  téméraires  et 
dangereux  desseins,  il  faudrait  appeler  sur  ces 
projets  la  vengeance  des  lois  actuelles  ou  en  porter 
de  nouvelles,  et  dévouer  aux  châtimensles  plus 
sévères  les  ennemis  de  l'ordre,  de  la  tranquillité 
et  de  la  })rospérité. 

Quelques  personnes  ont  exprimé  et  ont  montré 
le  plus  violent  éloignement  pour  la  pernicieuse 
doctrine  du  suffrage  universel ,  et  pensent  cepen- 
dant qu'on  peut  faire  à  la  constitution  des  chan- 
gemens  qui  l'améliorent  et  ne  lui  portent  point 
de  préjudice.  Ces  personnes  diffèrent  dans  leurs 
plans  aussi  bien  que  dans  l'empressement  qu'elles 
mettent  à  les  faire  connaître.  Mais  presque  toutes 
ces  personnes  se  réduisent  à  peu   prés  à  une 


classe,  à  celle  cjui  vetil  anniliilcr  environ  cin- 
quante pe  lits  bourgs,  et  ajouter  le  même  nombre 
de  représcntans  aux  diflérens  comtés.  Ce  plan  fut 
proposé  par  M.  Pitt  au  commencement  de  sa 
carrière,  et  quoiqu'il  ait  assez  vécu  pour  voir,  et 
ait  eu  assez  de  candeur  pour  avouer  que  c'était 
une  folie,  ce  plan  n'est  pas  aujourd'hui  sans  avoir 
pour  soutien  des  personnes  très-respectables. 

Je  demanderai  à  ces  personnes  si  elles  sont 
préparées  à  sacrifier  sans  motif  et  sans  compen- 
sation la  franchise  d'élection  de  leurs  concitoyens? 
Si  elles  sont  disposées  à  faire  une  compensation  , 
veulent-elles  payer  en  argent  ce  que  le  posses- 
seur actuel  évalue  plus  que  de  l'argent,  et  ce 
qui,  d'ailleurs,  de  sa  nature,  n'est  pas  susceptible 
d'une  semblable  évaluation?  sont-elles  jn-éparées 
à  priver,  de  force,  d'un  héritage  ceux  qui  ne  veu- 
lent l'abandonner  poiu*  aucun  prix?  Le  consen- 
tement à  donner,  ou  la  compensation  ,  regarde-t- 
ille  seigneur  de  la  terre,  dont  le  tenancier,  pour 
prix  de  ses  bons  offices,  porte  le  fils  ou  l'ami  lors 
de  l'élection;  ou  le  tenancier  sera-t-il  autorisé  à 
sacrifier  pour  de  l'argent  les  intérêts  à  venir  de 
son  seigneur  en  abandonnant  le  droit  de  voter, 
dont  il  ne  jouit  que  comme  tenancier?  Je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait,  pour  un  homme  sage  et  honnête 


(  ^9  ) 
une  occasion  où  sa  vertu  et  ses  talens  pussent 
cire  mis  plus  à  l'épreuve  que  s'il  était  obligé  de 
régler  les  divers  intérêts,  et  d'établir  les  embar- 
rassantes diseussions  auxquelles  donnerait  nais- 
sance un  projet  de  compensation. 

Supposons  toutes  ces  difEcultés  surtîioiitées, 
et  que,  soit  par  achat,  soit  par  violence,  tous  les 
cinquante  petits  bourgs  viennent  à  êhe  privés 
de  leur  iranchise  d'élection  ;  nous  ajouterons  alors 
cent  membres  déplus  à  ceux  des  comtés,  à  cette 
classe  de  représentans  qui  émane  plus  particu- 
lièrement de  l'intérêt  territorial  ,  lequel  a  déjà 
une  proportion  égale  à  sa  propriété  dans  l'état. 
Le  nombre  des  autres  classes  sera  diminué,  et 
ainsi  l'intérêt  des  hommes  du  commerce  et  des 
hommes  de  loi  sera  réduit  au-dessous  de  la  pro- 
portion due  à  leur  propriété  et  à  leur  talent. 

J'ai  pour  l'intérêt  territorial  toute  la  déférence 
qu'il  mérite;  j'acquiesce  à  sa  supériorité  en  in- 
fluence et  en  propriété;  je  m'empresse  de  recon- 
naître toules  ses  vertus,  et  la  juste  combinaison 
de  sa  fidélité  et  de  son  amour  pour  la  liberté.  Je 
ne  me  hasarderai  pas  cependant  à  demander  si 
une  addition ,  dans  la  chambre  des  communes  , 
de  cent  membres  pris  de  ce  corps,  augmentera 
beaucoup  dans  celte  assemblée  les  connais- 
i  4 
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sances,  les  talcns,  l'Jiabitudc  dos  allaires,  quHiitl 
Cette  addition  viendra  à  la  suite  de  l'axdnsion 
d'un  pareil  nombre  d'Iioninies  d'état  de  jjrofes- 
sion,  ou  d'hoinnies  dévoués  au  commerce  ou  à  la 
pratique  des  lois?  Je  demanderai  seulement  si 
l'addition  a  cette  classe  produira  un  avantage 
égal  au  tort  qu'éprouvera  la  eoninninaulé  lors- 
qu'elle sera  privée  de  la  combinaison  législative 
des  honnnes  qui,  avec  des  objets  divers  en  vue, 
et  des  connaissances  différentes,  occupent  main- 
tenant dans  le  parlement  des  sièges  dont  une 
partie  d'entre  eux  se  trouverait  alors  exclus. 

Je  me  féiicile  de  savoir  que  le  grand  intérêt, 
l'intérêt  territorial,  sera  le  dernier  dans  l'état  à 
se  prêter  à  toute  espèce  de  projet  qui ,  alors  qu'il 
accroîtrait  l'influence  de  cette  classe,  ébranlerait 
le  fondement  des  droits  de  sa  propriété ,  ainsi  que 
ceux  des  autres  propriétés.  D'après  cette  convic- 
tion, je  suis  persuadé  que  tout  projet  de  chan- 
gemens  sera  reçu  dans  le  parlement  avec  négli- 
gence et  froideur ,  sinon  avec  uiépris  et  une  pro- 
fonde aversion. 

Je  suis.  Monsieur,  etc.  etc. 

W.  F. 


LETTRE   II, 

1'".  Sur  les  socii^és  politiquefi  formées  an  Alle- 
magne pemlaiit  le  despotisme  de  Biionaparte ,  et 
spécialement  sur  l'associaliun  nommée  idGUE 

DE  LA    VERTU. 


Londres,  29  nov.  iSi6. 

A  M.  DE  L. 


M 


ON   BON    AMI, 


Je  nie  rappelle  que  dans  nos  conversations 
nous  nous  sommes  arrêtés  plus  d'une  Fois  sur  les 
sociétés  secréles  qui  ont  existé  et  existent  encore 
en  Allemagne.  On  leur  a  attribué  une  grande  in- 
fluence sur  les  événemens  politiques  dont  nous 
avons  été  témoins.  Celles-ci  ont  été  d'une  forme 
entièrement  différente  de  celles  dont  on  a  parlé  au 
commencement  et  durant  la  révolution  j  et,  selon 
une  opinion  qui  prévaut,  elles  ont  autant  conlri- 
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bue  au  renversement  du  violent  ilespotlsme  qui  a 
éléprè.sfIesubjugucrrEurope,elauréuiblissement 
de  l'ordi-c  et  de  l'indépendance,  que  les  associa- 
lions  révolutionnaires  oui  produit  de  confusion, 
d'anarchie  et  d'esclavage.  Il  est  curieux  de  con- 
sidérer ce  qr.e   de  pareils  insi rumens  ont  o))éré 
sur  le  sort  de  l'espèce  humaine.  ÎSous  avons  en 
France  et  en  Angleterre  des  exemples  non-seu- 
lement  de  leur   existence ,    mais    même   de   ce 
qu'elles  peuvent.  Si  je  ne  me  trompe  pas,  elles 
appartiennent    exclusivement   à    l'histoire    mo- 
derne; car,  quoique  nous  trouvions  des  factions, 
desconspiralions  et  d'autres  (Itits  semblables  dans 
les   annales  de  l'ancien  monde  ,  néanmoins  ces 
combinaisons  politiques  d'indivithjs,  sous  le  nom 
de  sociétés,  de  clubs  ,  que  l'on  croit  avoir  joué 
un  si  grand   rôle  de  noire  temps,    ne  semblent 
avoir  eu  rien  de  pareil  aux  époques  anciennes  ; 
et  ce  sera  toujours  un  sujet  d'intérêt  ])onr  les  phi- 
losophes et  l'homme  d'état,  de  chercher  les  effets 
que   ces  iissociations    peuvent   avoir,   counnent 
elles  sont  capables  d'affecter  la  prospérité  de  l'état 
par  rinikience  qu'elles  semblent  exercer  sur  les 
esprits,  et  quel  résultat  on  doit  en  attendre  dans 
des  circonstances  particulières,  et  à  quel  degré 
elles  deviennent  utiles  ou  pernicieuses^  et  enfin, 
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comment  il  est  possible  de  les  contrôler  et  rie  les 
régler.  Dansée  moment,  quand  nous  portons  avec 
une  extrême  anxiété  nos  regards  en  arrière  sur 
cet  océan,  aux  tempêtes  duquel  nous  n'avona 
échappé  que  jiar  notre  bonne  fortune,  et  après 
un  long  eiîorl  ,  il  n'est  sûrement  pas  sans  intérêt 
de  réfléeliir  sur  les  causes  de  nos  dangers  et  sur 
celles  de  notre  délivrance.  C'est  ainsi  que  les 
événemenspassés  deviennent  instructifs,  et,  par 
leur  avertissement ,  peuvent  être  les  guides  de 
notre  conduite  à  venir.  Tel  est  le  grarrd  avantage 
que  l'histoire  assure  aux  hommes,  malgré  que  trop 
souvent  on  ne  fasse  pas  suffisamment  d'attentiou  à 
sa  leçon })our  rendre  dépareilles  instructions  sus- 
ceptibles d'une  application  pratique,  il  est  surtout 
nécessaire  que  les  faits  dont  elles  dérivent  soient 
hien  constans-  mais  votre  expérience  ne  peut 
manquer  de  vous  faire  connaître  combien  il  est 
ditïïcile  d'arriver  à  la  vérité  historique.  Dans 
mes  observations,  cette  circonstance  m'a  particu- 
hèremcîit  frappé,  et  j'ai  été  souvent  à  même  de 
la  vérifier.  Les  hommes  sont  toujours  pressés  de 
tirer  des  conclusions  et  de  généraliser,  mais  ils 
mettent  peu  de  soins  et  de  patience  dans  l'exa- 
men des  faits  ,*  ils  ne  préparent  pas  avec  assez  de 
prudence  le  fond  svir  lequel  ils  doivent  marcher. 
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et  de  celte  manière  trébuchent  ou  ]ierdent  leur 
trace.  Je  suis  conduit  par  ces  considérations  à 
vous  envoyer  ce  peu  de  pages  sur  les  sociétés 
allemandes  •  j'espère  placer  ce  fait  historique  sur 
sa  véritable  base ,  et  le  dégager  de  toutes  les 
fausses  notions  qui  l'environnent. 

Je  dois  d'abord  reconnaître  qu'il  est  prouvé 
que  mes  premières  idées  sur  la  société  politique 
et  privilégiée  d'Allemagne  sont  en  grande  partie 
erronées.  Je  les  avois  puisées  dans  des  rapports 
et  des  bruits  qui  circulaient,  n'ayant  pas  d'autre 
moyen  de  m'inslruire  ;  et  cette  erreur  que  j'ai  par- 
tagée avec  mille  autres,  je  crains  bien  de  vous 
l'avoir  fait  partager  par  ma  conversation.  Buo- 
naparle  lui-  même  et  Fouché,  bien  qu'ils  aient 
exprimé  leurs  alarmes  à  l'aspect  des  travaux  et 
des  progrès  de  ces  sociétés,  semblent  n'avoir  pas 
eu  une  connaissance  bien  véritable  de  ce  qu'elles 
étaient;  et  dans  ces  derniers  temps  l'Allemagne 
a  été  agitée ,  à  leur  occasion  ,  par  un  grand  nom- 
hre  de  notions  fausses  ou  exagérées.  J'ai  cepen- 
dant reçu  de  cette  contrée  des  détails  qui,  d'après 
la  candeur  et  la  simplicité  avec  lesquelles  ils  sont 
écrits,  me  paraissent  être  d'une  grande  exacti- 
tude. Le  nom  de  celui  qui  les  a  donnés  est  un 
garant  de  leur  authenticité  :  c'est  M.  ^^vrug,  pra- 
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fesseur  distingué  de  l'université  de  Leipsick  ,  eè 
bien  propre  ù  expliquer  la  nature  de  ees  associa- 
tions, puisqu'il  a  été  l'un  des  membres  influens 
de  la  principale  de  ces  sociétés,  nommée  Tii- 
gend-Bund  ow  Ligue  de  la  vertu.  Je  n'ai  point: 
l'honneur  d'être  lié  parlicalièremenl  avec  lui, 
quoique  je  l'aie  vu  à  Leipsick  dans  le  printemps 
de  181 5;  mais  je  le  regarde  comme  un  homme 
digne  d'une  haute  estime,  et  ayant  un  nom  dans 
lu  littérature  et  les  sciences.  Je  pense  qu'avec  un 
tel  caractère  ,  et  ayant  eu  de  semblables  moyens 
de  s'instruire,  il  a  droit  à  l'attention  et  à  la  con- 
liance;  il  s'en  réfère  en  outre,  pour  fortifier  ce 
qu'il  dit ,  aux  lois  et  aux  règlemens  de  la  so- 
ciété ,  qui  ont  été  publiés  ,  et  peuvent  être  aisé-  . 
ment  comparés  avec  ses  allégations. 

On  représente  ordinairement  le  Tugend-Bund 
comme  la  source  dont  toutes  les  autres  sociétés 
de  cette  espèce  tirent  leur  origine  :  il  a  pris  nais- 
sance à  Kœnisberg ,  en  Prusse ,  où  résidoit 
M.  Kru^.  Il  fut  reçu  comme  l'un  de  ses  membres, 
et  continua  à  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  alla  s'établir 
à  Leipsick,  et  devint  sujet  du  roi  de  Saxe.  Pen- 
dant six  mois,  sur  neuf,  il  fut  revêtu  de  la  place 
de  supérieur  ou  de  haut  censeur  de  la  société,  et 
fut  par  là  très  à  portée  d'en  bien  connaître  la  na- 


(5G) 

Inre  et  le  cnraclère.  Le  nom  f[u'on  vient  de  voir 
n'était  pas  ccluiqnelcs  membres  (loniiaiont  àl'asso- 
dation  ,  mais  celui  sous  lequel  elle  était  désignée 
parle  public.  Les  membres  appelaient  simplement 
la  société  Der  Vereiii^  ce  qui  veut  dire  l'w/z/o/îy 
mais  successivement,  par  la  suite,  ils  acquiescèrent 
nu  nom  donné  par  le  public:  Der  Tugend-Bund 
(la  ligue  de  la  vertu),  à  cause  de  sa  concision  dans  le 
langage  ordinaire,  et  parce  que  les  efibrts  de  la 
société  étant  dirigés  vers  la  prospérité  de  la  pa- 
irie, elle  n'était  pas  indigne  d'être  distinguée  par 
l'épi  thé  te  de  vertueuse. 

D'abord,  on  doit  observer  que  cette  société  ne 
peut  pas  élre  considérée  sous  le  rapport  d'une  as- 
sociatioîi  secrète.  Elle  n'a  aucun  caractère  de  ce 
genre  de  société  :  il  n'y  a  aucune  initiation  mys- 
térieuse, aucun  signe  caché  de  reconnaissance  , 
ni  d'avancement  en  grade ,  ni  autre  chose  de 
cette  espèce.  Les  règlemcns  qu'on  appelle  sto^«/5, 
sous  lesquels  la  société  agit,  sont  connus  de  tous 
ceux  qui  se  présentent  pour  devenir  membres  de 
la  société  ;  ils  peuvent  les  approuver  ou  désa- 
prouver ,  comme  ils  le  jugent  à  propos;  et 
ils  ont  une  parfaite  liberté  de  se  faire  recevoir 
ou  de  déclarer  leur  admission.  Ces  règlemens 
ont  été  présentés  au   gouvernement  du  paya. 
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sanctionnés  par  lui,  et  confirmés  par  le  roi  de 
Prusse  lui-même.  Une  lislo  des  officiers  cl  des 
membres  de  la  société  a  aussi  été  communiquée 
au  gouvernement,  et  elle  se  trouve  ainsi  une  so- 
ciété parfaitement  légale,  qui  n'est  pas  seulement 
tolérée ,  mais  est  encore  autorisée  par  l'état  : 
comment  est-il  donc  arrivé  qu'on  l'ait  représen- 
tée comme  une  société  secrète  ?  Cela  vous  paraîtra 
plus  sensible  à  la  lecture  du  compte  suivant ^  que 
vous  lirez  dans  la  propropre  expression  du  pro- 
fesseur. 

c(  Cette  société  unie,  dit  le  professeur,  s'éleva 
à  cette  époque  où  Napoléon ,  ayant  renversé  prés 
de  la  moitié  de  la  monarchie  prussienne,  conti- 
nuait d'occuper  la  presque  totalité  de  la  moitié 
qui  restait,  et  semblait  même  peu  disposé  à  aban- 
donner cette  portion.  Les  calamités  que  les  guerres 
de  1806  et  de  1807  avaient  causées  à  la  Prusse, 
étaient  au-delà  de  toute  description  ,  et  la  misère 
s'accumulait  chaque  jour  davantage;  les  mains 
du  gouvernement  étaient  liées  par  la  présence 
dans  le  pays  d'armées  ennemies,  de  sorte  qu'il 
ne  pouvait  donner  aucun  secours  au  peuple;  et 
la  détresse  s'accrut  rapidement  par  une  suite  des 
exactions  continuelles  de  l'ennemi.  Une  conster- 
nation voisine  du  désespoir  était  répandue  dans 
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toute  la  Prusse  ;  et  tout  cire  qui  avait  dans  le 
cœur  quelque  seutimout  crimmanilé,  iic  pouvait 
qu'être  afFedé  à  la  vue  d'un  peuple  qui,  quoi- 
que ce  ne  (ûl  peut-être  pas  cnlièreiiieiit  sans  sa 
propre  faute ,  clail  aussi  profondément  déchu  de 
son  ancienne  grandeur,  etse  trouvait  maintenant 
prosterné  dans  la  poussière  aux  pieds  d'un  con- 
quérant. Les  choses  étaient  à  ce  point,  quand  quel- 
ques individus,  amis  de  la  patrie,  s'uuiient  à 
Kœnisberg,  et  établirent  une  société  dans  les  vues 
suivantes  : 

1 ."  Ranimer  l'énergie  intellectuelle  et  morale 
du  peuple,  et  rendre  son  courage  égal  à  l'étendue 
de  ses  malheurs. 

2.°  Chercher,  par  de  véritables  moyens,  à  lui 
rendre  la  force  physique  et  politique  dont  il 
est  privé. 

Tels  étaient  les  deux  principaux  objets  que  la 
société  se  proposait;  ils  sont  si  étroitement  liés, 
qu'ils  sont  presque  identiques.  Soulager  par  des 
actes  et  des  entreprises  de  bienfaisance  la  misère 
individuelle  ,  occasionnée  par  la  guerre,  et  sou- 
tenir les  mesures  que  le  gouvernement  pourrait 
adopter  dans  une  intention  semblable,  étaient 
considérés  comme  des  objets  subordonnés  de  l'ins- 
titution. La  société  était  persuadée  que,  si  l'on  ne 
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eonlagcait  pas  les  besoins  et  les  souffrances  phy- 
siques qui  affligeaient  le  ])euj)Ie,  il  serait  dillleile 
(le  relever  son  esprit  àc  l'accablement  où  il  était 
tombé.  Ce  qui  était  XTgardé  naturelletiient  comme 
le  second  objet  principal,  donna  naturellement 
à  la  soci'été  une  direction  hostile  contre  l'oppres- 
seur de  la  patrie;  et,  pour  cette  raison,  il  con- 
venait que  cette  tendance  ne  fût  pas  explicite- 
ment exprimée  dans  les  statuts  de  la  société. 
On  voit  qu'ainsi  le  premier  objet  principal ,  et 
ce  que  nous  avons  appelé  les  desseins  subordon- 
nés,  durent  se  trouver  seuls  ouvertement  décla- 
rés ;  de  là  aussi  dérive  le  nom  de  sittîicher,  morale , 
wisseiischaftlicher ,  scientifique  ,  Terein.  11  y 
avait  donc  quelque  chose  de  secret  dans  l'asso- 
ciation ;  mais  ce  secret ,  qui  leposait  sur  une  di- 
rection hostile  contre  la  Finance  ^  n'était  pas  pro-^ 
dnit  avec  ou  par  la  société  ;  il  existait  auparavant 
dans  la  volonté  du  peuple,  et  avant  de  le  commu- 
niquer à  la  société.  Il  se  présentait  à  tou&  ceux 
qui  avaient  des  yeux  pour  voir  ;  et ,  par  la  nature 
même  de  la  chose,  il  ne  pouvait  demeurer  caché 
ni  au  gouvernement  ni  à  l'ennemi.  L'attention  de 
celui-ci  fut  bientôt  excitée,  et,  avec  sa  sagacité 
ordinaire ,  il  s'aperçut  bientôt  de  ces  procédés , 
et  s'efforça ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  quoi- 
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que  vainement,  d'en  arrêter  les  cfFets  dans  les 
provinces  de  lu  Prusse  qu'il  occLi})ait. 

Qiiaut  à  l'organisation  intérieure  de  la  société, 
elle  était  dans  le  fait  très-simple;  un  conseil  su- 
prême^ composé  de  six  membres,  élus  et  rési- 
dant à  Kœnisberg,  dirigeait  l'ensemble.  Sous  lui 
étaient  placés  difFérens  conseils  provinciaux  ^  pa- 
reillement composés  de  six  membres,  qui  diri- 
geaient la  société  locale  ou  chambre  y  les  cliambres 
étaient  d  i  visées  en  cercles  q^c/V?/*-  dont  l'affaire  était 
de  soulager  les  nécessiteux,  de  créer  des  moyens 
d'existence  et  d'industrie,  d'améliorer  l'instruc- 
tion et  l'éducation,  et  d'appuyer  et  étendre  les 
intérêts  militaires  de  la  nation,  ainsi  que  tout 
autre  objet  de  bien  public.  Le  conseil  suprême, 
outre  un  secrétaire,  a  un  officier  qui  lui  est  at- 
taché sous  le  titre  de  supérieur  ou  haut  censeur, 
qui  est  pareillement  électif,  et  a  voix  dans  les  dé- 
libérations. Les  censeurs  des  conseils  provinciaux 
sont  subordonnés  au  haut  censeur,  de  la  même 
manière  que  le  conseil  ou  la  chambre  dépendent 
du  conseil  suprême.  Le  devoir  des  censeurs  est, 
en  général,  d'empêcher  que  des  personnes  in- 
dignes ne  soient  reçues  dans  la  société;  de  sur- 
veiller la  conduite  de  ses  membres ,  de  sorte  que, 
si  quelques  faux  frères  ont  pu  être  admis,  ils 
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soient  exclus,   ou  rendus  incapables  de   nuire; 
d'assurer   rexéeulion    des   slululs  à  l'égard   des 
élections  des  officiers;  et  enfin  de  maintenir  hi 
société  dans  ses  bornes  légitimes  ,  de  sorte  qu'elle 
ne  vienne  point  à  s'opposer  au  gouvernement, 
et  à  foiiner  u\\  élat  dans  l'état.  Ces  censeurs  n'é- 
taient donc  ])as  des  inspecteurs  de  morale,  comme 
ceux  des  anciens  Romains,  mais  plutôt  les  gar- 
diens, les   surveillans  de  la  société,  comme  ils 
étaient  aussi  ses  organes  correctionnels.  Les  sta- 
tuts leur  avaient  confié  une  grande  autorité,  et 
donné   en  particulier  au  haut  censeur  une  in- 
fluence considérable  ;    d'autant    qu'il  avait  voix 
dans  le  conseil  suprême,  et  que  tous  les  autres 
censeurs  lui    étaient   subordonnés  :  mais    cette 
influence  était  limitée,  et  par  la  responsabilité  du 
censeur  au  conseil  suprême  comme  corps ,  et  par 
la  durée  de  sa  fonction,  qui,  comme  celle  des 
membres  du  conseil,  n'était  que  de  six  mois.  INi 
les  conseils  ni  les  censeurs  n'avaient,  rigoureu- 
sement parlant,    le   droit  de  punir.  De   petites 
amendes   étaient   établies  pour   certaines   viola- 
tions des   statuts,   et  ces  amendes,  jointes  aux 
dons  volontaires  des  membres,  étaient  employées 
partie  à  défrayer  les  dépenses  de  la  correspon- 
dance, et  à  d'autres  objets  d'une  nature  pareille. 
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et  partie  à  pourvoir  à  des  actes  de  bieni'aisanGc 
Les  cofnples  étaient  tenus  par  un  trésorier.  Au- 
cun des  offieicrs  ne  recevait  de  salaire ,  mais  au 
contraire,  ils  contribuaient  comme  les  autres 
membres^  suivant  les  circonstances,  aux  fonds 
de  la  société.  On  doit  observer  iei  que  ces  con- 
tributions étaient  volontaires  ,  et  n^ont  jamais  pris 
la  forme  de  réquisitions.  Comme  chaque  membre 
avait  le  droit  de  se  retirer  de  la  société  quand  ses 
vues  ou  ses  relations  particulières  le  lui  faisaient 
désirer,  privilép;e  dont  l'auteur  a  lui-même  fait 
usage  ,  la  société  avait ,  de  son  côté ,  le  droit  d'ex- 
clure un  membre  qu'elle  trouvait  ne  pas  répondre 
à  ses  intentions,  et  iie  pas  remplir  les  devoirs 
imposés  par  les'  statuts.  Un  cas  pareil  ne  s'est 
pourtant,  selon  Fairteur^  préseirté  qu'une  fois, 
quand  il  faisait  partie  de  la  société.  Elle  était  une 
association  entièrement  libre,  qui  n'employait, 
à  l'égard  de  ses  membres,  point  de  moyens  pour 
les  arrêter  ou  les  pousser,  moyens  dont  souvent 
on  se  sert  pour  enchaîner  les  volontés ,  lorsqu'on 
s«  méfie  des  principes  ou  de  la  conscience.  Si 
l'on  eût  agi  de  cette  sorte ,  il  n'y  a  point  de  doute 
que  le  gouvernement  n'eût  retiré  sa  sanction  à 
l'établissement  de  l'institution, 
;    Les  personnes  de  tous  rangs,  dans  l'état,  qni 
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avaient  l'esprit  assez  cultivé  pour  pouvoir  coo- 
pérer aux  inoj'cns  tl'alleinclre  le  but  que  ];i  so- 
ciété se  proposait,  ])ouvaient  y  être  reçues  :  de 
sorte  qu'on  trouvait  dans  son  sein  des  individus 
de  toutes  les  classes,  depuis  le  prince  jusqu'au 
paysan.  Il  n'y  avait  d'exclus  que  les  minetirâ 
seuls  et  ceux  qui,  par  leur  conduite,  avaient 
perdu  l'eslinie  publique.  Par  des  motifs,  faciles  à 
trouver,  les  femmes  ne  pouvaient  pas  non  plus 
devenir  membres  delà  société,  bien  que  beau- 
coup d'entre  elles,  animées  d'un  noble  esprit, 
aient  été  comptées  parmi  les  amis  les  plus  zélés 
de  la  patrie;  telle  que  celte  princesse  d'un  grand 
nom  ,  dont  l'ame  élevée  était  susceptible  de 
sentir  tout  ce  qui  était  bon  et  vertueux,  et 
qui,  enlevée  j)iir  une  mort  précoce,  vit  dans  le 
cœur  reconnaissant  de  tous. 

On  devait  considérer  encore  comme  amis  de 
la  société  des  hommes  que  leur  situation  parti- 
culière et  les  circonstances  avaient  empêché  de 
se  faire  insciire  sur  la  liste,  malgré  qu'ils  approu- 
vassent les  objets  qu'elle  avait  en  vue,  et  fussent 
occupés  à  la  seconder  d'une  autre  manière  et 
dans  une  antre  sphère.  Le  gouvernement  s'étant 
réservé  à  lui-même  le  contrôle  suprême  de  la 
société,   et  les  membres  de  celle-ci  étant,    en 
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tout  temps ,  comptables  de  leurs  aclions  au  gou- 
vernemeul  ,  il  s'cnsuiviiit  naturellement  que 
ceux  qui  étaient  membres  du  gouvernement  ne 
pou^  aient  pas  être  de  la  société.  C'est  donc  une 
erreur  qui  se  rcfulc  d'elle-même  que  de  croire 
que  le  baron  de  Stciii,  qui  était  minisire  d'état, 
ait  été  le  fondateur  de  la  société.  Par  la  même 
raison,  elle  n'a  pu  êlre  créée  par  le  général 
Scbarnhorst  qui  se  trouvait,  à  cette  époque,  mi- 
nistre de  la  guerre,  quoique,  selon  toute  vrai- 
semLlance,  il  l'ait  sanctiojuiée  par  son  approba- 
tion. Il  est  encore  arrivé  que  quelques  hommes 
respectables ,  invités  à  entrer  dans  la  société,  ont 
refusé  de  le  faire;  et  cela  parce  qu'ils  ne  vou- 
laient pas  se  lier  eux-mêmes,  ou  qu'ils  étaient  trop 
chargés  d'affaires,  ou  qu'enfin  ils  avaient  quelques 
autres  motifs  raisonnables  pour  se  conduire  de 
hi  sorte.  Mais  pour  cette  raison  ils  ne  devaient 
pas  être  regardés  comme  ennemis  de  la  société. 
Au  contraire,  ils  faisaient  voir,  dans  toutes  leurs 
manières  et  dans  leurs  rapports  particuliers ,  le 
désir  de  l'aider  dans  ses  dessems.  Jamais  un  sem- 
blable refus  n'a  été  regardé  comme  une  offense, 
encore  moins  excita-t-il  la  haine  ou  la  persécu- 
tion contre  un  individu.  M.  Krug  lui-même  vécut 
dans  les  termes  de  la  meilleure  amitié  avec  des 
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personnes  dans  crllc  silnalion.  CclLe  iiiaxlnie  : 
qui  n'est  pas  avec  nous  est  conire  nous,  n'rlait 
pas  adoptée  dans  ee  cas;  mais  on  suivait  jjkitot 
celle-ci  :  celui  qui  n'est  })as  contre  nous  est  pour 
lions,  quoiqu  il  ne  soit  pas  avec  nous. 

La  société  cependant  eut  de  véritables  ennemis 
depnis  son  conuncncenicnt,  et  cette  circonstance 
ne  doit  pas  être  oubliée  quand  on  parle  de  ce 
que  la  société  a  fait  et  accompli.  Entre  ses  adver- 
saires on  doit  d'abord  reconnaîlre  ,  par-dessus 
tout,  ceux  qui  étaient  attachés  à  l'envahisseur;  car, 
quoiqu'on  en  pût  trés-peu  compter  dans  les  états 
prussiens,  il  y  en  avait  cependant  quelques-uns. 
Après  eux  venaient  les  timides,  qui  se  figuraient 
que  les  Français  voudraient  anéantir  le  pays,  s'ils 
apprenaient  qu'il  soufiVait  et  même  chérissait  une 
semblable  société;  ensuite  les  indolens ,  qui  ne  se 
déplaisaient  poas  à  voir  l'ardeur  et  l'activité  des 
autres,  mais  étaient  incapables  d'être  poussés  à 
de  semblables  efiPorts.  Les  francs-mâcon s  égale- 
ment montrèrent  d'abord  de  l'aversion  pour  la 
société,  parce  qu'ils  la  regardèrent,  à  sou  origine, 
conmie  une  institution  ptjredle  à  la  leur  ;  mais 
bientôt  ils  s'aperçurent  de  leur  méprise,  et  beau- 
coup d'eux  entrèrent  dans  la  société,  et  y  jouè- 
rent un  rôle  actif.  On  voyait  enfin  opposés  àia 
1  5 
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sociélé  quelques  liabilaus  de  Berlin  qui  se  trou- 
vaient à  Kœnisberg,  à  cette  époque ,  et  y  avaient 
élé  appelés  par  leurs  alVaires  ou  par  leurs  plai- 
sirs. Ces  personnes  ,  influencées  par  cette  ja- 
lousie qui  a  toujours  existé  entre  Berlin  et 
Kœnisberg ,  coinnie  entre  les  deux  principales 
villes  de  la  monarchie  prussienne,  étaient  piquées 
que  celte  association  n'eût  j^aâ  pris  naissance 
parmi  elles ,  et  que  le  conseil  suprême  eût  son 
siège  à  Kœnisberg  ;  que  de  là  il  gouvernât  les 
conseils  provinciaux  et  les  chambres,  et  par  suite 
ceux  du  Brandebourg  et  de  Berlin,  si  quelque 
société  de  celte  espèce  venait  à  s'y  établir.  Un 
grand  nombre  de  ces  individus  envisageaient 
cette  circonstance  comme  un  crime  de  haute 
trahison  envers  la  résidence  royale  ,  qui  se  trou- 
vait ainsi  dégradée  à  n'être  qu'une  ville  provin- 
ciale; et  celle  idée  était  d'autant  plus  choquante 
que,  dans  le  temf)s,  le  bruit  courut  à  Kœnisberg 
que  cette  cilé  deviendrait  probablement  le  séjour 
de  la  cour.  Mais  ces  adversaires  furent,  pour  la 
plus  grande  partie,  apaisés  par  l'assurance  que, 
quand  le  gouvernement  retournerait,  comme  il 
était  vraisemblable,  à  Berhn  ,  la  direction  de  la 
société  serait  fixée  dans  celte  ville.  On  ne  doit 
pas  omettre  que,  relativement  à  la  présence  de 


troupes  ennemies  tians  le  lîrandebourg  et  a  Bei- 
lin  ,   il   était   pins   clangerenx   là  ,   qu'à   Ivœnis- 
berg  ,    d'être    signale    epninie    membre    d'une 
telle  société.  Quelles  qu'en  lussent  les  causes,  il 
est  certain  que  l'association  fit  moins  de  progrès 
dans  cette  province  que  dans  la  Prusse  orientale 
et    occidentale  ,    en    Poméranie    et    en    Silésie. 
M.  Krug  ne  peut  pas  dire  si  cet  état  de  cliose 
a  changé j  car,  en  1809,  étant  eniré  au  service 
d'un  aiiU'c  souverain  (le  roi  de  Saxe),  il  crut  de 
son  devoir  de  rompre  une  connexion  qui,  n'étant 
pas   reconnue  par  le  gouvernement  dont  il  se 
trouvait  devenu  sujet,  était  illégale.  Les  rensei- 
gnemens  postérieurs  sur  les  procédés  de  la  so- 
ciété sont  moins  authentiques  que  ceux  que  je 
viens  de  vous  communiquer;  ils  sont  néanmoins 
curieux,  et  si  je  ne  vous  ai  pas  flitigué  par  cette 
lettre-ci,  je  reprendrai  ce  sujet  dans  ma  pro- 
chaine. 


LETTRE    III, 

a"  Sur  les  sociétés  politiques  formées  en  Allemagne 
pendant  le  despotisme  de  Buonaparte  _,  et  spé- 
cialement sur  les  sociétés  communément  appe- 
lées  IL  A  LIGl/E  DE  LJ    VERTU. 


Loudres,  13  janvier  1817. 

A  M.  DE  L. 


M 


ON    BON    AMI, 


Selon  mon  engagement,  je  reprends  le  sujet 
des  sociétés  allemandes,  et  je  compte  le  termi- 
ner dans  cette  lettre.  Pour  épargner  le  temps,  je 
vaiS;,  sans  aucune  remarque  ultérieure,  exposer 
le  compte  que  M.  Krug  a  rendu  de  ces  so- 
ciétés. 

Il  est  nécessaire  de  poser  quelques  questions  qui 
ont  été  souvent  agitées  ,  relativement  à  l'associa- 
tion des  Tugend-Bund. 
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Et  d'abord  :  (|ucllc  éloiidnc  l.i  sociclc  prclcn- 
dailclle  avoir?  était -elle    caUndéo   pour  l'AIlc- 
iiiagne   entière?  Le  plan   et  le  caractère   de   la 
société   décident  la   négative  à   celle  question   : 
d'après  ce  })lan ,  il  est  évident  qu'elle  était  une 
association  désignée  pour  la  Prusse  seule.  C'est 
pour  cette  raison  que  le  gouvernement  prussien 
lui  avait  donné  son   approbation  et  sa  sanction.. 
Conséquemnieut,  il  n'y  avait  que  le  sujet  prus- 
sien   qui    pût   être    reçu    dans    la    société  ,    et 
eHe  relevait  de  leurs  cngagemens  ceux   de   ses 
membres    qui   avaient   cessé   d'appartenir    à    la 
Prusse.  11  suit  de  là  que   les  habitans   des  pro- 
vinces séparées  des  états  Prussiens  ne  pouvaient 
être  admis  dans  ces  sociétés  ,  à  moins  qu'ils  ne 
prissent  parti  d'émigrer  et  de  s'établir  dans  celles 
qui  étaient  restées  sous  la  domination  prussienne. 
Un  empire  peut   être   déchiré,    mais   le  coup, 
porté  par  l'épée  ou  par  la  plume,  n'est  pas  ca- 
pable de  détruire  en  même  temps  dans  l'espiit 
des  peuples  les  anciennes  affections.  Ils  continuent 
pendant  long-temps  à  se  regarder  comme  amis 
séparés  par  un  destin  funeste,  et  aspirent  ta  une 
réunion.   C'est   ce  qu'on  a  vu   en    Prusse.   Des 
individus ,  membres  de  la   société  ,   ont  formé 
des  liaisons  avec  des  habitans  des  provinces  per- 
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fines,  qui  désiraient  la  réunion;  mais  la  société 
elle-iuéme  et  son  conseil  suprême  ,  dont  la  cor- 
respondance a  été  conduite  par   M.    Krug  jus- 
qu'au moment  de  son  départ,  n'a  jamais  ni  re- 
connu ni  Ibrmé  de  semblables  liaisons.  11  y  au- 
rait eu  de  la  cruauté  à  attirer  dans  des  relations 
qui  aurait  mis  leur  vie  en  danger  des  hommes 
que  la  société,  que  le  gouvernement  prussien  lui- 
même  n'aurait  pas  pu  défendre.  Le  recouvrement 
des    provinces   perdues    devait   être   projeté   et 
préparé  par  les  sociétés  en  Prusse  même  plus  faci- 
lement que  hors  de  ses  limites.  D'un  autre  côté, 
quelques  membres  particuliers  ont  pu  aussi  avoir 
l'idée  que,  dans  les  autres  pays  de  l'Allenjagne, 
sous  le  gouvernement  des  princes  allemands,  il 
s'était  établi,  avec  le  consentement  de  ces  princes, 
des   sociétés  semblables  à  celle  de  Prusse.  Mais 
cette  société  et  son  conseil  suprême  ne  se  sont 
jamais  déclarés  pour  ces  pensées  ,  quoiqu'ils  pus- 
sent intérieurement  les  juger  bonnes;  et  ils  ne 
se  sont  pointoccupés  à  les  réaliser  pendant  tout  le 
temps  que  M.  Krug  a  été  l'un  des  membres  de  la 
société  ;  et  probablement  ils  ont  fait  de  même,  de- 
puis qu'il  ne  l'a  plus  été.  Une  association  de  cette 
espèce  ne  convenait  pas  aux  autres  états  comme 
h  la  Prusse.   Dans  cette  contrée,   la  misère  pu* 
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bliqne,  qui  jamais  n'avait  clé  si  graiule;  l'immi- 
liation  de  l'orgueil  national ,  (|iii  n'avait  jamais 
été  poussée  à  ce  point,  rendaient  les  esprits  plus 
suscepliblcs  de  toutes  ces  mesures.  En  outre,  les 
étals  allemands  ,  à  l'exception  de  l'Autriche ,  au- 
raient rencontré  dans  leur  route  divers  obstacles , 
comme  ayant  accédé  à  la  confédération  du  Rhin. 
Les  obligations  envers  la  France  qui  étaient  im- 
posées aux  gouvernemens  de  ces  états,  de  quel- 
que part  qu'elles  vinssent,  existaient ,  et  devaient 
élre  respectées  jusqu'à  ce  que  l'épée  à  qui  on  les 
devait  en  eut  affranchi.  Comment  alors  les  gou- 
vernemens auraient-ils  donné  leur  consentement 
à  la  formation  d'une  société  ayant  des  dispo- 
sitions hostiles  envers  la  France!  Dans  ces  pays, 
une  société  devait  prendre  le  caractère  d'une 
association  secrète  ;  cela  était  conforme  à  la 
nature  des  choses.  D'un  autre  côté,  le  gouver- 
nement prussien  était  denieuré  inébranlable  à 
cet  égard  :  la  Prusse  n'appartenait  point  à  la  co}i- 
fédération  du  Rhin,  et  ses  obligations  envers 
la  France,  qui  avaient  leur  source  dans  la  paix 
de  Tilsit,  se  trouvaient  dans  le  fait  annihilées  pa*-' 
une  continuelle  violation  du  contrat  de  la  parfc  de 
la  France.  Une  société  pareille  devait  donc  se 
former  dans  la  Prusse  seule,  et  exister  dans  la 
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Prusse  seule;  et  elle  ne  pouvait  niéine  y  être 
supportée  (l;uis  d'aulros  circonstances  que  celle 
qui  accompagnèrent  son  oiigine.  Ce  serait  donc 
avoir  une  vue  imparfaite  de  la  matière  que  de 
considérer  la  société  comme  quelque  chose  de 
fortuit ,  qui  pouvait  exister  ou  ne  pas  exister  :  il 
serait  donc  également  fautif  de  nepas tenir  compte 
des  circonstances  particulières  qui  ont  amené 
son  existence. 

Je  viens  à  la  seconde  question.  La  société 
n'était-elle  pas  une  combinaison  dangereuse? 
n'avait-elle  pas  des  élémens  dangereux?  Je  ré- 
ponds à  cela  d'abord  par  une  autre  question  ? 
Qu'est-ce  que  vous  appelez  dangereux?  qu'en- 
tendez-vous par  élémens  dangereux?  Le  feu  et 
l'eau  sont,  sans  aucun  doute,  des  élémens  dan- 
gereux; mais  jamais  homme  a-t-il  blâmé  l'au- 
teur de  la  nature ,  parce  que  ces  élémens  exis- 
tent ?  Est-il  quelque  chose  au  monde  ,  quoique 
bonne  en  e'Ie-Uiéme,  soit  qu'elle  soit  la  produc- 
tion de  la  nature,  ou  l'ouvrage  de  l'homme,  que 
l'abus  ne  puisse  rendre  nuisible,  et  jusqu'à  être 
dangereuse?  N'est-ce  pas  encore  ce  qui  a  le  plus 
de  puissance  et  d'énergie  qui  est  aussi  le  plus  ca- 
pable de  devenir  dangereux,  et  la  même  cause 
qui  produit  le  danger  ne  crée-t-elle  pas  également 
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l'activité  et  la  force?  Cette  observation  banale 
qu'une  chose  est  dangereuse  ,  clans  le  Ibnd , 
se  réduit  donc  à  ricu  :  c'est  une  clameur  vul- 
gaire et  oisive  qui  attaque  souvent  ce  qui  est 
innocent  et  méritoire.  Ainsi,  dit  M.  Krug,  je 
me  rappelle  que ,  dans  une  occasion  où  l'on  par- 
lait de  la  société  biblique  ,  un  sot ,  bien  pré- 
voyant, me  demanda  si  elle  n'avait  pas  quelque 
danger?  Il  reste  à  établir  sous  quel  rapport  une 
association  comme  celle  des  Tugend-Bund  peut 
être  regardée  comme  dangereuse.  Etait-elle  dan- 
gereuse pour  Buonaporte  ?  Elle  l'était,  et  c'est 
})our  cette  raison  qu'il  ne  voulait  pas  la  tolérer,  et 
s'imaginait  en  trouver  des  traces  dans  toutes  les 
parties  de  l'Allemagne.  Mais  il  est  difficile  de 
concevoir  comment  et  de  quelle  manière  cette 
société  pouvait  devenir  dangereuse  pour  la 
Prusse,  puisqu'elle  agissait  sous  les  yeux  du  gou- 
vernement, et  pouvait  être  dissoute  en  tout 
temps;  ce  qui  est  arrivé  depuis,  quand  son  exis- 
tence n'a  plus  convenu  aux  circonstances  exis- 
tantes. Pour  cette  raison ,  il  était  hors  du  pou- 
voir de  la  société  de  prendre  aucune  mesure  qui 
fût  en  opposition  avec  le  gouvernement.  Un  pa- 
reil dessein  aurait  été  directement  contraire   à 
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Ja  natuie  de  la  société  qui  était  exclusivement 
fondée  sur  l'obéissance  au  gouvernement  légal, 
et  élait  prête,  s'il  devenait  nécessaire,  à  soute- 
nir le  gouvernenient  dans  toutes  ses  mesures. 
La  société  ne  pouvait  imposer  à  ses  membres 
des  devoirs  s'écartant  le  moins  du  monde  de  ce 
dont  ils  étaient  tenus  envers  l'état.  Au  con- 
traire, les  individus  ainsi  unis  s'engageaient 
mutuellement  à  remplir  consciencieusement  leurs 
devoirs  de  citoyens,  à  exclure  ceux  qui  n'agis- 
saient pas  de  cette  sorte ,  ou  étaient  coupables 
d'une  grande  violation  de  ces  devoirs,  et  même, 
si  le  cas  l'exigeait ,  à  informer  contre  ceux  qui 
s'étaient  permis  une  semblable  offense.  Cette  in- 
formation ostensible,  appuyée  sur  les  faits,  et  bien 
différente  d'une  dénonciation  secrète  ,  est  con- 
forme aux  lois  de  l'état,  et  n'expose  point  l'hon- 
nête homme  qui  s'en  acquitte  à  s'écarter  de  la  vo- 
lonté de  son  souverain ,  et  de  ce  cjue  la  conscience 
lui  prescrit.  Peut-être,  et  surtout  dans  les  pro- 
vinces occupées  par  l'ennemi,  il  était  pris  par 
des  hommes  pervers  des  mesures  qui  s'accor- 
daient avec  les  désirs  de  l'ennemi.  Les  statuts  de 
la  société  avaient  leurs  défauts,  et  étaient  en 
particulier  chargés  de  formalités  :1e  suprême  con- 
seil le  savait;  et  il  élait  arrêté  que  ces  statuts  se- 
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laieiil,  à  certaines  époques,  soumis  à  une  révi- 
sion, pour  ou  letrancher  tout  ce  qu'ils  auraient 
de   superflu  ou   d'inutile,   et  les  conduire  gra- 
duellement à  ce  degré  de  perfection  qu'on   ne 
peut  attendre  d'abord  d'un  ouvrage  des  hommes, 
surtout   quand   il  a  été  commencé  précipitam- 
ment, et  par  des  mains  inexpérimentées.  Mais  on 
doit  observer  que   ces  formes   n'avaient  point 
un  but  dangereux,  qu'elles  ne    tendaient  point 
à  receler    des    desseins    secrets  ,    mais    étaient 
spécialement  imaginées  pour  préserver  la  société 
de  l'introduction  des  faux  frères,  et  faciliter  l'é- 
lection des  hommes  les  plus  propres  au  manie- 
ment des  affaires.  S'il  est  léger  et  futile  d'attacher 
une  grande  valeur  à  de  pures  formes,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  les  confondre  avec  l'esprit  et  le 
principe  d'une  institution  auxquels  ces  formes 
ne  servent  que  de  secours.  Enfin ,  on  a  déjà  ré- 
pondu à  cette  objection  que  le  conseil  suprême 
de  la  société,  et  surtout  le  haut  censeur^  possé- 
daient un  trop  grand  pouvoir,  dont  il  leur  était 
facile  d'abuser.  Et,  effectivement,  on  a  montré 
qu'il  avait  été  obvié ,  autant  qu'il  avait  été  pos- 
sible, à  cet  abus  de  pouv^oir,  par  la  constitution 
de  la  société  et  la  responsabilité  du  suprême  con- 
seil envers  le  gouvernement,  qui  avait  une  con- 
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naissance  exacte tle  tous  les  membres  de  ce  conseil. 
J'ai  dit  qu'on  avait  obvié  à  cet  abus  autant  qu'il 
avait  été  possible  ;  Qàv  cette  espèce  de  sagesse, 
au  moyen  de  laquelle  tous  les  abus  peuvent  être 
prévenus,  n'a  jamais  été  trouvée  depuis  que  le 
monde  existe.  On  a  vanté  quelquefois  cet  art  de 
fout  savoir,  et  d'être  présent  partout,  atliibué  à 
la  police  de  Fouché;  mais  cet  art  linu  sle  tendait  à 
détruire  toute  confiance  mutuelle,  toute  liberté 
d'iîgir  entre  les  hommes  :  il  était  ainsi  plus  dan- 
gereux que  tout  autre  danger. 

Vient  maintenant  une  autPuE  question,  à  la- 
quelle il  n'est  pas  aisé  de  répondre.  Qu'a  fait  la  so- 
ciété? Un.e  association  dont  le  principal  but  est  de 
ranimer  les  Facultés  intellectuelles  et  morales  d'un 
peuple  acecablé  par  des  infortunes  politiques,  dif- 
fère certainement,  à  quelques  égards,  d'une  as- 
sociation conîmerci;!le,  dans  laquelle,  en  compa- 
rant les  livres  du  créancier  et  du  débiteur,  on 
peut  à  tous  momcns  établir  la  balance,  et  estimer 
la  perte  et  le  gain  avec  une  précision  mathéma- 
tique. Dieu  seul  sait  dans  combien  d'individus  et  à 
quel  degré  ces  facultés  ont  été  excitées,  et  com- 
bien cette  excitation  a  contribué ,  quand  le  mo- 
ment d'agir  est  arrivé  .  à  l'enthousiasme  du 
peuple   prussien.   Mais  il  est    bien   certain  que 
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la  sociélé  a  nourri  beaucoup  de  ceux  qui  étaient 
alïainés,  et  secouiu  heaucoui)  de  ceux  (jiii  se 
trouvaient  dans  la  détresse.  Plusieurs  de  ses 
ineni!)res  ont  hasardé,  non-seulement  leurs  ri- 
chesses et  leur  iortune,  mais  leur  sang  et  leurs 
vies.  Ils  ont  volontairement  et  avec  joie  renon- 
cé aux  douceurs  de  la  vie  domestique,  se  sont 
soumis  au  travail,  et  ont  méprisé  les  dangers.  Si  la 
société  n'a  pas  fait  davantage,  ceux  qui  lui  ont 
été  opposés  peuvent  se  demander  à  eux  mêmes 
quelle  portion  de  blâme  leur  appartient  pour 
leur  opposition  et  leurs  efforts,  pour  la  méfiance 
qu'ils  s'efibrçaient  de  faire  naître.  Si  l'on  vient  à 
dire  que  ce  qui  a  été  fait  doit  être  attribué  à  des 
individus  qui  auraient  agi  de  même  sans  la  so- 
ciété, je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  contredire 
cette  assertion;  mais  les  membres  survivans  de 
la  sociélé  qui  a  maintenant  cessé  d'exister ,  n'at- 
tribueront pas  à  leurs  efforts  plus  qu'il  ne  leur  ap- 
partient ,  et  ne  prétendront  pas  faussement  à  ce 
qui  appartient  aux  autres  et  toujours  à  la  gloire 
de  la  nation  ;  car  la  modestie  et  la  véracité  sont 
des  vertus  qui  méritent  également  d'être  culti- 
vées; et,  si  nous  voulons  être  sincères,  nous  de- 
vons confesser  que  l'acte  suit  promptement  la 
volonté,  comme  presque  toujours  la  réalité  suit 
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promplement  l'idée.  On  peut  en  luéme  temps  se 
souvenir  que ,  si  le  monde  paie  d'ingratitude  et 
oublie  ou  même  condamne  dans  la  prospérité  ce 
qu'il  a  embrassé  avec  empressement  dans  le  mal- 
heur, con)me  moyen  de  salut,  c'est  le  cours  or- 
dinaire des  choses  qui  ne  doit  ni  nous  irriter  ni 
nous  empêcher  de  faire  le  bien.  Mais  on  dit  que 
la  société  ne  s'est  pas  bornée  à  faire  le  bien , 
qu'elle  a  fait  aussi  du  mal.  IS'a-t-elle  pas,  disent 
ses  accusateurs  ,  envoyé  Schill  se  mettre  en 
campagne,  à  ses  propres  risques,  et  exposé  l'état 
au  plus  grand  danger?  Combien  l'homme  n'est-il 
pas  injuste  dans  ses  accusations,  quand  il  est  déter- 
miné à  trouver  des  fautes  !  Si  chaque  société  était 
responsable  de  la  mauvaise  conduite  de  ses  mem- 
bres, il  vaudrait  mieux  se  retirer  dans  un  désert , 
et  y  vivre  dans  la  solitude,  où  du  moins  on  ne 
répondrait  pas  des  actions  des  autres.  Mais  est-il 
étonnant  qu'un  jeune  homme  entreprenant  et 
ardent ,  excité  par  les  succès  qu'il  avait  pré- 
cédemment obtenus  en  plusieurs  rencontres , 
se  soit  jeté  dans  une  aventure  téméraire,  se  flat- 
tant qu'en  cas  de  succès  le  monde  et  son  souve- 
rain lui  pardonneraient.  Etait-il  nécessaire  qu'il  fût 
poussé  à  cette  conduite  par  cette  société  ou  par 
toute  autre?  Supposons   le    cas,  et  il  nous  est 
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permis  lie  le  faire,  si  nous  considérons  coiiibieu 
soiiveiil,  ainsi  (|iie  l'iiistoire  nous  l'appreiKl ,  les 
grands  événemens  sont  produits  par  de  petites 
causes;  supposons  (|ue  Scliill  eût  réussi  à  réveil- 
ler l'énergie  de  la  nation  allemande,  et  cherchons 
ce  qui  serait  arrivé  :  une  insurrection  générale  en 
WestphaKe  et  dans  tout  le  nord  de  l'Allemagne 
serait  venue  an  secours  de  l'Autriche,  alors  forte- 
tement  menacée  par  la  France;  elle  eut  décidé 
la  Russie,  dont  les  liens  avec  Napoléon  com- 
mençaient à  se  rompre  ,  et  elle  eût  encouragé 
la  Prusse,  encore  intimidée  à  cette  époque.  Unies 
ainsi  fortement,  ces  puissances  auraient  fait  ce 
qui  n'a  pu  avoir  lieu  qu'au  bout  de  près  de  quatre 
ans  de  nouvelles  misères.  Schill,  comme  d'Yorck, 
aurait  été  non-seulement  excusé,  mais  il  aurait 
encore  été  couvert  de  cordons,  élevé  au  rang  de 
comte  ou  de  prince,  célébré  par  la  nation  et 
chanté  par  les  poètes  comme  un  second  Armi- 
nius.  Schih  eût  été  votre  héros,  mais  c'eût  été 
Schill  seul  qui  eût  opéré  toutes  ces  choses,  et  non 
la  société.  O!  vous,  juges  impartiaux  et  cons- 
ciencieux, qui,  d'après  l'événement,  blâmez  ou 
louez  une  action,  vous  pouvez  prononcer  au  n}i- 
lieu  du  commérage  et  du  babil;  mais  ce  n'est  pas 
la  que  les  sentimens  et  les  actions  des  hommes 
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sont  jugés  selon  leur  vériUiblc  valeur.  L'inlbr- 
luncScluIl  a  payé  de  son  sang  sa  témérité,  et  il  a 
P'iru  devant  le  grand  Juge,  qui  sait  comment  doit 
être  évalué  ce  qu'il  a  fait. 

Me  voici  enfin  parvenu  à  la  quatrième  et  der- 
NiÈRE  QUESTION.  Elle cousistc à  savoir  si,  des  rui- 
nes de  la  société  dont  il  vient  d'être  question,  qui 
est  maintenant  dissoute,  ou  .si,  de  tout  autre  élé- 
ment, il  n'est  pas  sorti  d'autres  associations  véri- 
tablement mystérieuses,  et  qui,  n'étant  ni  mo- 
rales ni  littéraiies,  sont  vicieuses  et  criminelles, 
et  vont  jusqu'à  prêcher  le  meurtre  et  la  rapine, 
et  d'autres  crimes  que  Dieu  connaît ,  ou ,  ce  qui  est 
la  même  chose,  tendent  en  secret  à  un  pareil  but? 
C'est  ici  que  M.  Krug  est  obligé  d'abandonner  le 
clian)p  ouvert  et  lumineux  de  ce  qui  est  connu, 
pour  entrer  sur  le  territoire  efFraj  ant  des  suppo- 
sitions. D'autres  peuvent  mieux  que  lui  percer 
celte  triste  obscurité.  Les  membres  de  celte  so- 
ciété qui  lui  ont  survécu,  et  ont  été  les  observa- 
teurs attentifs  de  ce  qui  s'est  successsivement 
passé ,  peuvent  informer  le  monde  de  ce  qu'ils 
ont,  ou  vu ,  ou  remarqué,  ou  appris.  Ils  peuvent , 
comme  hommes  qui  ont  une  bonne  conscience, 
une  intention  pure,  parler  clairement,  distinc- 
tement ,  et  avec  vérité  :  qu'ils  ne  se  cachent  point 
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derrière  des  mots  et  des  phrases,  ne  confondent 
pus  nne  chose  avec  une  autre,  ne  nieleiil  point 
les  laits,  les  suppositions  etles  iictioiis,  de  manière 
à  rendre  la  niasse  si  trouble  que  les  regards  ne 
puissent  arriver  jusqu'au  fond.  Krug  déclare  sim- 
plement que,  depuis  Pâques  en  1809,  il  n'a  eu 
d'autre  information  sur  ce  sujet  que  ce  qu'il  a  pu 
apprendre,  et  de  ceux  qui  avaient  été  membres 
de  l'ancienne  société,  et  de  ceux  qui  ne  l'avaient 
point  été,  mais  qui  tous  prétendaient  être  bien 
instruits.  De  toutes  ces  personnes,  ajoute-l-il , 
j'ai  appris  que  la  société  en  question   avait  été 
entièrement    dissoute  ,   et    que    jamais    aucune 
société  nen  était  sortie.  Je  n'ai  moi-même  point 
été  invité  à  participer  à  aucune  société  semblable, 
ce  qui  serait  peut-être  arrivé,  s'il  en  eût  existé* 
car,  connue  je  détestais  de  cœur  le  système  entier 
de  Napoléon  ,  ses  pi-incipes  et  ses  actions,  et  que 
je  n'ai  jamais  pris  soin  de  dissimuler  ces  senti- 
mens,  les  ligues  ou  les  associations  secrètes,  si 
aucunes  existent,  auraient  probablement  pensé 
que  j'étais  un  homme  selon  leur  cœur ,  puisqu'on 
dit  que  la  haine  de  Napoléon  était  le  meilleur 
titre  auprès  d'elles.  Le  célèbre  Arndt,  qui  passe 
pour  un  zélé,  était  toujours  avec  moi  après  la 
bataille  de  Leipsick;  il  mangeait  et  buvait  avec 
1  ^  6 
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moi ,  jouait  avec  mes  eiifans ,  me  parlait  avec  une 
entière  intimité  des  grands  événcmens  qui  met- 
taient alors  Je  monde  en  mouvement,  et  jamais 
il  n'a  prononcé  inie  syllabe  sur  les  associations 
secrètes.  Quoiqu'il  fut  peu  capable  de  gaider  de 
de  la  réserve,  il  n'a  pas  cherché  à  me  tàter  ;  il  ne 
s'est  pas  mis  aux  écoules  |)onr  lirei-  de  moi  quel- 
que cho:!ie  de  relatif  à  ce  sujet  ;  et  l'on  sait 
que  c'est  pourtant  ainsi  qu'.igissent  ceux  qui 
veulent  pénétrer  dans  ce  qui  est  c.iclié.  J'ai  été, 
après  la  bataille  de  Lei[)siek,  sur  ks  bonis  du 
Rhin  ,  où  l'on  dit  que  diverses  associations  (mt 
leurs  sièges;  je  me  suis  trouvé  à  table  avec  des 
militaires  et  d'autres  personnes,  quand  le  vin  et  la 
gaîté  ouvraient  les  cœurs,  et  déliaient  les  langues, 
et  je  n'ai  jamais  rien  appris  sur  ces  ligues  préten- 
dues. J'entendais  seulen)ent  dire  avec  transport 
que  l'ennemi  étaitchassédes  hauteurs  etdes  plaines 
qui  bordent  le  Rhin;  on  se  réjouissait  du  retour 
prochain  de  la  justice,  de  la  concorde,  de  la 
vérité,  et  de  toutes  les  autres  bonnes  choses  qui 
allaient  revenir.  J'avoue  à  la  vérité  que  tout 
cela  ne  prouve  point  la  non-existence  de  sem- 
blables ligues  ou  sociétés  ;  une  chose  négative 
est  impossible  à  prouver  :  Jiiais  ,  jiour  exiger 
qu'un   homme  croie   comme   réelle   l'exislenc© 
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trimc  cliosc  qu'il  ne  vcjil  ])as  de  ses  yeux,  il  ne 
sullit  pas  de  donner  cette  chose  à  enlcndre  ,  elle 
doit  vive  ])i'onvée  par  des  Faits,  Dans  re.xetnple 
actuel ,  on  ne  liiil  mention  (|ue  de  quelques  syinp- 
tonies  ou  indica lions ,  qui  sont  tellement  vagues  et 
indéfinis  qu'ils  ])euvent  s'appliquer  à  toute  autre 
chose  •  et  quand  ils  pourraient  se  rapporter  à  cer- 
tains individus  plusqu'à  d'autres,  on  ne  devrait  pas 
en  eonelm-e,  d'après  les  règles  d'une  logiquesaine, 
que  lels  ou  tels  de  ces  individus  lonl  partie  d'une 
société  secrète.  On  a  parlé  de  statuts  qu'on  pré- 
tend avoir  été  trouvés,  sans  que  je  sache  en  quel 
lieu;  mais  personne  ne  répond  de  leur  aulhei  - 
licite.  On  nonuiie  une  densi-douzaine  d'hommes 
qui  sont  présentés  comme  des  orateurs  ou  des 
écrivains  violens,  mais  qui  ne  s'accordent  pas 
dans  leurs  vues  politiques ,  et  sont  disséminés  dans 
les  diflerentes  parties  de  FAllemagiie  :  de  >orte 
que  cette  énergique  et  unanime  coopération,  qui 
seule  pourrait  être  un  sujet  d'alarme  raisonnablcj 
n'est  point  à  appréhender. 

Lorsque  la  société  de  Kœnisberg  se  forma,  son 
institution  fut  connue  sur-le-clumip  dans  toutes 
les  villes;  ses  membres,  ses  officiers,  le  lieu  de 
ses  assemblées,  le  furent  également.  Ainsi,  dans  les 
grandes  cités  où  il  y  a  des  franc-maçoiineries , 
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leurs  membres,  leurs  ofliciers,  les  lieux  de  leurs 
assemblées  sont  de  même  généralement  connus, 
quoique  ces   sociétés   soient   regardées   comme 
des  sociétés   secrètes.   C'est   ainsi  qu'à  Paris   et 
dans   d'autres  villes   de   France   on  connaissait 
les  membres,  les  officiers  et  les  lieux  d'assem- 
blée des  clubs  politiques    qui   s'étaient  formés 
pendant  la  révolution.  Quelque  chose  de  sem- 
blable serait  indubitablement  arrivé  ,  s'il  y  avait 
eu   en  Allemagne  des   associations  qui   eussent 
voulu  une  révolution  dans  les  affaires,  et  auraient 
eu  un  dessein  politique  secret;  elles  auraient  été 
connues  du  gouvernement:  et  comme  aucune 
découverte  de  cette  sorte  n'a  été  faite  par  les 
officiers  de  l'état,  l'existence  de  ces  sociétés  est, 
dans   mon   esprit ,   grandement  improbable.   Si 
néanmoins  elles  existent  dans  quelque  coin  bien 
obscur  de  l'Allemagne,  il  faut  que  les  magistrats 
du  lieu  soient   stupides  ou  négligens  à  un   de- 
gré qu'on  ne  peut  concevoir,   pour  ne  pas  dé- 
couvrir  ces    associations  ,    depuis    surtout   que 
l'attention  publique  s'est  portée  sur  elles  :   tout 
bon   sujet  aurait  aidé  les  magistrats   dans  leur 
recherche  ;  et,  ces  sociétés  découvertes,  il  eût  été 
facile  d'y  mettre  fin.  La  bataille  de  Leipsick  est 
généralement  désignée  comme  l'époque  d'où  date 
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l'origine  de  ces   sociétés.  Si  iiuiinlcnaiU  il  était 
prouvé  que,  depuis  cette  })ério(le,  des  personnes 
actives  et  occupées  ont  tenté  d'établir  de  pareilles 
sociétés,  ce  serait  quelque  chose;  mais  la  tenta- 
tive ne  })rouveraiL  pas  le  succès;  et  jusqu'à  pré- 
sent la  plus    petite  preuve  n'a  pas  encore  été 
fournie  i)ar  aucun  des  écrivains  qui  ont  recouru 
à  la  presse.  Si  ceux  qui  ont  affirmé  l'existence  du 
danger  peuvent  le  prouver,  pourquoi  neveulent- 
ils  pas  le  faire?  et  s'ils  le  veulent,  pourquoi  ne  le 
peuvent-ils  pas?  Le  public,  qu'ils  ont  troublé  par 
leurs  clameurs,  a  droit  d'attendre  d'eux  du  moins 
quelques   indices    satlsfaisans  ,    à   défaut    d'une 
preuve  complète  et  décisive.  •. 

Quoi  qu'il  puisse  être  pensé,  dit  ou  fait,  rela- 
tivement à  ce  sujet,  il  sera  décent  de  s'abstenir 
de  profaner  le  nom  sacré  de  la  vertu,  en  en 
stigmatisant ,  comme  par  une  expression  de  re- 
proche ,  tous  les  prêcheurs  supposés  de  sédition , 
en  les  appelant  Tugendhunders  ou  associés  de  la 
vertu.  Car,  si  ce  mot  est  pris  dans  sa  véritable 
signification ,  qui  de  nous  ne  désirerait  pas  que 
chaque  famille,  chaque  village,  chaque  ville  ou 
pays  fit  partie  d'une  teîle  ligue.  Dans  ce  sens, 
dit  i\J.  Krug,  je  n'aurai  pas  d'objection  à  faire,  si 
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l'on  nie  donne  le  nom  de  membre  de  la  lisuc  ;  dans 
loiil  aulre  ,   je  repousse  positivement  la  déno- 
mination. 

Tels  sont  les  commentaires  de  cet  écrivain  qui 
a  porté  une  grande  lumière  sur  ce  sujet.  Dans 
mon  opinion,  ce  qu'il  a  dit  est  convaincant,  et 
bien  propre  à  relu  1er  ces  rapports  obscurs  qui 
ont  été  mis  en  circulation.  On  verra  ,  par  la 
suite,  si  l'on  répondra  à  l'appel  qu'il  a  fait.  Si 
personne  ji'entre  dans  la  carrière,  nous  devons 
considérer  ses  argumens  comme  victorieux,  et 
mettre  nos  esprits  à  l'aise  sur  cette  question.  A 
tout  événement,  M,  Rrug  a  fliit  une  œuvre  mé- 
ritoire qui  amènera  au  jour  tout  ce  qui  est  connu 
sur  cette  matière,  et  s'il  y  a  encore  quelque  chose 
à  en  connaître,  nous  en  profiterons  pareillement. 
Permettez  que  je  n'ajoute  rien  à  la  longueur 
de  cette  lettre  qui  n'est  déjà  que  trop  étendue. 
,    Je  demeure  pour  jamais  votre ,  etc.  etc. 

G.  H.  W, 


LETTRE   IV, 

Sur  les  ajfaires  d'Espagne» 


Novembre  i8i5, 

AU  Baron   de.... 


M 


ONSIEUR, 


Comme  la  conduite  du  gouvernement  espa- 
gnol, depuis  le  rétablisscmenl  de  la  monarchie, 
a  été  censurée  avec  une  extrême  rigueur  en  An- 
gleterre et  sur  le  continent;  qu'il  a  été  admis,  avec 
peu  d'examen ,  que  son  retour  avait  été  arbitraire,, 
tyrannique  et  injuste;  comme  tous  les  ennemis, 
du  gouvernement  légitime,  en  Europe^^  se  sont 
fréquemment  servis  de  celte  forme  d'argument 
pour  attaquer  les  défenseurs  des  anciens  systèmes 
de  politique,  vous  pouvez  croire  qu'il  n'est  pas- 
liors  de  propos  pour  moi,  qui  ait  été  un  témoin 
attentif  des  événemens  importans  qui  se  sont 


passés  dans  la  péninsule,  d'examiner  la  conjonc- 
ture où  se  trouve  l'Espa^rne,  et  la  construction 
du  gouvernement  formé  pendant  l'emprison- 
nement du  roi,  de  revoir  les  procédés  de  ce 
gouvernement,  de  rechercher  la  fin  probable 
où  tendaient  ses  travaux.  S'il  était  laissé  à 
Ferdinand  une  autre  ligne  de  conduite  que  le 
rétablissement  du  gouvernement  renversé  en 
1808  par  son  emprisonnement  et  l'invasion  des 
armées  françaises  ;  en  discutant  cette  question, 
je  ne  prétends  pas  ôter  au  pouvoir  du  roi  la 
faculté  de  sanctionner  dans  l'administration  les 
améliorations  qui,  par  la  suite,  pourraient  être^ 
jugées  nécessaires,  dont  j'espère  même  que  plu- 
sieurs seront  adoptées. 

Quandledernicr  chef  de  la  France  eut  formé 
le  projet  de  transférer  le  gouvernement  de  l'Es- 
pagne à  un  cadet  de  sa  famille,  la  situation  et 
le  caractère  du  monarque  régnant  favorisaient 
singulièrement  ses  vues.  L'administration  des 
affaires  était  entre  les  mains  du  débauché  et 
avide  prince  de  la  Paix,  et  eut  ainsi  présenté  à 
Buonaparte  des  moyens  aisés  d'accomplir  ses 
desseins,  si  le  peuple  d'Espagne  se  fût  trouvé, 
dans  cette  affaire ,  d'une  aussi  petite  importance 
qu'il  l'avait  imaginé.  .....7;,  ;..:. 
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Dans  les   autres   contrées ,  conquises    par   la 
France,  l'opposition   ne  s'était  rencontrée  que 
dans  les  troupes  disciplinées  ;  les  scntiniens  géné- 
raux du  peuple,  s'il  en  existait,  étaient  étoufiés 
par  la  défaite  des  armées  chargées  de  défendre  le 
territoire  ;  une  occu])alion  militaire  transférait  la 
puissance  civile,  et  assurait  la  soumission  poli- 
tique. Mais  en  Espagne  il   existait  des  sentimens 
par  lesquels  la  nation   se  distingue  des  pays  qui 
étaient   soumis  au  joug  français;    et   quoique, 
par   la    nature    du    gouvernement  ,    et    par   le 
manque   d'une    impulsion    suffisante ,   il   ne   se 
fut  fuit,  dans  le  dernier  temps,  aucune  montre 
de  ces  sentimens ,  ils  étaient   néanmoins  chéris 
avec  i^ne  ardeur  qu'on  n'aurait  pu  croire  si  elle 
n'avait  été  clairement  prouvée  par  les  événemens 
qui  ont  suivi. 

11  existait  £n  Espagne  peu  de  connaissances 
dans  la  haute  classe  de  la  société,  et  comme  ceux 
qui  la  composaient  avaient  un  penchant  à  la  disso- 
lution et  à  la  volupté  ,  peut-être  avaient-ils  moins 
que  la  basse  classe  de  la  communauté  un  sentiment 
purement  national  ;  mais  presque  tous  étaient 
liés  d'afïlction  avec  leurs  concitoyens:  s'il  existait 
quelque  part  une  disposition  à  se  soumettre  à  la 
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dominalion  des  étrangers  ,  on  pciil  la  regarder 
comme  une  exception  aux  sentimens  de  la  nation 
espagnole. 

D.ms  aucune  partie  du  monde  peul-àtre,  et 
certainement  dans  aucune  pai  lie  de  l'Europe  , 
ce  sentiment,  que  l'on  nomme  orgueil  national, 
n'existe  autant  qu'en  Espagne.  En  Angleterre,  en 
France  ,  en  Russie,  l'atlachement  à  la  patrie  est 
généralement  répandu  ,  et  il  se  trouve  accom- 
pagné d'une  espèce  de  répugnance,  et  peut-être 
même  de  quelque  mépris  pour  les  étrangers; 
mais  ce  patriotisme  est  un  sentiment  faible  quand 
on  le  compare  à  celui  qui  règne  en  Espagne.  Dans 
les  deux  premières  de  ces  contrées,  par  une  suite 
delà  cormaissance  des  langues  qui  est  très-répan- 
due, personne  ne  rougit  et  n'est  détourné,  par  un 
sentiment  d'orgueil  national,  d'emprunter  nu  d'a- 
dopter ce  que  l'autre  peuple  a  de  meilleur;  mais 
en  Espagne,  les  progrés  des  autres  nations  par- 
viennent lentement  à  être  connus;  et  quand  on 
propose  de  les  adopter,  il  est  besoin  que  leur 
origine  étrangère  soit  soigneusement  cachée. 
Non-seulement  cet  orgueil  national  a  une  éten- 
due qu'on  ne  peut  mesurer;  mais  il  existe  dans 
cliaque  division  du  royaume  un  orgueil  provin- 
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liai  qui  n'a  pas  moins  d'inlensilé  :  le  Biscayen, 
l'Aniiuonais,  )c  Calalaii ,  l'habitant  de  Valence  , 
l'Andaloiis  ,  regarde  cliacun  les  autres  pro- 
vinces comme  inférieures  à  la  sienne,  et  s'ima- 
gine élre  supérieur  à  l'habitant  du  district 
voisin. 

L'origine  de  cet  orgueil  national  peut  remon- 
ter au  temps  de  la  chevalerie  ,  alors  que  l'Es- 
pagne se  IrouvaiL  dans  cet  état  perpétuel  de 
guerre  par  la  présence  des  Maures;  il  a  été  for- 
tiiié  par  des  souvenirs  que  fournissent  les  bal- 
Jades  populaires  et  les  contes  nationaux,  qui  sont 
dans  la  bouche  de  lous  les  Espagnols;  et  il  se 
iléploie  dans  la  fidélité  au  roi ,  dans  le  dévouement 
à  la  religion ,  dans  le  respect  pour  les  lois ,  dans 
raltacliement  aux  anciennes  institutions,  et  dans 
la  résistance  aux  innovations ,  considérées  comme 
dangereuses,  ou  comme  des  nouveautés  étran- 
gères, ce  qui  est  la  même  chose  pour  les  Espa- 
gnols. Nous  pouvons  en  toute  sûreté  attribuer  à 
cette  cause  le  fait  notoire  que  les  impressions 
reçues  en  Espagne ,  par  les  diverses  époques  de 
k  révohition ,  y  ont  été  plus  faibles  que  dans 
toutes  les  autres  contrées  de  l'Europe;  que  les 
doctrines  de  l'égalité  et  de  la  souveraineté  du 
peuple  ont  été  accueillies  avec  indifférence  ou  dé- 


(9=) 
lestalion  ,  et  que  les  proclamations  captieuses 
qui  accompagnaient  les  armées  d'invasion,  avec 
les  mots  de  guerre  aux  châteaux  et  de  paix  aux 
chaumières ,  ont  été  reçues  avec  une  égale  hor- 
reur dans  le  château  et  dans  la  chaumière. 

Une  résidence  de  plus  d'un  siècle  avait  rendu 
la  famille  royale  de  Bourbon  complètement  es- 
pagnole par  ses  sentimens  et  ses  habitudes.  La 
nation  reconnaissait  ses  princes  comme  tels ,  et 
regardant  leur  administration  à  travers  le  prisme 
de  l'orgueil  national,  elle  avait  peu  de  disposition 
à  accuser  le  gouvernement,  qui,  comme  l'Es- 
pagne, devait,  dans  leurs  idées,  être  excellent; 
et  si  des  Espagnols  formaient,  par  hasard,  des 
plaintes  contre  quelques  branches  de  l'adminis- 
tration, on  remarquait  dans  ces  plaintes  une  af- 
feclion  bien  sensible  ,  un  sentiment  de  pitié 
pour  leurs  concitoyens  mal  dirigés  ;  mais  on 
n'apercevait  aucune  tendance  à  détrôner  le  sou- 
verain, à  renverser  le  gouvernement,  à  révolu- 
tionner la  nation. 

Dans  ce  rapide  aperçu  du  principe  qui  dirigeait 
les  Espagnols  au  commencement  de  l'invasion  de 
Buonaparte,  je  ne  me  suis  point  arrêté  sur  une 
petite  partie,  et  véritablement  petite  partie  de  la 
nation,  qui  s'était  pénétrée  des  principes  de  la 
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rrj)ubli(|uo  IVançaisc;  elle  n'était  point  assez  con- 
sidéiablc  pour  avoir,  à  ecltc  époque,  aueune  iii- 
ilnence  sur  la  eoiuluile  de  la  nation;  et  quand, 
dans  la  suite,  tles  eireoiistanees  aceidentelles  lui 
ont  donné  la  puissance,  les  sentiniens  de  la  na- 
tion l'ont  forcée  de  celer  tout  ce  qui  était  vérita- 
blement important  dans  ces  principes,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  quand  elle  a  été  contrainte  de  professer  les 
maximes  fie  la  bigoterie  la  plus  rélrécie  lorsqu'il  fut 
question  de  la  tolérance  des  difféientes  religions. 

Quand  les  intrigues  de  Buonaparte  et  la  trahison 
de  Godoy  eurent  livré  aux  armées  françaises  les 
principales  forteresses  de  l'Espagne;  quand,  sous 
prétexte  de  conquérir  le  Portugal,  les  forces  fran- 
çaises eurent  marché  en  Espagne;  quand  Char- 
les IV  eut  abdiqué,  que  Godoy  eut  été  banni,  et 
que  Ferdinand  VIT,  quoique  reconnu  en  Espagne, 
eut  été  forcé  de  soumettre  la  décision  de  son  droit 
à  Buonaparte,  l'orgueil  national  se  souleva  avec 
une  extrême  activité;  et  il  devint  une  sorte  de 
rage  sans  frein,  aussitôt  que  la  connaissance  des 
infâmes  événemens  deBayonne  eut  été  répandue 
dans  le  royaume. 

L'élan  des  habitans  dans  toutes  les  principales 
villes  fut  rapide  et  spontané.  L'amour  pour  nn 
monarque  plus  particulièrement  espagnol,  l'at- 
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taclicuiciiL  à  la  religion  et  aux  lois,  et  surtout  1.1 
révoltante  idée  de  reeevoir  un  roi  de  la  main  des 
étrangers,  s'emparèrent  de  chaque  individu  ;  tous 
se  sentirent  Espagnols  dans  ces  assemblées  publi- 
ques qu'aucun  arrangciucnt  n'avait  précédé,  et 
pour  Icsfjuellcs  il  n'avait  été  établi  aucune  di- 
rection. Des  comités  nommés  par  hasard  prirent 
le  nom  de  Juntes  ^  et  furent  investis  de  la  plus 
grande  autorité  dans  leurs  provinces  respectives. 
Comme  les  juntes  étaient,  en  général,  com- 
posées d'hommes  d'un  esprit  ardent,  et  qu'elles 
se  trouvaient  animées  par  le  plus  pur  patrio- 
tisme, on  ne  perdit  point  le  temps  à  se  dé- 
battre sur  la  forme  du  gouvernement,  et  l'on  ne 
prêcha  aucuns  dogmes  mélr.physiques.  En  place 
des  droits  de  l'homme ,  la  vengecuice  de  l'Espagne 
occupa  l'attention  tout  entière  :  on  se  procura 
toutes  les  armes  qu'on  put  trouver  j  le  militaire 
s'unit  au  citoyen  ;  el ,  pendant  la  première  ferveur 
du  patriotisme,  les  efforts  furent  couronnés  par 
des  succès  qui  auraient  du  porter  à  de  plus 
grands  efforts.  Les  diftérentes  provinces  étant 
jalouses  les  unes  des  autres,  cliaque  junte  pro- 
vinciale requit  de  l'Angleterre  des  armes  et  des 
munitions  ;  mais  leurs  nombreuses  demandes  dif- 
féraient   souvent    entr'elles.    Dans    cet   état   de 


choses,  un  goiiycrnenient  central  devenait  in- 
dispensable ;  et  deux  membres ,  choisis  avec 
beaneouj)  de  précaution  ,  et  n'ayant  (jue  des 
pouvoirs  très-iimilés ,  lincnt  éins  par  chacune 
des  juntes  provinciales;  et  réunis,  ils  formèrent, 
au  nom  de  Ferdinand  A^H,  le  goin^e  me  nient  cen- 
tral ou  suprême. 

Pendant  l'exercice  du  pouvoir  par  les  juntes 
provinciales,  l'orgueil  national,  enflé  par  la  vic- 
toire de  Baylen  et  la  capture  de  l'armée  de  Du- 
pont ,  se  montra  sous  les  plus  fortes  couleurs  ; 
et  quoique  l'assistance  des  Anglais  eût  été  accep- 
tée quand  on  sollicitait  des  munitions,  on  n'ex- 
primait aucun  vœu  pour  obtenir  des  hommes  ou 
des  officiers   :   on  se  confiait  avec  présomption 
à  des  armées  indisciplinées  et  non  organisées, 
lesquelles,  bien  que  fiéres  de  leurs  succès  ré- 
cens, et  supérieures  en  nombre,   étaient  inca- 
pables de  chasser  l'ennemi  au-delà  de  la  ligne  de 
l'Ebre. 

Les  juntes  provinciales,  en  choisissant  parmi 
leurs  propres  membres  ceux  de  la  junte  centrale, 
semblaient  disposées  à  reteiiir  dans  leurs  pro- 
vinces le  suprême  pouvoir  qu'elles  avaient  acci- 
dentellen:ent  acquis,  plutôt  que  de  former  nn 
gouverncmejit  qui  pût  féunir  toutes  les  forces  de 
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la  nation ,  et  les  diriger  contre  l'ennemi  commun. 
De  là  le  choix  se  fit,  non  en  vertu  des  talens  et 
de  l'influence  des  membres  élus,  mais,  du  moins 
en  quelques  cas,  parce  que  ceux-ci  avaient  des 
principes  douteux,  un  caractère  turbulent ,  ou 
une  morale  perdue.  Les  junles  provinciales 
n'avaient  point  l'idée  de  nommer  aux  fonctions 
législatives  ou  executives  des  hommes  qui  de- 
vaient devenir  égaux  en  pouvoir  aux  souverains; 
mais  elles  croyaient  qu'elles  nommaient  de  sim- 
ples députés  qui,  dans  aucune  circonstance,  ne 
pourraient  ;;gir  sans  le  contrôle  et  la  sanction 
de  leurs  constituans. 

Les  instructions  et  les  pouvoirs  donnés  par  le 
royaume  de  Valence  présentent  un  modèle  cu- 
rieux des  limites  dans  lesquelles  elles  enten- 
daient resserrer  les  députés.  Je  vais  donner  une 
partie  de  ces  instructions. 

(c  La  junte  provinciale  continuera  d'être 
permanente  ,  avec  la  suprême  autorité  sur  ce 
royaume,  et  les  députés  à  la  junte  centrale  dé- 
pendront d'elle  ;  de  sorte  que,  pour  son  travail, 
ou  l'exposition  des  matières,  d'après  l'avis  qui  lui 
en  aura  été  donné,  la  junte  centrale  sera  tou- 
jours sujette  et  obéissante  y  enîrctiendra  corres- 
pondance avec  la  junte  provinciale,  et  n'aura 
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pas  le  pouvoà'  de  s'écarler  tics  opinions  tic  ses 
coiisliluaiis. 

);  Le  terme  tie  la  tliirée  ties  tlcpiilés  sera  d'im 
an  :  ils  pourront  être  réélus.  Mais  la  junte  ])»()- 
vinciale  conserve  le  pouvoir  de  les  révociuer 
toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  convenable. 

))  Dans  les  matières  d'une  grande  ini])ortance, 
qui  ne  demanderont  point  une  décision  prompte, 
comme  les  traités  de  paix  ,  les  déclarations  de 
guerre  et  l'établissement  des  impôts,  la  junte 
centrale  tlevra,  avant  de  rien  tlécitîer,  deman- 
der une  décision  préalable  et  le  vœu  des  juntes 
provinciales. 

))  Chaque  junte  provinciale  sera  chargée  de 
recevoir  ses  revenus,  et  de  satisfaire  à  ses  obli- 
gations particulières  ;  tle  sorte  que  l'armée ,,  la 
marine  et  toutes  les  classes  reçoivent  leurs 
paiemens  des  mains  du  gouvernement ,  et  non 
de  celles  de  la  junte  centrale  ,  sans  pour  cela 
qu'il  soit  fait,  comme  par  le  passé,  une  masse 
commune  de  tous  les  fonds. 

3)  La  junte  centrale  s'occupera  à  régler  la 
constitution  du  royaume,  à  réformer  les  codes 
civil  et  criminel,  les  impôts  etc.,  etc.;  mais 
elle  communiquera  aux  juntes  provinciales  ses 
idées  sur  cliatpie  sujet,  et  adopterales  résolutions 
1  7  . 
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qui  seront  approuvées  })ar  la  majorilé  des  junteS 
provinciales. 

»  Les  junks  provinciales,  outre  ce  qui  vient 
d'être  (lit,  entreprendront  la  ré l'orm e  des  sy sternes 
économiques  de  leurs  dislricts  particuliers,  et 
feront  connaître  à  la  junte  centrale,  pour  son 
instruction,  ce  qu'elles  auront  déterminé  ;  elles 
conféreront  les  oOices  civils  et  ecclésiastiques,  et 
en  donnerotit  connaissance  à  la  junle  centrale, 
oui  confirmera  leur  choix:  elles  nommeront  aux 
cours  de  juslice,  et  protesteront  contre  toute  in- 
fraction à  leurs  lois.  » 

La  junte  provinciale  de  Séville,  l'une  des  plus 
considérables  de  l'Espagne,  délégua  le  pouvoir  à 
ses  députés  avec  des  restrictions  pareilles;  et, 
non  contente  encore,  elle  dressa  de  très-longues 
instructions  par  lesquelles  elle  chargea  ses  députés 
de  rétablir  ['inquisilion  dans  toute  son  ancienne 
vigueur,  et  de  ne  jamais  approprier  à  l'état  au- 
cune partie  des  revenus  ecclésiastiques  (i). 


(0  lia  soUicltucle  pour  l'inquisition  et  le  revenu  de 
l'église  était  peut  -  être  due  au  caractère  personnel  de 
ceux  qui  composaient  la  junte.  Quand  la  plèbe  fut  en 
inovivement,  un  de  ses  conducteurs  proposa  de  former  une 
junléj  et  copime  la  première  idée  jetée  dans  de  pareilles 
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Les  autres  ticpiilcs,  dont  1rs  instructions  ont 
vie  nioins  en  évidence,  sont  bien  connus  ))oin- 
avoir  clé  également  enchaînés  ;  et  s'ils  s'étaient 
asseinl)lés  tons  enseinhle,  ils  auraient  composé  la 
masse  la  moins  propre  possible  à  donner  des  lois, 
cl  à  diriger  les  ailaires  militaires  d'ime  grande 
nation.  \ 

J'ai  exposé  l'institution  originelle  de  la  jnnte 
centrale,  parce  que,  comme  les  régences  et  les 
cortès  ont  reconnu  son  autorité,  et  tiré  d'elle 
tout  le  pouvoir  légal  qu'ils  ont  possédé,  il  con- 
venait de  bien  déterminer  quelle  était  l'origine 
tle  cette  autorité,  et  conmient  elle  s'était  trouvée 


assemblées  est  généralement  adoptée^  on  tîéternîina  à  for- 
mer la  jutilc  des  curés  des  différentes  paroisses  de  la  ville 
et  des  supérieurs  des  dilïerens  couvens.  Comme  quelques- 
tins  de  ces  personnages  refusèrent  cet  emploi,  d'autres, 
tion  sans  quoique  intrigue,  furent  ajoutés  à  la  junte  ,  et, 
parmi  ceux-ci ,  des  individus  d'une  délestalde  réputation. 
Du  nombre  de  ces  derniers  était  le  comte  de  Z. ,  alors  pour- 
suivi en  justice  pour  vo! ,  et  don  Vincent  H.,  l'intime  ami  et 
le  proxénète  <lu  prince  de  la  Paix:  tous  deux  furent  en- 
suite défîulés  à  la  junte  centrale.  H.  craignait  de  paraître 
à  Madrid  ;  mais  11  Imagina  d'obtenir  la  nomination  de  l'ar- 
chevêcbé  de  L.,  dont  il  jouit  encore,  ou  dont  il  jouissait 
dernièrement. 

7: 
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investie  d'un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  que 
jamais  les  rois  (l'Kspagne  ont  possédé,  en  vertu 
de  leur  prérogative  dans  la  plénitude  de  leur  puis- 
sance. 

Les   circonstances   du    moment,   l'état  péril- 
leux où  l'Espagne  se  trouvait ,  loccupation  par 
l'ennemi  de  ses  plus  importantes  forteresses,  pou- 
vaient justifier  l'exercice  d'une  autorité,   même 
acquise  accidentellement,  si  elle  eût  été   dirigée 
vei  s   l'unique   but   de    sauver   la  patrie  :  mais 
la    junîe    n'avait   nullement  été   choisie  par  le 
peuple  pour  faire   une  révolution ,  annuler  les 
lois,  et  outrager  les  sentimens  de  la  communauté 
en   détruisant   ses   anciens  usages.  Le  manque 
d'un  point  central  qui  pût  servir  de  guide   aux 
nonibieux   défenseurs  volontaires  ,   le  manque 
d'une  autorité  compétente  pour  former  des  al- 
liances, se  jH'ocurer  des  armes  et  des  munitions, 
et  pour  adopter  les  autres   mesures  nécessaires 
pour    expulser   l'ennemi  ,    justifiaient    suffisam- 
ment l'exercice  de  son   pouvoir  relativement  à 
ces  objets    particuliers  j   et  si  elle  se  fût  bornée 
à  ces  objets,   et  exckihiivenient  à  ces  objets,  les 
exécrations  qui  ont  retenti  en  Espagne  pendant 
sa  domination    n'auraient  point  été  entendues, 
les  complots  formés  contre  elle  n'auraient  point 
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été  trames,  et  elle  î\\uir;iit  point  été  forcée  de 
garder  près  d'elle  les  meilleurs  régiuiens  de  ses 
armées  pour  empêcher  le  peuple  de  la  déposer 
et  de  la  transporter  à  Manille,  comme  le  projet 
en  avait  été  conçu. 

Aussitôt,  cependant,  que  la  junte  centrale  eût 
élé  installée  à  Madrid ,  ses  membres  commencè- 
rent à  exercer  l'antorilé  souveraine,  en  inter- 
venant dans  des  affaires  qui  étaient  au  moins 
étrangères  au  dessein  pour  lequel  ils  avaient  été 
nommés.  Entre  l'époque  de  la  retraite  des  Fran- 
çais et  celle  de  l'assemblée  de  la  junte,  les  res- 
trictions de  la  liberté  de  la  presse  se  trouvèrent 
considérablement  diminuées,  sans  qu'il  y  eût  de 
règlement  précis  sur  cet  objet.  La  presse  était 
un  instrument  utile  et  puissant  pour  animer  le 
peuple  contre  l'invasion  ;  mais  la  junte  craignait 
sans  doute  que  son  pouvoir  ne  fût  mis  en  ques- 
tion dans  leis  journaux  :  par  son  premier  décret 
la  presse  reçut  des  entraves  dont  les  derniers 
événemens  l'avaient  affranchie;  et  pendant  toute 
la  durée  de  son  gouvernement,  rien  ne  parut, 
soit  pour  instruire  le  peuple ,  soit  pour  l'exciter. 
En  place  d'informations  sur  laVéritable  situation 
du  pays,  qui,  si  elles  eussent  été  données,  au- 
raient armé  tout  le  monde  dans  le  royaume,  oi\ 
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trouvait  dans  les  gazettes  des  avantages  irnagU 
naires,  la  fornialion  d'ariiiées  qui  n'ont  |^)u  exister, 
fies  récits  de  victoires  qu'aucunes  mesures  rai-' 
sonnabiesnc  pouvaient  faire  su  j)poser. Ce  système 
de  déception  lut  poussé  si  loin ,  qu'on  entreprit 
de  le  pratiquer,  même  à  l'égard  deraiiibassadeur 
anglais  M.  Frère,  et  du  brave  mais  malheureux 
général  sir  Jolm  Moorc. 

Quand  les  renforts,  arrivés  de  France  ,  eurent 
forcé  la  junte  centrale  de  quitter  Madrid  ,  et 
de  se  réfugier  au-delà  de  la  Sierra- Morena; 
au  lieu  de  s'occuper  à  recruter  les  armées ,  à 
les  organiser,  à  assurer  des  vivres  et  des  moyens 
de  transport  pour  les  alliés;  au  lieu  d'animer 
le  peuple  en  lui  montrant  un  gouvernement 
populaire;  elle  employa  le  temps  à  faire  tom- 
ber le  blâme  de  ses  désastres  sur  le  malheureux 
Castanos  qu'elle  avait  grossièrement  abusé.  Elle 
ne  s'occupa  que  de  misérables  disputes  sur  le 
pouvoir  avec  des  juntes  provinciales  ,  que 
d'intrigues  pour  les  commandemens  des  diffé- 
rentes armées  ou  des  forteresses  (i),  qu'à  faire 


(i)  K  Je  crains  beaucoup  ,  depuis  que  j'ai  vu  les  procédés 
»  de  la  juute  centrale,  que  dans  la  distribution  de  s-'S  forces 
»  elle  ne  considère  point  la  défense  militaire  et  les  opérations 
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(les  excuses  au  iniiiislrc  luilaniîiquepour  n'avoir 
})as  pourvu  aux  besoins  (1rs  lorces  auxiliaires  eu 
Espai^ue  ,  et  à  se  uiellre  eu  mesure  cou  Ire  les 
allaqiies  du  ])eiiple  de  Séville  par  le  moyen 
d'ini  réi;iuieul  anglais  qui  devait  \'A  défendre. 
Dans  eelle  ligue  de  eouduite  ,  mais  allant  lou- 


))  militaires,  autant  qu'eilcfail  les  intrigues  politiques  et  les 
))  moyens  d'atteindre  de  pauvres  objets  po!lti(|ues. 

n  Elle  veut  t'orliliei- l'armée  de  Venegas,  non  à  cause  que 
))  cela  est  nécessaire  ou  désiraJ)lc  dans  des  vues  militaires  , 
V  mais  parce  qu'elle  regarde  l'armée  comme  un  inslrunuint 
i)  (le  mal,  plus  sûr  dans  la  main  de  Venegas  que  dans  celle 
j)  d'un  autre;  et  elle  laisse  douze  mille  liommesen  Estrama- 
3)  dure,  non  parce  (ju'ils  y  sont  ou  peuvent  être  jugés  néces- 
i)  sairessous  aucunpointde  vue  militaire,  mais  parce  qu'elle 
?)  craint  de  mettre  un  corps  plus  considérable  sous  le 
3)  commandement  du  duc  d'Albuquerque,  qu'à  ma  connais- 
»  sancc  la  junte  d'Estramoduve  a  demandé  avec  instance 
»  pour  commander  l'armée  dans  celte  province. 

))  Je  ne  puis  me  dispenser  d'observer  ces  vues  et  ces  objets 
))  si  minces,  et  de  les  présenter  à  votre  excellence,  da^is  le 
M  mêmetemps  où  je  gémis  de  ce  que  l'attention  de  ceux  qui 
M  sont  cbargés  de  diriger  de  si  grandes  et  de  si  importantes 
))  affaires  comme  celles  qui  sont  confiéesàla  direction  delà 
»  junte,  soit  détournée  de  ces  grands  objets  pour  d'autres 
»  d'une  aussi  pauvre  importance.  »  Leti?'e  de  S.  A.  W^el- 
lesley  au  marq^uis  TV  elles  ley  ;  i^""  septembre  loog.  m 
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jours  du  niitl  au  j)ire,  la  junte  centrale  continua 
à  négliger  tellement  de  pourvoira  ses  besoins, 
qu'elle  contraignit  sir  Arthur  Wellesley  à  se  re- 
tirer en  Portugal.  Son  impcritic  contribua  ,  en 
outre ,  à  sacriiier  l'armée  d'Ariesagu  ;  et  sa  pré- 
somption laissa  ouverts  les  passages  latéraux  de 
la  Sierra-Morena.  Menacée  alors  par  l'apparition 
des  années  françaises  et  par  la  vengeance  de  la  po- 
pulation de  Séville,  elle  s'enfuit  de  cette  cité  et  se 
réfugia  derrière  les  murs  de  Cadix,  dont  lasûreté 
n'était  due  qu'à  la  désobéissance  à  ses  ordres, 
du  duc  d'Albuquerque. 

..;  La  Junte  n'eut  pas  plutôt  atteint  cet  asile , 
qu'elle  tenta  d'ejiercer  sur  le  pays  qui  restait 
à  l'Espagne  ,  ce  pouvoir  dont  elle  avait  si 
malheureusement  abusé  5  mais  les  sentimens  de 
tous  les  Espagnols  se  révoltèrent  lorsqu'on  la  vit 
retenir  le  pouvoir  •  et  le  ministère  britannique, 
les  armées,  et  la  cité  de  Cadix,  montrèrent  des 
dispositions  qui  la  contraignirent  à  déposer  son 
autorité  dans  les  mains  d'un  conseil  de  régence, 
et  à  rendre  un  décret  pour  convoquer  les  cor- 
tes  ou  états  d'Espagne. 

Le  conseil  de  régence ,  nommé  par  la  junte  cen- 
trale méprisée  et  dispersée,  et  chargé  spétialement 
d'assembler  les  étals  encortès,  fut  reconnu  comme 
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suprême  gouvernement  fin  royaume  par  les  forces 
îiiililaires,  pur  l;i  jmite  de  Cadix  nouvellement 
créée  ;  et,  ce  qui  étaitplus  important,  il  fut  reconnu 
comme  tel    par  le    gouvernement   britannique. 
Si  les  étals  de  l'Espagne  eussent  clé  convoqués 
plulôl  en  cortès,  et  avanl  que  le  pays  eut  élé  en- 
tièrement occupé  par  les  armées  de  France,  et 
que  les  provinces  ,  iliéâlre  des  combats,  eussent 
subi  le  joug,    on  aurait  pu   obtenir  une  bonne 
représcnlalion  ;  les  édits  auraienif  eu,  dans  les 
lieux  où  ils  auraient  été  pronuilgués ,  le  véritable 
degré  d'autorité  qu'ils  devaient  avoir  :  mais,    à 
cette  époque ,  la  plus  grande  partie  de  l'Espagne 
était  tellement  comprimée ,  par  la  présence   de 
l'ennemi  elles  opérations  de  la  guerre ,   qu'il  était 
impossible  qu'il  pût  exister  aucune  liberté  d'élec- 
tion, aucune  sagesse,  aucune  vertu  dans  le  clioix 
des  députés.  Cependant ,  comme  il  parut  néces- 
saire d'avoir  l'apparence  d'un  corps  qui  repré- 
sentât  toute  l'Espagne,  la  junte,  par  son  der- 
nier décret,  établit  un  mode  de  suppléer  les  re- 
présentans  des  provinces  occupées  par  l'ennemi, 
aussi- bien  que  ceux    de  l'Amérique,    en  chois- 
sissant  pour   députés  une  portion  des  habitans 
de  ces  provinces  qui  s'étaient  réfugiés  dans  les  murs 


de  Cadix.  Ces  personnes  ainsi  nommées  parmi  un 
petit  nombre  d'aulres  ,  sous  le  lit,  c  de  suppléans, 
furent  revêtues  de  tout  le  pouvoir  de  députés 
nommés  par  le  peuple  ,  et  formèrent  prés  de  la 
moitié  de  la  réunion ,  et  une  portion  encore 
plus  grande  de  ceux  qui  avaient  l'habitude  des 
assemblées,  .et  acquirent,  })ar  là,  une  giiUide 
influence  sur  les  actes  des  cortés. 

L'assemblée  des  cortès  avait  fait  concevoir 
de  grandes  esjferances  •  le  peuple  espagnol  était 
dans  une  ignorance  complète  de  la  nature  d'un 
gouvernement  populaire;  cette  convocation  fut 
regardée  par  tous  comme  un  événement  des  plus 
heureux,  qui  devait  mettre  fin  aux  malheurs  que 
la  junte  avait  créés,  cL  produire  une  nouvelle 
ère  dans  les  affaires  de  l'Espagne  :  mais  dès  que 
l'assemblée  fut  tnslallée,  sa  faiblesse  et  sa  folie 
devinrent  évidentes.  Le  plus  urgent  besoin  de- 
mandait qu'elle  s'occupât  d'abord  des  moyens 
de  se  procurer  des  munitions  et  de  l'argent 
pour  ses  troupes;  mais  ses  premières  séances  fu- 
rent employées  à  des  discussions  métaphysiques 
sur  les  droits  de  l'homme,  sur  la  souveraineté 
du  peuple,  et  k  des  querelles  avec  la  régence 
qui  l'avait  appelée. 
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Des  le  coiniiieiîcciîii'nl  tlo  K'iir  exislencc  poli- 
li(jiu'Jes  çorttsdircMil  divisôs  cii  deux  partis  :  les 
pUiii  jeunes  membres  c!e  l'assemblée,  qui  com- 
jn'euaiciiL  la  presque  lolalilé  des  suppléans  ^ 
élaieut  des  bouuues  remplis  d'énergie  eL  d'ar- 
deur j  et  prêts  à  adopter  tous  les  principes 
absl rails  de  gouvernement  qu'ils  avaient  étudié 
dans  les  écrivains  politiques ,  sans  considérer 
beaucoup  s'ils  convenaient  à  l'Espagne;  l'autre 
partie  de  rassemblée ,  composée  des  membres 
])lus  âgés,  des  ec<jjyésiastiques  et  de  quelques 
noblos ,  avait  de  la  bigoterie.  Ceux-ci  liaïs- 
Sttieiit  les  Français,  parce  qu'ils  étaient  étran^ 
gers;  et,  pour  la  même  raison,  s'ds  ne  liaïs- 
saicnt  pas  les  Anglais,  ils  étaient  trop  fiers  pour 
les  imiter  en  quelque  chose.  Le  premier  parti  se 
distingua  d'abord  sous  le  nom  de  libéraux^  et 
donna  à  ceux  qui  lui  étaient  opposés  Fépitbète 
de  seruiles, 

Comme  les  deux  partis  étaient  presque  égaux 
en  nombre,  et  que  les»plus  jeunes,  surtout  les 
siipplénnsy  possédaient  le  plus  de  talens  ora- 
toires ,  ce  fut,  pour  les  libéraux  ,  un  grand 
point  d'obtejiir  que  les  séances  de  l'assem- 
blée fussent  publiques  ,  que  le  peuple  fût 
admis    à  ses  débats  ,    et  que  son   approbation 
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OU  sa  désaprobalion  jiût  influencer  l'assem- 
blée. Celte  intervenlion  des  spectateurs  fut 
si  prompte  que  le  29  septembre ,  le  dix-sep- 
liènie  jour  après  rinstallation  des  cortès,  une 
ïiiolion  fut  faite  par  Capmcmy  pour  propo- 
ser une  loi  semblable  à  celle  du  renoncement  à 
soi-même  de  Cromwel,  et  cette  loi  devait  avoir 
une  étendue  encore  plus  ridicule.  Non-seule- 
ment elle  excluait  les  députés,  mais  encore 
tous  leurs  parens  jusqu'au  quatrième  degré  ,  de 
tous  emplois,  pensions,  titl»es,  récompenses  ou 
rang  ,  pendant  la  session  et  durant  les  deux 
années  suivantes.  L'orateur  conclut  à  ce  que  la 
loi  proposée  fut  transmise  aux  régens  pour 
leur  information  ,  à  tout  l'empire  espagnol 
pour  sa  satisfaction ,  et  au  monde  entier  pour 
son  admiration.  Après  quelques  changemens 
de  peu  d'importance,  la  motion  fut  emportée 
par  acclamation,  au  milieu  des  bruyans  applau- 
dissemens  des  galeries.  Un  des  membres  âgés, 
Hermida ,  ayant  remarqué  ,  à  voix  basse  , 
mais  de  manière  cependant  à  être  entendu,  que 
cette  loi  était  nulle,  puisqu'elle  était  rendue  dans 
letumultej  un  des  soi-disant  libéraux  insista  avec 
véhémence  pour  qu'^<?r/72/<:/rt  fût  appelé  à  la  barre 
et  réprimandé  par  le  président.  Le  vieux  député, 
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après   une  inlinialion  du  président ,  qui  valait 
une  réprimande  ,  donna  inie  explication  de  ce 
qu'il    avait  dit,  et  l'on  procéda  ensuite  à  une 
autre  aflaire. 

Comme  j'ai  connu  Capmany^  je  dois  à  sa  mé- 
moire de  dire  que  son  savoir  et  ses  talens  méri- 
taient d'être  considérés,  que  son  intégrité  n'é- 
tait pas  douteuse,  et  que  son  patriotisme  était 
au-dessus  de  tout  soupçon.  La  vanité  est  naturelle 
à  un  homme  élevé  d'une  manière  inattendue 
dans  une  situation  qui  le  met  à  même  de  créer 
des  gouvernemens  et  de  donner  des  lois  à  une 
nation  entière-  et  la  vanité  seule,  ou  le  désir  de 
la  popularité,  a  pu  induire  une  grave  assemblée 
à  porter  un  décret  ])areil,  quand  il  n'y  avait  point 
d'argent  dans  le  trésor,  qu'aucnn  district  ne  lui 
obéissait,  et  qu'elle  n'avait  pas  même  un  pouvoir 
légal  pour  donner  un  titre  stérile. 

J'ai  rendu  coinpte  de  cette  partie  des  procédés 
des  cortès,  parce  que,  si  elle  n'est  pas  l'exemple 
le  plus  frappant  de  l'intervention  des  spectateurs 
dans  les  actes  de  l'assemblée,  au  moyen  de  leiîrs 
applaudissemens,  il  est  du  moins  le  premier;  et 
cette  intervention  fut  par  la  suite  poussée  à  un 
point  bien  plus  considérable. 

Après  que  l'assemblée  eut  décrété  la  doctrine 
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abslrnile  de  la  soiuoraiiiclc  dn  peuple,  elle  prit 
le  litre  de  iiinjeslc,  ou  qualité  de  ses  repr»  sentans, 
pendant  que  le  pouvoir  executif,  représentant  du 
roi,  n'eut  que  le  litre  d'ultesse.  Il  devint  dès 
lors  nécessaire ,  d'après  les  vues  de  l'assemblée, 
de  contraindre  Ions  les  fonctionnaires  publics  à 
prêter  un  serment  d'allégeance  à  la  majesté  du 
peuple,  serment  qui  néanmoins  fut  évité  par  plu* 
sieurs  fonctionnaires,  et  notamment  par  deux 
des  régens.  Le  vénérable  évéque  d'Orensé  prêta 
le  serment,  mais  en  ajoutant  :  autant  qu'il  s'ac- 
corde avec  mon  serment  d'allégeance  au  roi  fer- 
dinand  VIL  Cette  conduite  de  l'éveque  mit  en 
feu  l'assemblée  et  les  galeries;  l'évéqUe  futdémia 
de  !a  régence,  et  continua  k  être  persécuté  pen- 
dant un  temps  fort  long.  Un  autre  régent,  Licir- 
dizcibcd,  protesta  depnis  conli'e  le  serment  qu'il 
avait  prêté;  il  se  retira  à  Cadix,  joignit  l'armée 
d'Aîicante;  et  pendant  qu'il  Combattait  pour  son 
pays,  il  fut  poursuivi  à  un  nouveau  tribunal 
érigé  par  les  cortè.^,  dont  plusieurs  juges  avaient 
fait  des  instances  pressantes  pour  n'être  })as  forcés 
de  remplir  cet  odieux  et  illégal  emploi. 

Il  est  impossible  de  continuer  cà  retracer  la 
conduite  des  cortès  sans  rappeler  le  souvenir 
d'cvéneiîîens  semblables  qui   ont   eu  lieu   pen- 
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ilaiU  la  révolulioii  IVançaisc,  cl  qui  oui  avec  cette 
conduite  une  ressemblance  fra|i])antc.  De  même 
((lie  la  eonvcnlioii  iiatiosiale,  les  eoiiès,  pen- 
dant qu'ils  s'emparaient  d'nn  pouvoir  exlioibi- 
tant,  et  poiu^snivaient  ceux  qui  niellaient  ce 
pouvoir  en  question  ou  ne  le  reconnaissaient  pas, 
pendant  qu'ils  exerçaient  >  par  le  moj^en  de  leur 
peuple,  le  })lus  ^rand  despotisme  sur  leurs  ))ro- 
pres  iuend)res,  ds  étaient  obligés  de  se  soumettre 
à  la  junte  de  Cadix,  connue  la  convention  natio- 
nale l'avait  fait  à  la  comnunie  de  Paris  dirigée  par 
Robespierre  et  ses  conciliées.  L'assemblée  avait 
décrété  la  souveraineté  du  peuple  et  l'égalité  des 
droits;  les  députés  américains,  partant  de  ceprin- 
cipe  j  obtinrent  un  décret  qui  ouvrait  les  portsdè 
leur  pays  natal.  Ce  décret  aurait  détruit  le  mono- 
pole de  Cadix,  que  la  junte  presque  entière  était 
intéressée  à  conserver;  il  passa  eejiendanl  dans  les 
certes,  et  son  impression  fut  ordoimés.  Aussitôt 
que  la  junte  de  Gidix  eut  été  informée  de  ce  dé- 
cret, elle  fil  de  si  imj^'ératives  remontrances  que 
les  certes  furent  obligés  de  le  rapporJer  :  mais 
itialheu!  elisement  il  avait  été  imprimé.  Il  ne  res- 
tait ainsi  d'autre  moyen  que  le  désaveu  de  l'ordre 
pour  l'impression  ;  et  le  maltie'uî*eiiX  imprimeur 
cjui  avait  obéi  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  fut  en- 
voyé eu  prison. 
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Un  exemple  bien  rra|)|)ant  du  dcspolisme  du 
peuple  de  Cadix  sur  les  opinions  des  membres 
des  certes  se  présenta  en  octobre  181  j.  Ils  s'é- 
taient occupés  souvent  et  longuement  à  déter- 
miner un  mode  ])oin'  coutraiudre  les  divers  fonc- 
tionnaires à  prêter  le  serinent  d'allégeance  à  la 
majesté  du  peuple.  Don  José  Co/on,  l'un  des  prin- 
cipaux magistrats  de  l'Espagne,  avait  présenté 
aux  cortés  un  mémoire  tians  lequel  il  établissait 
que,  comme  individu,  il  reconnaissait  l'autorité 
du  peuple  souverain  ,  et  était  prêt  à  prêter  le 
serment  prescrit  ;  mais  que ,  comme  premier  ma- 
gistrat, il  demandait  la  permission  d'exposer 
ses  doutes,  et  ses  craiiites  de  compromettre  la 
puissance  de  la  loi,  et  de  porter  préjudice  à  ceux 
qui  lui  succéderaient  dans  sa  charge.  Ce  mé- 
moire donna  lieu  à  des  débats  longs  et  ani- 
més, qui,  comme  la  plupart  des  autres,  ne 
produisirent  rien  autre  chose  que  les  vociféra- 
lions  du  peuple.  Dans  le  cours  de  la  discussion, 
senior  Valienie  se  leva  et  dit  que  son  inten- 
tion n'était  pas  de  défendre  la  conduite  de 
Colo7i,  qui  n'était  pas  digne  de  louange;  mais 
qu'il  pensait  que  les  craintes  de  Colon  pou- 
vaient être  fondées.  Cette  observation  produisit 
une  agitation  considérable,  et  de  grands  mur- 
ïnures  dans  les  galeries.  Ce  fut  avec  difficulté  que 
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le  piv.si(]ent  ramena  le  calme  et  obtint  Je  silence; 
et  /  alieiite  observa  que  le  peuple,  ou  du  moins 
une  partie  du  ])cnple  était  lésée  quand  on  ne 
permettait  j)as  aux  membres  d'avoir  une  opi- 
nion libre.  Le  ])lus  violent  tumulte  suivit  cette 
remarque  :  les  uns  demandaient  que  Colon  fut 
envoyé  en  prison  •  les  auties  voulaient  la  clô- 
ture de  rassemblée;  et,  au  milieu  du  bruit,  le 
président  s'étarit  levé,  la  salle  fut  évacuée.  Le 
peuple  cependant  environnait  le  palais ,  et  aucun 
des  meiiibres  n'eut  la  liberté  d'en  sortir:  il  fallut 
que  le  gouverneur  de  Cadix  vînt  avec  la  force 
armée  leur  ouvrir  wxv  chemin;  et  Valiente ,  es- 
corté du  gouverneur  à  la  tète  des  gardes  wal- 
lones,  fut  conduit  au  môle.  Pour  se  mettre  à 
couvert  des  fureurs  de  la  >  populace  qu'il  avait 
offensée  ,  il  se  mit  à  bord  d'un  des  vaisseaux 
qui  étaient  dans  la  baie ,  et  ne  vint  plus  re- 
prendre sa  place  dans  l'assemblée.  Cet  événe- 
ment prouva  la  puissance  de  la  tourbe,  la  dépen- 
dance des  cortès,  la  faiblesse  du  gouvernement 
qui  ne  pouvait  assurer  la  liberté  des  débats  dans 
une  assemblée  qui  s'occupait  à  donner  une  cons- 
titution au  royaume. 

Les  cortès,  quoique  dominés  dans  leurs  déli- 
1  8 
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béialiolis  par  la  ])opulacc  qui  les  enlourait,  n'en 
continuèrent  pas  moins  leurs  travaux  pour  ar- 
ranger leur  constitution  niéta}>hysique  et  impra- 
ticable, tout  en  décrétant  leur  propre  infaillibi- 
lité; Car  ils  (léciclèrent  qu'aucune  amélioration, 
addition  ou  amendement  ({ueiconque  ne  seraient 
proposés  à  leur  constitution ,  pendant  les  huit 
premières  années  qui  suivraient  sa  mise  en  vi- 
gueur. 

Comme  la  constitution  décrétée  par  les  cortès 
de  Cadix  n'a  jamais  reçu  une  complète  exécution, 
comuîc  la  plus  grande  partie  du  peuple  de  l'Es- 
pagne ne  l'a  guère  connue  que  par  son  titre, 
comme  ceux  mêmes  qui  l'ont  acceptée  l'ont  fait 
avec  dégoût  ou  inditlérenee,  ce  serait  perdre  le 
temps  que  de  la  soumettre  à  une  critique  sérieuse. 
Il  suffit  de  remarquer  que  le  monarque  était  dé- 
gradé au  point  de  n'être  qu'un  simple  officier  des 
cortès ,  privé  du  droit  de  ratifier  un  traité  de  paix, 
de  cession,  ou  même  de  commerce,  avant  l'ap- 
probation de  ce  corps  ,  et  obligé  de  demander 
l'aveu  des  cortès  pour  faire  marcher  la  milice, 
d'une  province  dans  une  autre.  Si  le  prince, 
ou  son  héritier  présomptif ,  se  mariait  sans  le 
consentement  des  états,  cet  acte  devait  être  con- 
sidéré comme  une  abdication  du  trône.  Les  mi- 
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histres pouvaient,  à  Id  vérité,  proposer  des  lois 
aux  cortès,  mais  ils  étaient  exclus  du  droit  de 
voter;  et  quoique  ie  roi  eut  le  veto  sur  la  loi, 
l'exercice  de  ce  veto  était  telleinent  restreint , 
qu'il  ne  pouvait  en  faire  usage  sans  exciter  beau- 
cou|)  de  liaiue.  La  jalousie  envers  le  pouvoir 
royal  était  poussée  si  loin,  qu'un  comité  de 
sept  membres  des  cortès  devait  rester  en  per- 
manence, dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'au- 
tre, pour  surveiller  les  ini'iMCiions  que  le  roi 
pourrait  faire  à  la  conslilution,  et  les  dénon- 
cer à  l'ouverture  de  chaque  session.  Un  CGUSpil 
d'état  de  quarante  membres,  dont  quatre  pris 
parmi  les  grands  d'Espagne  et  quatre  parmi  les 
ecclésiastiques ,  devait  être  choisi  par  le  roi 
sur  une  liste  de  cent  vingts  noms,  pvcs.  niée  par 
les  cortès.  Ce  conseil  n'avait  point  la  négative 
sur  les  lois,  mais  il  surveillait  leur  exécution ,  et 
jouissait  du  droit  de  présenter  les  sujets  pour  les 
emplois  dans  l'église  ou  les  tribunaux.  Les  cortès 
étaient  a[)pelés  à  régler  et  limiter  la  succession  au 
trône,  à  surveiller  l'éducation  des  membres  de 
la  famille  roj^ale,  à  régler  leurs  maisons,  à  dis- 
poser d'eux  par  des  mariages  j  et  surtout,  aux: 
termes  de  l'article  181,  ils  paraissaient  s'être  ré- 
servé le  droit  de  déposition.  Cet  article  dit  ex- 

8. 
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]:)rcssc'niciit  :  <c  Les  coiics*dcproTit  exclura  de  la 
succession  celui  ou  ceux  qui  pourraient  être 
iueapablcs  de  gouvciner,  ou  qui  auraient  coni- 
iîiis  quekjue  acte  pour  lequel  ils  mériteraient  de 
perdre  la  couronne.  » 

Dans  cette  conslilulion  bizarre,  où  l'on  avait 
])ris  si  peu  (.le  soin  du  pouvoir  et  de  la  personne 
du  r(;i,  on  avait  donné  une  ample  sûreté  aux 
dépulés  des  corlès.  Ils  n'ciaient  justiciables  d'au- 
cune cour  de  judicature  pour  les  procès  civils  ou 
crin)iuels,  et  ne  devaient  jamais  être  jugés  que 
par  leurs  collègues.  Les  élections  se  faisaient 
d'après  une  échelle  arithmétique  :  il  y  avait  un 
député  par  chaque  soixante-dix  mille  habitans. 
Les  premiers  électeurs  de  la  paroisse  choisis- 
saient le  député  pour  l'assemblée  de  district  , 
les  électeurs  de  district  choisissaient  les  élec- 
teurs provinciaux ,  et  les  électeurs  provinciaux 
les  membres  des  cortés.  Ainsi,  ces  trois  degrés 
d'élection  mettaient  les  cortés  à  une  grande 
distance  de  la  masse  du  peuple,  et  détruisaient  ce 
qui  est  regardé  en  théorie  comme  l'un  des  avan- 
tages du  système  représentatif,  la  communauté  de 
sentimens  entre  le  peuple  et  ses  représentans , 
et  la  dépendance  de  ceux-ci  envers  l'autre.  Je 
dois  remarquer   encore   que  les  anciennes  ins- 
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titillions  de  l'Espagne  av;u(Mit  c-lé  eiilièrcment  ou- 
bliées :  les  corporations  des  grandes  villes  cL  des 
cités,  le  clergé,  la  noblesse,  étaient  réduits  au  ni- 
veau du  plus  bas  tenancier;  et  la  propriété  n'élaut 
})as  la  base  du  système ,  aucune  condition  quelcon- 
que n'était  nécessaire  pour  être  électeur  ou  élu. 

Je  ne  prétends  pas ,  par  l'exposition  que  je  vous 
fais  des  procédés  des  cortcs,  condatnner  les  indivi- 
dus, ou  présenter  leur  conduite  comme  étant  diri- 
gée par  d'autres  sentimens  que  ceux  de  la  folie  ou 
de  la  vanité.  Je  suis  loin  de  soupçonner  les  mem- 
bres des  cortès,  soit  individuellement,  soit  col- 
lectiv^ement ,  du  dessein  de  trahir  leur  patrie  eu 
faveur  de  l'einiemi,  ou  d'avoir  voulu  introduire 
l'anarchie  et  la  guerre  civile,  malgré  que  l'une 
ou  l'autre  eût  été  la  conséquence  des  actes  des 
cortès,  si  le  pouvoir  militaire,  dans  les  mains 
du  duc  de  Wellington  ,  n'eût  été  assez  fort 
pour  comprimer  leur  faible  influence,  de  manière 
à  rendre  leurs  décrets  théoriques  de  peu  d'im- 
portance, tout  le  temps  que  la  présence  de  l'en- 
nemi donnerait  au  commandant  des  armées  un 
pouvoir  plus  étendu  que  le  leur.  A  peine  con- 
naissait-on ,  hors  de  l'enceinte  de  Cadix ,  les  opé- 
rations des  cortès  ;  et  pendant  qu'ils  consoia- 
iiiaient  leur  temps  en  subtilités  qui  n'étaient  d'au- 
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finie  conséquence,  les  juntes,  en  Calalogne,  dans 
le  royaume  de  Vaience,  en  Muicic  ,  en  Galice, 
organisaient  des  armées,  se  préparaient  à  dé- 
fendre ce.-i  provinces,  retenaient  les  revenus 
])our  les  employer  à  ces  imporlans  objets  ,  et 
ncgligetiient  on  méprisaient  les  décisions  des  cor- 
lés,  qui  paraissaient  si  épris  du  pouvoir  suprême 
dont  ils  s'étaient  emparés,  et  qu'ils  s'imaginaient 
exercer  en  ne  surveillant  pas  ou  en  dirigeant 
mal  l'importante  affaire  de  s'opposer  à  l'ennemi. 
Je  ne  puis  parler  de  la  conduite  des  corles,  relati- 
vementà  l'administration  de  la  justice,  sans  remar- 
quer, d'abord,  queTaboUtion  du  conseil  de  Casfille, 
dont  les  décisions  étaient  souvent  réfortnées  par 
la  politique  de  laeour ,  porta  néanmoins  un  grand 
préjudice  à  ce  qui  restait  encore  de  l'Esjîagnc. 
Le  conseil  de  Castiile,  avec  lous  ses  défauts, 
était  un  corps  consolidé  dans  l'opinion  ;  le 
peuple  espagnol  le  vénérait  d'âge  en  âge ,  et 
les  membres  de  ce  tribunal  avaient  appris  de 
leurs  prédécesseurs,  dans  le  cours  des  siècles, 
à  respecter  leur  rang  et  l'opinion  publique;  et 
s'il  n'y  avait  point  d'autre  preuve  de  leur  inté- 
grité et  de  leur  fermeté,  que  leur  décision  dans 
la  cause  du  prince  de  la  Paix  contre  le  duc 
VInfantado  et  le  senior  Escoiquiz,  elle  suffirait 
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à  leur  éternel  lionnciir.  Mais  tout  fut  oublié 
tlaiis  le  vain  songe  d'une  liberté  abstraite  et 
idéale  :  le  conseil  se  trouva  privé  de  son  auto- 
rité ,  un  nouveau  tribunal  fut  érigé  par  les  cor- 
tés ,  et  soumis  à  leurs  volontés.  Dans  l'affaire  de 
Lardizabal ,  l'ex-régent  (qui avait  prêté  le  serment 
d'allégeance  au  peuple  souverain ,  avec  des  res- 
trictions), le  tribunal  airéla  simplement  ({u'aj^anfc 
envoyé  les  pièces  à  la  cour  suprême ,  et  ter- 
miné ce  qui  le  concernait  dans  cette  affaire,  il 
suppliait  qu'on  le  déchargeât  de  toute  responsabi- 
lité ultérieure,  et  remit  le  jugement  au  gouverne- 
ment 5  laissant  ainsi,  à  ceux  qui  étaient  les  accu- 
sateurs, la  décision  définitive  de  la  cause. 

Danscette  constitution  ,  sur  lepapier, fabriquée 
par  les  rortés,  aucun  citoyen  ne  pouvait  être  em- 
prisonné sans  un  décret  formel  ;  et  cela  (  excepté 
seulement  dans  le  cas  d'un  crime  capital  ),  lors- 
qu'il y  avait  à  craindre  cju'il  n'échappât  à  la  justice^ 
Un  autre  article  de  la  constitution  disait  que,  dans 
les  quarante-huit  heures  de  la  détention ,  un  ma- 
gistrat informerait  le  prisonnier  des  charges  exis- 
tantes contre  lui.  Ces  règlemens  sans  doute 
étaient  sages;  et  si  oji  les  eut  exéei5tés,  ils  au- 
raient élé  grandement  utiles  :  mais  les  corlcs  et 
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la  régence  foulèrent  aux  pieds  hi  loi  de  la  ma- 
nière la  plus  éviilente  dans  de  fréquentes  occa- 
sions 3  et  l'une  d'elle  mérite  d'être  rapportée  à 
cause  de  l'esprit  de  chicane  et  du  mépris  de  la 
juslice  qui  s'y  trouvent  réunis. 

Richard  Mead,  négociant,  né  à  Philadelphie, 
était  depuis  lon^-temps  étahli  à  Cadix.  Pendant 
le  siège,  et  lorsqu'on  équipait  des  forces  pour  1& 
défense  de  cette  place,  il  avait  fourni  au  gou- 
vernement du  blé,  de  la  farine  et  d'autres  pro- 
visions en  grande  quantité ,  sous  la  promesse 
d'être  payé  de  ces  objets  au  moment  de  leur 
réception.  La  somme  due  montait  à  près  d'un 
million  de  dollars.  Les  comptes  avaient  été  ré- 
glés, et  la  balance  même  arrêtée  par  le  préposé  du 
gouvernement,  de  plus  par  les  cortès,  auxquels 
Mead  s'était  adressé  pour  demander  son  paiement. 
Le  temps  se  passait ,  les  corlés  décrétèrent  que 
la  régence  acquitterait  la  demande  :  la  régence 
en  donna  l'ordre  au  ministre  des  finances,  le 
ministre  des  finances  au  trésorier;  le  trésorier 
répondit  au  ministre,  et  l'ordre  arriva  au  se- 
crétaire d'état  ,  et  ensuite  à  l'officier  qui  avait 
reçu  les  fournitures.  i\près  avoir  passé  de  bu- 
reaux en  bureaux ,  ce  qui  demanda  bien  du 
temps,  cet  ordre  finit  par  revenir  une  stconde 
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fois  entre  les  mains  du  trésorier,  qui  déclara  qu'il 
ne  voulait  ni  ne  pouvait  payer.  Mcad  avait 
épuisé  toutes  ses  ressources  pour  salisCaire  aux 
demandes  de  ses  correspondans  d'Amérique  qui 
lui  avaient  consigné  leurs  marchandises.  Se  trou- 
vant aiusi  privé  ,  par  la  conduite  du  gouverne- 
ment^ de  ce  qui  lui  était  légitimement  du  ,  il  fut 
obligé  de  suspendre  ses  paiemens.  Rempli  du  sen- 
timent naturel  à  un  lionnne  dans  une  semblable 
situation,  son  ])remier  objet  fut  de  convaincre 
ceux  à  cjui  il  devait,  qu'on  ne  pouvait  lui  impu- 
ter aucun  blâme  ;  il  établit  sa  situation  dans  un 
écrit  imprimé  avec  des  pièces  prouvant  la  vérité 
de  tout  ce  qu'il  avançait  :  mais  dans  l'introduc- 
tion de  cet  écrit,  il  s'était  servi  de  quelques 
expressions  fortes  et  justes  en  même  ccmps 
contre  ceux  qui  avait  causé  sa  ruine. 

Aussitôt  que  ce  mémoire  eut  paru ,  le  gouver- 
nement envoya  un  ordre  à  la  junte  de  censure, 
bureau  établi  par  le  décret  sur  la  liberté  de  la 
presse,  pour  qu'elle  eût  à  juger  cet  ouvrage  sur- 
le-champ,  en  bornant  ses  observations  au  titre  et 
à  V introduction.  On  ne  put  découvrir  que  deux 
expressions  qui  pouvaient  fournir  matière  à 
une  procédure  ;  et  ces   expressions  furent  re- 
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})rcscntccs  par  les  censeurs  comme  énormëment 
blâmables^  oireusanles  pour  le  gonvernenient 
de  la  nalion  ,  et  par  conséquent  préjudiciables 
au  plus  liant  degré.  La  régence,  au  lieu  de  re- 
courir aux  tribunaux,  el  d'y  Iradinre  l'écrivain, 
prit  une  voie  plus  courte;  elle  lit  saisir  Mead 
dans  sa  propre  maison  au  milieu  de  la  nuit,  le 
confina  de  suite  dans  la  prison  publique ,  et  le 
geôlier  reçut  de  la  rôgence  l'ordre  de  le  tenir 
au  secret.  Ce  fut  en  vain  que  Mead  réclama  la 
protection  de  la  constitution.  Ce  fut  en  vain  qu'il 
représenta  que  le  procès  devait  précéder  la  peine  ; 
et  que,  dans  sa  situation  particulière,  et  comme 
créancier  du  gouvernement,  il  était  plus  que  pro- 
bable qu'il  ne  tenterait  pas  de  se  sauver.  Tout  cela 
fut  inutile  ;  Mead  resta  confiné  plusieurs  mois  sans 
qu'on  lui  fit  son  procès,  pour  la  ruine  de  ses  af- 
fiiires,  le  tort  de  ses  créanciers  et  la  bonté  élernelle 
du  gouvernement,  qui,  pendant  toute  la  durée  de 
son  existence,  n'a  payé  aucune  partie  de  cette 
dette;  et  tout  ceci  s'est  passé  en  face  de  cette 
constitution  de  nouvelle  invention,  dans  la  cité 
de  Cadix  dont  les  rues  retentissaient  sans  cesse 
des  acclamations  du  peuple  aux  cris  de  liberté l 
constitution  !  droits  de  Vliomme  ! 
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1 /abolition  de  l'inqnisilion  par  les  révolution- 
naires de  l'^-spagne,  eût  mérité  lesapplaudisseineiis 
de  la  partie  la  j)lns  éclairée  de  l'Kurope,  s'ils  eussent 
montré  plus  de  sagesse  dans  la  manière  dont  cette 
mesure  a  été  exécutée  :  ils  se  bornèrenl  à  décré- 
ter que  le  saint  office  de  l'inquisition,  étant  con- 
traire à  la  eonslilution  de  riispagne,  injurieux  à 
l'état  et  à  la  reliL>ion  ,  serait  aboli;  tandis  qu'ils 
aur.tient  pu  agir  de  manière  que  le  tribunal  n'eût 
pu  être  rétabli  jxir  aucun  cbangemcnt  de  gou- 
vernement. F.t,  à  cette  occasion,  il  est  essentiel 
de  remarquer  que  la  guerrecontrela  France  avait 
le  caraclére  d'une  guerre  de  religion.  Les  Espa- 
gnols s'attendaient  que  la  conquête  de  leur  paj's 
amènerait  le  renversement  de  la  reliççion  dont 
l'attachement  était  l'im  de  leurs  premiers  et  plus 
forts  sentimens.  Le  clergé,  soit  séculier,  soit 
régulier,  eut  dans  tous  les  temps  lapins  puis- 
sante influence  sur  l'esprit  du  peuple;  et  lors 
dès  insurrections  qui  eurent  lieu  dans  toutes  les 
parties  de  l'Espagne,  les  prêtres  et  les  moines 
s'en  montrèrent  les  cliefs  les  plus  énergiques  , 
et  réussirent  à  inspirer  la  haine  contre  les 
Français,  comme  ennemis  de  la  religion.  L'in- 
quisition, aux  termes  delà  loi,  possédait  au- 
tant de  pouvoir  que   dans  les  anciens  temps; 
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mais,  clans  Je  iliil,  clic  avait  cessé  d'être  aussi 
formidable  qu'autrefois ,  et  on  en  était  rede- 
vable, soiL  à  l'accroissement  des  connaissances 
qui  avaient  lait  quelques  progrès  en  Espagne, 
soit  à  la  déférence  que  l'inquisition  jugeait  né- 
cessaire de  montrer  envers  l'opinion  publique. 
Mais,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  est  certain 
que  la  terreur  de  l'inquisition  était  bien  dimi- 
nuée; et  il  s'était  écoulé  plus  de  vingt  ans  de- 
puis qu'aucun  criminel  n'avait  été  exécuté  en 
vertu  d'un  de  ses  jugemens.  Quand  Joseph 
Buoiiaparle  eut  pris  le  titre  de  roi  d'Espagne, 
luie  de  ses  premières  mesures  fut  de  décréter 
l'abolition  de  l'inquisition.  Cet  acte  et  la  sup- 
pression des  conviens  furentprésentés  parle  clergé 
comme  une  forte  preuve  du  dessein  que  les  Fran- 
çais avaient  d'abolir  la  religion;  et  l'inquisition,  qui 
avait  cessé  d'être  un  objet  de  vénération,  vint, 
par  une  suite  naturelle  de  l'esprit  d'opposition,  à 
être  envisagée  conune  f.i  boulevard  nécessaire  de 
la  foi  chrétienne. 

Lorsqu'on  réfléchit  que  la  doctrine  de  la  tolé- 
rance religieuse,  maintenant  si  bien  établie  en 
Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne,  est  ce- 
pendant l'une  de  ces  grandes  vérités  qui  n'ont 
universellement   prévalu  que    depuis    ces   der- 
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nières  années ,  et  que  le  devoii-  d'cxlirpci  TIil- 
résie  était  regai'dé  comme  sacré  par  Liitlur, 
Calvin,  Knox  et  leurs  seclaires,  aussi-bien  que 
par  les  ponlitcs  romains,  on  ne  doit  pas  élre 
sm'piis  qu'en  Espagne  aucun  écrivain,  aucun 
homme  public,  de  quelque  parti  ou  de  quelque 
rang  qu'il  lut,  nesc  soil  jamais  élevé  à  l'opinion  que 
l'hérésie  devait  élre  tolérée.  Joseph  Buonapartc 
avait  mis  dans  sa  constitution,  que  la  religion  ca- 
tholique serait  maintenue,  et  qu'aucune  autre  ne 
serait  permise.  En  Amérique  même,  quand  les 
colonies  s'allTaucliirent  de  l'aulorilé  des  cortès, 
et  se  donnèrent  une  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement, une  de  leurs  premières  déclarations 
fut  qu'aucune  autre  religion  que  la  catholique  ne 
serait  soufferte*  et  les  corlès  d'Espagne,  assem- 
blés à  Cadix,  en  faisant  cette  constitution  dont 
je  viens  de  parler,  posèrent  comme  une  maxime 
inattaquable  que  la  religion  catholique  était  la 
seule  religion  de  l'Espagne,  et  qu'aucun  autre 
culte  ne  serait  exercé  ,  sous  peine  de  mort. 

Quand  les  cortès  eurent  décrété  en  principe 
que  l'inquisition  serait  abolie,  sous  le  prétexte 
que  d'autres  tribunaux,  plus  en  rapport  avec  leur 
constitution ,  devaient  être  établis  pour  surveiller 
la  pureté  de  la  foi ,  ils  renvoyèrent  le  tout  à  un 
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coinilc  duirgé  de  former  un  ])laii ,  et  de  ]c  pré- 
senter à  l'assemblée.  Le  rapport  lut  présenté,  et 
était  d'une  grande  élcndue.  On  y  trouvait  une 
grande  connaissance  des  anciennes  lois,  et  l'his- 
toire de  l'introduction  de  1  inquisition  ;  mais 
il  partait  de  la  snpposiîion  ,  si  universelle- 
ment admise  dans  tonte  l'Espagne,  que  la  reli- 
gion catholique  élant  la  scide  véritable,  aucune 
autre  ne  serait  permise  ;  et  ce  rapport ,  api  es 
avoir  essajé  de  |  rouvcr  que  l'inquisition  n'était 
pas  ex  >ctcnient  calculée  pour  le  nouvel  ordre  de 
choses,  portait  qu'il  serait  créé  d'autres  tribunaux 
plus  pro])res  au  but  que  l'inquisition  se  proposait, 
sous  le  titre  de  pjviecteurs  de  la  religion. 

Ce  rapport  du  comité  lut  adopté  par  les  cortés, 
et  converti  en  loi.  On  établit  pour  juges  de  l'hé- 
résie, un  tribunal  composé  de  quatie  chanoines 
de  chaque  cathédrale,  qui  devaient  être  licenciés 
en  théologie  ou  en  droit  canon  ,  choisis  par 
l'évêque  et  approuvés  par  le  roi.  On  déclara  que 
les  anciennes  lois  contre  l'hérésie  reprendraient 
leur  force  :  et  par  ces  lois,  celui  qui  est  convaincu 
d'avoir  prêché  ou  ré})andu  une  hérésie  ,  doit  être 
brûlé  s'il  refuse  de  croire  ;  celui  qui  a  écouté  un  pré- 
dicateur de  cette  espèce,  quoiqu'il  n'adhère  point 
à  son  hérésie ,  doit  être  barmi  pour  jamais  ou  eni^ 
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prisonnc,  jusqu'à  ce  qu'il  luauil'eslc  le  re])eiilir  de 
sou  crime  j  les  levcuus  des  lKréli(|ues,  sjls  sout 
prèlres,  sont  confisqués  j)oiu-  lui  ;iu  au  profil  de 
l'église,  et  ensuite  au  profit  du  roi;  si  ces  héré- 
tiques sont  des  séculiers,  leurs  revenus  passent 
à  leurs  plus  proches  parens,  et,  à  défaut  de  parens, 
à  la  couronne.  Ces  nouveaux  tribunaux  devaient 
enjoindre  auxolliciers  civils  d'arrêter  les  accusés 
et  de  les  leur  remettre,  après  que  la  conviction 
serai  t  acquise,  pou  r  exécu  ter  la  sen  tenceprononcée 
par  les  protecteurs  de  la  religion.  La  loi  conte- 
nait d'autres  réglemens  concernant  les  livres  sur 
la  religion  qui  devaient  obtenir  la  permission  de 
l'évèque  pour  être  imprimés-  et  il  était  siricte- 
ment  ordonné  aux  douaniers ,  dans  les  ports  et 
sur  les  frontières,  de  prendre  le  phis  grand  soin 
pour  empêcher  qu'il  ne  fut  introduit  des  pays 
étrangers  aucun  livre  prohibé  ou  contre  la  reli- 
gion. Tout  individu  pouvait  poursuivre  les  hé- 
rétiques devant  ces  tribunaux;  mais  t-,i  aucun 
individu  ne  se  cliargeait  de  cette  lâche,  elle  de- 
venait un  devoir  pour  le  fiscal  ecclésiastique. 

Malgré  la  barbarie  de  cette  loi,  on  doit  ad- 
mettre qu'elle  convenait  mieux  aux  vues  tolé- 
rantes des  hommes  éclairés  de  l'Europe,  que  le 
tribunal  de  l'inquisition  qui  était  supprimé.  Le 
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clergé  d'Espagne  cii.i  néanmoins  à  l'incrédulilé. 
L'IioneiM'  (le  l'inquisilion  était  fort  diniinnée  de- 
puis qu'elle  était  devenue  l'objet  de  la  haîne  de 
Buona}>aiie;  (t  l'on  répandait  le  soupçon  que 
plusieurs  membres  des  cortès ,  dans  le  parti 
nommé  les  libéraux ,  (Vident  plus  qu'indifférensà 
la  religion  de  leur  pays.  Dans  cette  situation  des 
choses,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  ecclésias- 
licjues  se  soient  déclarés  contre  la  nouvelle  loi  et, 
ses  tribunaux;  et  s'ils  avaient  quelque  chose  de 
raisonnable  à  dire  en  faveur  de  l'inquisition  , 
c'était  à  peu  prés  ceci  :  a  Vous  convenez  que  la 
religion  catholique  est  seule  permise,  et  qu'au- 
cune autre  ne  peut  êlre  soufierte;  que  tous  les 
hésétiques  doivent  être  punis ,  et  les  hérésies  extir- 
pées. Or,  comme  il  est  plus  liumain  de  prévenir 
que  de  punir  l'hérésie,  et  que  l'inquisition  est  sur- 
tout employée  à  éloufier  ses  semences,  et  à  ne  pas 
permettre  qu'elles  portent  leurs  fruits  empoison- 
nés, il  vaut  mieux  Ltisser  subsister  l'ancienne 
institution ,  que  d'en  établir  une  nouvelle  qui  n'a 
pas  le  pouvoir  de  prévenir  le  crime,  mais  seule- 
ment celui  de  le  punir.  » 

11  était  sans  doute  aisé  à  ceux  qui  n'adoptent  pas 
le  premier  principe  d'une  religion  exclusive,  d'é- 
chapper à  cette  absurde  conclusion  ;  mais  on  ne 
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lîoit  pas  être  surpris  qu'elle  ait  produit  un  grand 
effet  })armi  le  clergé  espagnol,  et  l'ail  porté  à  ne 
point  participer  à  ce  qu'il  supposait  devoir  élre 
une  première  attarjuc  contre  la  religion. 

Si,  lorsque  la  loi  fut  promulguée,  les  cortés 
avaient  été  assez  sages  pour  adopter  et  mettre 
à  exécution  le  rapport  de  leur  comité,  ils  au- 
raient mis  fin  ,  et  peut-cire  pour  toujours  ,  à 
l'inquisilioii.  Les  salaires  et  les  honoraires  de  ses 
officiers  étant  abolis,  il  est  probable  qu'ils  auraient 
clierclié  d'autres  moyens  d'existence  ;  et  leiu's 
bâtimens,  employés  à  d'autres  destinations  ,  n'au- 
raient pas  été  rendus  sans  difficulté  à  leur  premier 
usage  ;  les  officiers  civils  ayant  l'ordre  de  ne 
plus  obéir  à  l'inquisition ,  elle  serait  devenue  sans 
pouvoir,  et  aurait  cessé  d'agir.  Ainsi,  sans  bruit, 
sans  confusion  ,  le  but  se  serait  trouvé  rempli. 
Mais  on  eût  manqué  l'effet  théâtral  qui  pré- 
vaut toujours  dans  les  assemblées  populaires  , 
et  qui  a  surtout  prévalu  dans  les  cortès.  Un 
des  membres  du  parti  des  libéraux,  pour  don- 
ner de  l'éclat  à  la  loi ,  proposa  que  le  rap- 
port du  comité  avec  le  décret  fi.it  lu  trois  di- 
manches de  suite  par  le  prêtre,  dans  chaque 
église ,  immédiatement  avant  la  célébration  de  la 
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nicssc.  Celle  molioii ,  jiréscMlée  sans  qu'on  s'y 
allentlît,  lui  adopléc  an  milieu  des  acclanialions 
des  membres  cl  des  apj)laudissemens  des  galeries. 
Il  est  plus  facile  à  une  assemblée  populaire  de 
décréter  inic  loi.  que  de  contraindre  à  l'obser- 
ver. Ce  décret  lut  communiqué  aux  régens,  qui 
en  ordonnèrent   l'exécution  :    mais  les  prêtres 
refusèrent  de  lire,  pendant  le  service  divin,  une 
longue  homélie  (  car  tel  était  le  rappori  ),   dictée 
par  des  laïques  sans  l'autorité  de  leurs  directeurs 
spirituels.  Les  régens  virent  la  folie  de  la  mesure , 
et  connaissaient  le  peu  d'étendue  de  leur  pou- 
voir ;  ils  ne   firent   donc    pas   plus  que  ce  qui 
leur  était   prescrit  par  le  décret  :  ils  communi- 
quèrent la  loi,  mais  ne  prirent  aucune  mesure 
pour  assurer  son  exécution;  et  tout  le  clergé,  à 
une  seule  exception  près,  ne  procéda  point  à  la 
lecture.  L'assemblée  s'iirita,  et  dans  un  moment 
de  dé])it   elle   changea  tout   le   gouvernement , 
renvoya  les   régens,    et   en    nomma   d'autres: 
jnais  la  loi  demeura  toujours  sans  exécution.  Les 
évêques  de  Jaen  ,  de  Grenade,  de  Malaga,  ayant 
à  leur  tète  le  nonce  du  pape  ,  qui  élait  espagnol, 
insistèrent  sur  leur  supérioiité  dans  les  affaires  spi- 
rituelles. Les  clameurs  des  corlés,  leurs  passions  ir- 
rilables,  leurs  virulentes  résolutions,  ne  purent  pas 
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prévaloir  (i)  ;  el  le  seul  ellel:  ((u'elles  produisireiitV 
parmi  le  clergé,  fut  [jIlis  d'anaciicnient  à  rincjn.i.-ii- 
tioii,  non,  comme  d'abord,  pour  la  défendre,  mais 
])onr  montrer  nii  esprit  d'opposition  anx  cortès; 
qu'il  considérait  comme  ennemis  de  son  ordre  et 
lie  la  foi.  Le  bannissement  du  nonce  du  pape  ne 
servit  qu'à  montrer  la  colère  de  l'assemblée;  tout 
le  clergé  éprouva  de  la  compassion  pour  un 
homme  qu^il  regardait  comme  martyr  des  droits 
de  son  ordre,  et  partagea  sa  disgrâce. 


(i)  Dans  ces  jours  d'orage  qui  se  renconlrorent  frc- 
(|ueniineiit  dans  l';is,st'ii!l>k'c  peudaiit  que  cette  affaii-e  occu- 
pait la  luuiun  ,  ou  (il  la  uioiioîi  de  ceusurer  le  nonce:  elle 
fut  rejetée  par  quatre-vingts  vois,  contre  soixante-dix-neuf. 
Le  parti  qui  avait  succojuhé,  prétendit  que  les  suffrages 
n'avaient  pas  été  bien  comptés.  Les  galeries  prirent  part 
à  la  discussion,  et  la  s.dle  tul  changée  en  une  arène  tumul- 
tueuse. Uu  des  uienibies  se  tournant  vers  les  galeries  , 
s'écria  :  «c  Je  me  considère  moi-mèiiîe  comme  privé  de  li- 
berté dans  celle  asseniblée  ,  autant  que  si  j'étais  sous  les 
baïonnettes  de  Buona parte.  Plusieurs  fois  j'ai  été  insulté 
par  les  galeries-,  j'ai  elé  sui^i  jusqu'à  ma  maison  par  une 
tourbe  raeaaçanle,  el  elle  m'a  lancé  des  pierres,  se  flattant 
que  je  serais  intimidé.  >•  Cette  remarque  accrut  la  confusion, 
et  ce  fut  avec  une  grande  difficulté  qu'on  put  procéder  à 
d'autres  affaires. 
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/  La  (Icniission  soudaine  de  la  régence  avait  eu 
lieu  dans  cette  occasion  sans  examen ,  et  seule- 
ment ])arce  qu'elle  avait  voulu  convaincre  les  cor- 
lès  qu'il  n'était  pas  possible  tie  forcer  l'exécution 
d'un  décret.  Les  partis  furent  d'accord  sur  ce 
point,  el  un  vote  unanime  détruisit  le  faible  reste 
du  pouvoir  exécutif.  Les  représentans  de  la  ma- 
jesté souveraine  placèrent  toute  l'autorité  dans 
les  niaiiis  i'es  coî  lès  ,  et  détruisirent  la  confiance 
de  tous  les  Espagnols  qui,  au-delà  des  murs  de 
Cadix,  avaient  entendu  parler  de  la  démission  de 
la  régence  :  ils  ne  purent  plus  croire  à  la  stabilité 
ou  à  l'unité  du  gouvernement. 

11  est  à  remarquer  que  les  troubles  et  les  agi- 
tations n'ont  point  pris  leur  origine  dans  le  décret 
de  démission,  mais  dans  une  loi  qui  n'était  point 
contenue  dans  le  projet,  ni  proposée  par  le  co- 
mité ebargé  du  rapport;  et  probablement  ceux 
qui  avaient  voté  pour  la  loi  n'y  avaient  jamais 
pensé  avant  que  les  chefs  du  parti  dirigeant 
l'eussent  proposée,  dans  la  joie  de  leur  cœur,  au 
moment  de  la  victoire.  Toutes  les  fois  que  le  pou- 
voir suprême  réside  dans  une  assemblée  dont 
l'autorité  n'a  point  t.e  limite,  et  quand  un  simple 
vote  peut  faire  ]ias3er  une  proposition  en  loi,  la 
nation  est  exposée  à  des  maux  plus  grands  que 
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ceux  qu'elle  pourrait  devoir  à  la  précipiUitlon , 
à  l'ini prudence  du  inonarque  le  plus  violent  et  le 
j)lus  despote.  Des  propositions  accidentelles  sont 
faites  dans   lonle  la  chaleur  des  débals,  et  de- 
viennent souvent  l'objet  principal  lors  de  l'eflet 
de  la  loi.  Les  décisions  sont  l'ouvrage  du  dépit 
de  la  part  d'esjîrits  irrités  par  l'opposition  qu'ils 
rencontrent,  et  cette  irritation  prend  souvent  sa 
source  dans  la  supposition  d'une  obstination  qui 
n'existe  pas.  Un  monarque  despote  a  le  temps 
de  réfléchir  avant  d'exécuter  ses  décrets  ;  mais 
une  assemblée  populaire,  quand   elle   décrète, 
doit  exécuter  sur-le-champ.  Aussi  la  démocratie 
a-t-elle  été,  dans  tous  les  siècles  et  dans  toutes 
les  contrées,  le  pire  de  tous  les  gouvernemens. 

On  doit  remarquer  ici  que ,  pendant  que 
les  débats  sur  la  lecture  du  rapport  dans  les 
églises  étaient  le  plus  animés ,  les  cortès  pas- 
sèrent une  nouvelle  loi  punissant  du  bannisse- 
ment et  de  la  confiscation  quiconque  par  des 
écrits,  ou  des  paroles,  tenterait  de  persuader  au 
peuple  que  lu  nouvelle  constitution  ne  devait  pas 
être  maintenue.  La  peine  de  mort  était  aussi  pro- 
noncée contre  tous  ceux  qui  conspireraient  pour 
introduire  toute  autre  religion  que  la  catholique  ^^ 
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Oïl  tenteraient  de  dëtaclier  d'elle  le  peuple  espa- 
gnol  :  lu  première  partie   de  la   loi  avait  sans 
doute  ])our  but  d'effrayer  le  clergé ,  et  l'autre  de 
le  flatter. 

Pendant  que  le  prétendu  gouvernement  de 
l'Espagne,  qui  régnait  dans  Cadix  en  flattant  la 
poj)ulaee  ,  et  en  obéissant  à  l'impulsion  que 
souvent  lui  imprimait  cette  populace,  était  ocupc 
à  des  spéculations  abstraites  et  àd'insignifians  dé- 
bats, le  peuple  d'Espagne  n'avait  aucune  com- 
munication avec  lui;  mais,  ce  peuple  s'employait 
dignement  à  harasser  les  détacbemens  de  l'en- 
nemi, à  intercepter  ses  communications,  à  le  dé- 
truire en  détail  ;  et  occupant  ainsi  l'attention 
d'une  grande  partie  de  ses  troupes,  il  parve- 
nait à  soutenir  l'armée  alliée  contre  une  force 
accablante  qui,  sans  ce  secours,  aurait  renversé 
les  plans  du  général  pour  la  libération  de  la 
péninsule. 

Le  peuple  de  l'Espagne  avait  entendu  dire 
qu'il  existait  à  Cadix  un  gouvernement  espagnol  ; 
il  n'avait  rien  appris  de  ses  discussions  méta- 
physiques, et  fort  peu  de  chose  de  ses  membres. 
Mais  comme  les  armées  françaises  étaient  suc- 
cessivement chassées  de  plusieurs  provinces,  des 
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Cominissaires  du  goiiveriienicnl.  paraissaient  et 
s'emparaient  d'une  autorité  qu'on  n'avait  j)as  le 
temps  d'examiner;  ils  contraignaient  à  préler 
serment  à  la  nouvelle  constitution  qu'on  n'avait 
pas  non  ])lus  le  letnps  de  discuter,  et  à  peine 
celui  de  iiie.  Ces  sermens  ,  cependant,  étaient 
généralement  prêtés,  mais  avec  une  indifTércncc 
ou  une  répugnance  qui  laissait  voir  qu'ils  am^aicnt 
peu  d'eflet,  et  que  la  durée  de  l'impulsion  ne 
serait  pas  longue.  Les  troupes  françaises  étaient 
près  d'évacuer  l'Espagne  à  la  fin  de  l'année  i8i5  : 
ce  fut  l'époque  assignée  pour  le  terme  du  pouvoir 
des  corlès  extraordinaires.  Madrid,  la  capitide 
et  le  centre  du  royaume,  était  délivrée  des  en- 
nemis; et  l'on  s'attendait  naturellement  que  le 
gouvernement  y  serait  transporté;  mais  la  popu- 
lace de  Cadix  prévalut  sur  une  faible  régence; 
le  comité  permanent  des  cortès ,  dirigeaiit  la  mul- 
titude ,  ou  dirigé  par  elle,  resta  à  Cadix,  malgré 
que  cette  ville  fut  en  proie  à  une  fièvre  épidé- 
mique  qui  rendait  toute  communication  dan- 
gereuse, jusqu'au  moment  où  les  députés  nou- 
vellement élus  se  réunirent  à  Madrid.  Enfin,  les 
régens  parvinrent  à  se  soustraire  au  pouvoir 
du    peuple  de  Cadix,  et  se  rendirent   dans  la 
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Ctipilale ,  suivis  de  tous  les  agitateurs  qui  avaient 
rempli  les  galeries  des  corlès. 

Lorsque  les  nouveaux  cortès,  choisis  ))ar  le 
peuple,  sans  supplcans,  furent  assemblés  à  Ma- 
drid ,  il  devint  évident  qu'il  s'y  trouvait  une 
majorité  contraire  aux  principes  et  à  la  con- 
duite des  libéraux.  Une  grande  partie  de  cette 
assemblée  se  composait  d'ecclésiastiques  ,  de 
sorte  que  ses  ennemis  lui  donnèrent,  pour  la 
ridiculiser,  le  nom  de  conclave  au  lieu  de  celui 
de  cortès.  Les  libéraux,  qui  avaient  remarqué 
qu'ils  étaient  inférieurs  en  nombre,  formèrent 
aussitôt  un  parti  pour  remplir  les  galeries , 
voulant  ainsi,  comme  à  Cadix,  tenir  en  crainte 
ceux  qui  leur  étaient  opposés.  La  province  de 
Galice,  la  plus  populeuse  de  l'Espagne,  avait 
pendant  la  guerre  mis  sur  pied  une  armée 
considérable,  lorsque  le  gouvernement  était  en- 
fermé dans  les  murs  de  Cadix,  et  sans  aucune 
assistance  de  sa  part  5  cette  province,  quand  elle 
avaiiété  débarrassée  de  l'ennemi,  s'était  trouvée 
trop  occupée  de  sa  propre  défense  pour  donner 
de  l'attention  à  des  opinions  abstraites,  et  elle 
n'avait  pas  prêté  les  sermens  prescrits  par  les 
cortès  au  moment  où  elle  élut  ses  députés j  mais 
elle  les  prêta  immédiatement  après. 
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Comihc  on  supposait  que  Ions  los  dëpulés  de 
celle  ])rovincc  étaient  ])Cii  amis  des  libéraux, 
ceux-ci  désircrenl  les  excliu'C  des  cortés;  c'était 
la  première  tentative  pour  juger  la  force  des  deux 
partis  5  les  libéraux  se  tiouvérent  en  minorité,  et 
leurs  opposans  furent  renforcés  par  les  députés 
de  la  Galice.  On  n'omit  aucun  des  moyens  propres 
à  terrasser  les  députés  d'un  pai  ti,  et  fortifier  ceux 
de  l'autre.  Des  concerts  étaient  fréquemment 
donnés  devant  la  porte  des  orateurs  philosopbes, 
et  la  populace  apprit  à  siffler  et  à  bafouer  dans  les 
galeries  et  dans  les  rues  les  membres  d'une  o})inion 
contraire.  L'affaire  des  députés  de  Galice,  ayant 
montré  dans  quel  sens  était  la  majorité  des  cor- 
tés, les  libéraux  entrèrent  en  fureur,  et  se  virent 
poussés  à  des  mesures  qui  réduisirent  le  gou- 
vernement à  n'être  rien ,  et  donnèrent  toute  la 
puissance  à  la  populace. 

Les  cortès  s'étaient  assemblés  le  16  janvier; 
et  la  minorité  avait  si  adroitement  pris  ses  me- 
sures avec  la  populace,  qu'au  bont  de  quinze 
jours,  beaucoup  de  membres  du  p.  ^^ti  le  plus 
fort  n'osaient  d».jà  plus  entrer  dans  i'assem- 
blée;  et  le  5  février,  Reyna^  député  de  Séville, 
ayant  dit  quelques  mots  en  faveur  de  l'autorité 
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royale,  fut  interrompu  parles  galeries.  Les  11- 
héranx  encouragèrent  le  tumulte.  La  scène  se 
lerriiina  ))ar  l'envoi  eji  prison  de  Reyna ;  il  fut 
ordonné  qu'il  serait  traduit  devant  le  même 
tribnnai  qui  avait  été  créé  à  Cadix,  et  s'était 
conduit  d'une  manière  siintamedans  la  cause  de 
l'ex-régent  Lardizabal.  Depuis  cette  époque,  la 
populace  de  Madrid  gouverna  la  ville.  La  partie 
la  plus  nombreuse  de  sa  population  ,  amie  de  la 
paix,  se  tint  renfermée  dans  les  maisons,  et  les 
membres  opposés  aux  libéraux  furent  exposés 
à  de  telles  insultes  ,  et  furent  si  peu  proté- 
gés par  la  régence,  qu'à  peine  osaient-ils  s'a- 
venturer à  venir  prendre  leur  place  dans  l'as- 
semblée. 

Le  8  février,  la  majorité  se  décida  à  faire  une 
motion  pour  casser  la  régence  qui  avait  été  créée 
par  les  cortés  de  Cadix,  et  se  trouvait  imbue  de 
leurs  basses  passions.  Elle  avait  arrêté,  en  outre, 
agissant  dans  l'esprit  de  la  constitution  ,  de  nom- 
mer régent,  pendant  la  captivité  du  roi,  son  plus 
proche  parent.  Le  parti  opposé  eut  connaissance 
de  ce  dessein  ,  et  sous  le  prétexte  d'un  complot 
contre  le  gouvernement,  Villacampa^  gouver- 
neur de  Madrid,  dépendant  de  la  régence,  dis- 
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tribna  des  carlonclics  à  toute  la  garnison  ,  et 
annonça  qu'il  existait  un  |)iojct  d'insurrection. 
Les  paisibles  citoyens  restèrent  chez  eux  ,  barri- 
cadèrent leurs  niaisons;  une  populace  perverse 
fut  lâchée  dans  les  rues,  et  les  membres  fidèles 
furent  prévenus  de  ne  point  se  rendre  aux 
cortès  :  la  motion  se  trouva  ainsi  nécessaire- 
ment différée.  Ceux  qui  s'y  étaient  préparés  ne 
furent  cependant  pas  déterminés  par  ce  tumulle 
à  renoncer  à  leur  plan;  ils  prirent  le  parti  de  ré- 
diger par  écrit  leur  proposition  ,  avec  la  signature 
de  tous  les  membres  qui  l'approuvaient ,  et  re- 
mirent cet  écrit  au  président,  dans  une  séance 
secrète.  Les  libéraux,  dès  qu'ils  en  eurent  con- 
naissance ,  se  répandirent  dans  les  quartiers  de 
la  ville  ,  habités  par  les  plus  basses  classes  du 
peuple  ,  et  les  informèrent  qu'il  y  avait  un 
complot  tramé  pour  détruire  la  consiituliou  ; 
mais  que  sept  cents  hommes  étaient  préparés 
à  la  détendre  ;  ils  ajoutaient  que  ces  hommes 
portaient  des  cocardes  ,  étaient  armés  de  cou- 
teaux, et  qu'au  signal  qui  serait  donné  par  deux 
fusées  à  la  porte  de  l'assemblée,  ils  se  précipite- 
raient sur  les  membres  coupables,  et  leur  donne- 
raient la  mort.  Malgré  ces  menaces,  la  motion  ne 
laissa  pas  de  gagner  des  signatures  jusqu'au  mo- 
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ment  où  la  renti  ée  du  roi  dans  ses  états  rendit 
celte  mesure  innlilc. 

Le  retour  de  Ferdinand  fut  un  événement  in- 
allendu.  Lesdiûerens  partis,  en  Espagne,  s'accor- 
dèrent à  penser  que  Buonaparte  ne  devait  l'avoir 
relâché  qu'après  en  avoir  obtenu  des  conditions 
favoral:)Ies,  telles,  par  exemple,  que  de  faire  del'Es- 
pagne  ,  sinon  une  alliée,  du  moins  une  puissance 
neutre;  mais  il  paraît  que  l'état  très-embarrassant 
de  ses  affaires  dicta  à  Napoléon  la  résolution  de 
rendre  au  roi  sa  liberté  sans  aucune  condition^ 
Ferdinand  rentra  en  Espagne  sans  connaître  ni 
l'état  des  affaires,  ni  la  situation  des  armées,  ni 
le  caractère  et  ks  vues  de  ceux  qui  gouver- 
naient le  royaume  ,  ni  les  événemens  qui  s'é- 
taient passés  pendant  son  absence  :  il  parait  avoir 
hésité  dans  le  choix  de  la  manière  dont  il  devait 
se  conduire.  La  nouvelle  constitution  prescrivait 
à  chaque  roi ,  au  moment  de  son  avènement  au 
trône,  de  jurer  qu'il  ne  la  violerait  pas.  Mais  ce 
n'était  pas  son  avènement;  il  était  monté  anté- 
rieurement sur  le  trône,  et  il  était  certainement 
bien  en  droit  d'attendre  d'être  mieux  informé 
de  la  situation  du  royaume  pour  coîilraeter  des 
engagemens  qu'il  aurait  peut-être  ensuite  peine  à 
remplir.  Pendant  qu'il  se  trouvait  dans  cet  état  de 


suspension,  au  milieu  dekijuiela  plus  vive  que 
son  retour  causait  ii.ses  sujets,  et  des  plus  fortes 
protesl;itious  de  fidélité  de  sou  année,   l'uu  des 
députés  arriva  de  Madrid  ,  et  eut,  à  Valence,  une 
audience  du  Roi  ,  auquel  il  remit  un  mémoire. 
Ce  mémoire  contenait  un   exposé    complet   de 
Ions  les  maux  que  l'Espagne  avait  souftbrts   du 
gouvernement  démocratique,  représentait  l'op- 
pression à  laquelle  la  majorité  des  cortès  avait  été 
assujettie  par  la  puissance  de  la  multitude,  et  se 
plaignait  de  ce  que  l'ancien  système  de  convoquer 
les  cortès  en  classes  de  nobles,  de  clergé  et  de 
communes  avait  été  aboli.  Il  rappelait  les  dogmes 
absurdes  sur  lesquels  la  nouvelle  constitution  était 
fondée,  condamnait  les  obstacles  mis  sur  la  route 
du  grand  général  Wellington,    qui  demeurera, 
était-il  dit,    toujours  gravé   dans  le  cœur   des 
Espagnols  ;   et  le   roi  était  prié  de  dissoudre  les 
cortès,  d'appeler  les  états,  conformément  aux  an- 
ciennes coutumes  de  l'Espagne;  et  il  était  demandé 
qu'en  attendant  leur  réunion,  l'ancienne  consti- 
tution et  les.  anciennes  lois  fussent  rétablies,  et 
que  celles  promulguées  à  Cadix  par   les  cortès 
fussent  abolies. 

Cemémoire  était  signé  par  soixante-neuf  mem- 
bres des  cortès,  parmi  lesquels  il  y  avait  seule- 
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nicnl  liait  dépulés  américains,  de  sorte  que,  dans 
le  fait,  une  portion  considérable  des  représentans 
de  la  vieille  Espagne  demandait  ù  être  renvoyée. 
Pressé  ainsi  par  eux  et  par  les  principaux  liabi- 
taiis  de  toutes  les  villes  et  cités  par  lesquelles  il 
passa ,  car  il  s'était  écarté  de  la  route  directe  pour 
visiter  plusieurs  grandes  villes;  pressé  également 
parles  dillerens  commandans  de  toutes  les  forces 
militaires,  le  roi  Ferdinand  attendit  près  de  six 
semaines  pour  mieux  connaître  la  situaiion  où 
se  trouvait  le  roj'aume.  11  rendit  alors  un  décret 
portant  dissolution  de  l'assemblée;  et  ce  décret 
fut  reçu  avec  les  plus  grands  applaudissemens  des 
hommes  de  tous  les  rangs  en  Espagne,  si  l'on 
en  excepte  quelques-uns  des  plus  basses  classes 
qu'avait  flattés  l'opinion  qu'ils  étaient  souverains 
et  qui  avaient  vu  leurs  émeutes,  leurs  troubles 
et  leurs  excès  de  toute  sorte,  tolérés  par  le  parti 
dominant,  (i) 


(i)  Beaucoup  de  personnes  bien  instruites  de  la  situation 
cie  l'Espagne ,  sont  d'avis  qu'il  eut  été  impossible  à  Ferdi- 
•'  nand  de  maintenir  la  constitution,  s'il  eût  été  disposé  à  le 
faire  -,  ils  donnent  en  preuve  de  leur  opinion  les  mouve- 
mens  qui  eurent  lieu  à  Séville  et  dans  d'autres  villes,  contre 
les  libéraux  et  la  régence,  aussitôt  qu'on  eut  appris  la  dé- 
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Le  décret  qui  aljolLssaiL  les  coiiès,  rétablissait 
les  aiuitMiiRs  lois,  et  proiiiellait  la  eoii vocation 
d'une  autre  assemblée  par  ordre  de  nobles,  de 
clergé,  de  communes,  futaccneilli  par  la  majorité 
des  corfès;  ct([uoique  la  minorilé  iit  grand  bruit, 
en  ajipelàt  à  Ja  nouveilc  constitution,  et  menaçât 
d'une  guerre  civile,  le  calme  fut  bientôt  élabli. 
Ferdinand  rentra  dans  sa  capitale,  au  milieu  des 
témoignages  d'une  joie  sans  bornes,  et  des  ac- 
clamations les  ])lus  sincères.  Une  partie  de 
ses  sujets  se  réjouissait  surtout  du  décret  qui 
ordonnait  la  mise  en  liberté  de  tous  les  pri- 
sonniers, et  la  fin  de  toutes  les  procédures  com- 
mencées contre  ceux  qui  s'étaient  opposés  à  la 
constitution  ou  avaient  retiisé  les  sermens  qu'elle 
prescrivait:  paj'mi  les  nombreux  prisonniers  ren- 
dus à  la  liberté  était  Reyiia^  le  député  de  Séville. 
Et  ceux  qui  avaient  eu  à  redouter  que  leur  ruine 


livrance  du  roi.  A  Séville,  le  peuple  proclama  Ferdinand 
au  milieu  des  cris:  A  bas  la  constitution  ,  vii^e  V inquisition. 
Et  à  Madrid,  avant  l'arrivée  du  roi  dans  sa  capitule,  le 
peuple  assemblé  changea  ses  cris  ordinaires,  força  le  lieu 
des  séances,  effaça  des  murailles  le  mol  constitution  ;  et, 
après  avoir  traîne  sur  une  place  publique  la  statue  de  la 
libcrlc ,  la  décapita  avec  une  excessive  joie. 
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ne  lut  jMononcée  par  l'inHime  tribunal  créé  à 
Cadix,  étaient  débarrassés  de  leurs  craintes. 

Lescortès  ordinaires  avaient  gardé  la  puissance 
un  peu  plus  de  trois  mois.  Pendant  celte  période 
la  régence,  nommée  par  leurs  prédéc'csseurs,  ne 
proeiuM  à  leurs  membres  aucune  protection 
contre  la  populace;  et  il  serait  injuste  de  ne  pas 
reconnaître  que  dans  4outes  les  niatiéiX'S  où  l'in- 
fluence de  la  iiiinorilé  on  des  galeries  n'est  pas 
inlervenne,  ils  ont  montré  beaucoup  de  talent 
et  d'adresse;  il  faut  dire  encore  que  dans  les 
aft'iiires  relatives  à  la  négociation  entamée  entre 
Bnonaparte  et  le  roi  prisonnier,  ils  ont  déployé 
beaucoup  de  sagesse  et  un  grand  sentiment  d'hon- 
neur envers  leur  patrie  et  leur  allié  le  gou- 
vernement britannique,  et  qu'en  abolissant  le 
monopole  du  tabac  avec  tous  ses  abus  et  les 
oppressions  qui  l'accompagnaient,  ils  ont  rendu  à 
l'Espagne  un  service  plus  réel  que  tous  ceux 
qu'elle  a  reçus  des  décrets  philosophiques  des 
cortès  de  Cadix. 

Il  n'est  pas  rare  d'entendre  censurer,  avec 
beaucoup  de  sévérité,  le  monarque  rétabli;  on 
l'accuse  d'ingratitude  envers  ceux  qui,  pendant 
sa  captivité,  ont  défendu  ses  droits,  protégé  son 
trône,  et  souffert  les  plus  grandes  calamités  par 
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suite  de  leur  adhérence  à  sa  cause.  Si  telle  avait  été 
la  conduite  des  cortés  de  Cadix,  tout  en  condam- 
nant leur  vanité  ou  censurant  leur  folie,  tout  en 
méprisant  leurs  théories  ou  blâmant  leur  présoiiip- 
lioîi .  nous  ne  pourrions  nous  empêcher  d'admirer 
leurs  eftorts  et  de  j)laindre  leurs  souffrances.  Mais , 
au  lieu  de  diriger  l'énergie  du  peuple  espagnol 
contre  l'ennemi,  de  se  concilier  des  alliés,  de 
condescendre  aux  désirs  de  leurs  co-sujets  amé- 
ricains ,  ils  consumèrent  le  peu  de  ressources 
qu'ils  avaient,  en  projets  ridicules,  en  expéditions 
désastreuses-  ils  excitèrent  la  jalousie  la  moins 
fondée  contre  leurs  alliés  les  Anglais,  et  vouloir 
un  rapprochement  était  un  crime  qu'ils  appe- 
laient anglicisme ^  ils  flrent  de  fastueuses  déclara- 
tions qui  proclamaient  la  souveraineté  du  peuple 
espagnol,  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique;  ils 
furent  enfin  la  cause  de  la  guerre  civile  des  co- 
lonies, qui  a  détruit  leurs  ressources  pécuniaires , 
et  désole  encore  ces  intéressantes  contrées.  Au 
milieu  des  maux  qu'ils  occasionaient  ou  fomen- 
taient, ils  restaient  tranquilles  derrière  les  murs 
de  Cadix,  enivrés  des applaudissemens  de  la  mul- 
titude ;  et  calculant  froidement  les  moyens  de 
rendre  leur  monarque  un  simulacre  de  roi ,  de 
dégrader  la  noblesse  et  le  clergé,  et  de  faire 

1  10 
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rendre  la  juslicc  par  des  tribunaux  d'une  nou~ 
velle  invention,  qui  n'avaient  pas  plus  d'atla- 
chcnient  pour  les  nouvelles  lois  que  pour  les 
anciennes. 

Certainement  ces  hommes,  qui  s'appellent  eux- 
mêmes  libéraux ,  ne  doivent  attendre  aucune  re- 
connaissance de  Ferdinand  5  mais  si  des  remer- 
ciemens  sont  dus,  et  pur  lui,  et  par  le  monde 
civilise ,  c'est  au  peuple  espagnol  qui ,  le  premier, 
et  tout  entier,  s'est  opposé  à  la  tyrannie  de  Buo- 
naparte;  qui,  même  réduit  au  plus  grand  état  de 
faiblesse  par  la  défaite  de  ses  troupes  régulières, 
n'a  jamais  pensé  à  se  soumettre  au  pouvoir  de 
l'usurpateur;  mais  qui,  après  chaque  malheur, 
après  chaque  revers ,  trouvait  plus  de  force  en- 
core pour  résister,  et  faisait  voir  à  l'Europe  ré- 
veillée qu'il  n'est  pas  de  puissance  capable  d'as- 
servir une  nation  déterminée  à  être  libre.  Grâces 
aussi  soient  rendues  à  ces  nobles  qui  ont  préféré 
à  leurs  vastes  propriétés  un  refuge  dans  les  coins 
les  plus  éloignés  de  la  péninsule,  ou  qui,  comme 
le  duc  d'Albuquerque,  le  marquis  de  la  Romana ,  et 
tant  d'autres,  se  sont  montrés  partout  où  le  dan- 
ger était  le  plus  grand.  Grâces  soient  rendues  au 
clergé  qui  a  fait  usage  de  sa  puissante  influence 
pour  exciter  l'indignation   contre  les   envahis- 
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seurs,  pour  conserver  (oujoiirs  ardent  l'cspril  de 
résistance,  j)oiir  soiilenir  la  ])atienee  et  le  cou- 
rage au  milieu  des  plus  grands  nuilJieurs,  et  pour 
aider  des  consolalioiis  de  la  religion  ceux  qui, 
sans  ce  soutieji  puissant,  auraient  pu  fuiblir  dans 
leur  marche,  désespérés  de  voir  un  terme  à 
leurs  j)as. 

Grâces  soient  rendues  à  ces  provinces  qui  ont 
armé  toute  leur  population  à  leurs  frais,  etsans  au- 
cune instance  de  la  part  des  corlès  de  Cadix;  à  ces 
nombreuses  bandes  de  guérillas ,  qui,  dans  chaque 
ville,  chaque  hameau,  s'augmentaient  de  délen- 
seurs  volontaires,  et  qui,  armes,  munitions, 
vivres,  ne  durent  rien  aux  cortès  de  Cadix j  à 
cette  population  sans  armes  et  sans  défense,  à 
ces  feunnes,  à  ces  vieillards,  qui,  aux  approches 
de  l'ennemi ,  abandonnaient  leurs  habitations, 
se  retiraient  dans  les  montagnes,  et  emportaient 
avec  en\  tout  ce  qui  aurait  pu  être  de  quelque 
secours  aux  armées  françaises.  Grâces  soient  ren- 
dues enfin  généralement  à  toutes  les  classes  de 
la  nation  espagnole.  Et  cette  dette  de  recon- 
naissance eùl-elle  elé  bien  acquittée,  si,  confor- 
mément aux  spécieuses  théories  de  quelques 
hommes  spéculatifs ,  elles  avaient  été  privées  de 

lO. 
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]ciir  roi,  de  leurs  lois,  de  leur rcJigion,  qui  étaient 
les  objets  de  leur  plus  vif  attachement? 

Tels  sont  mes  senlimcns  sur  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  dirigé  les  alUiires  de  l'Espagne  j)en- 
dant  la  captivité  de  son  souverain.  Je  suis  cepen- 
dant loin  de  penser  qu'entre  les  erreurs  démo- 
cratic[ues  des  cortés  et  le  gouvernement  arbitraire 
de  Charles  IV,  il  ne  puisse  y  avoir  un  terme 
moyen  qui  aurait  amené  ce  perfectionnement 
progressif,  si  désirable  dans  les  affaires  politic^ues. 
Mais  il  n'était  pas  possible  de  prendre  pour  base 
la  constitution  de  Cadix ,  qui  a  produit ,  il  est 
vrai ,  quelques  décrets  utiles ,  mais  noyés  dans 
tant  d'autres  si  absurdes  ,  et  si  attentatoires  aux 
droits  et  aux  intérêts  du  roi  ^  des  nobles  et  du 
clergé,  que  toute  la  nation  espagnole  n'a  vu  cette 
constitution  qu'avec  dégoût.  D'ailleurs  ,  on  ne 
l'avait  pas  simplement  présentée  au  roi  pour  l'ac- 
cepter en  tout  ou  en  partie,  ou  pour  la  modifier 
selon  qu'il  le  jugerait  convenable.  11  fallait  qu'il 
prêtât  serment  à  cette  œuvre  mystique  tout  en- 
tière,  ou  qu'il  descendît  de  son  trône.  Au  mo- 
ment où  il  parvint  à  la  frontière,  il  fut  reçu  par 
leslruupes  des  cortés ,  qui  déguisèrent  mal  qu'elles 
étaient  venues  pour  s'en  emparer,  et  le  mener  au 
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milieu  de  ce  corps  prononcer  ce  sernienl  iné- 
voc.ible.  L'Espagne  ralentissait  pendant  ce  Icnips 
des  menaces  des  libéraux  y  qui  proposaient,  tantôt 
de  transmcllrc  la  couronne  au  plus  proche  héri- 
tier, tanlôt  de  lever,  de  leur  propre  autorité,  une 
armée  contre  Ferdinand.  Etait-il  possible  que  le 
roi  composât  avec  un  semblable  parti?  Certes, 
si  cela  était  possible,  du  moins  ne  dcvail-on  pas 
l'attendre. 

En  portant  nos  regards  sur  la  situation  de  l'Es- 
pagne, à  l'époque  où  la  nouvelle  constitution  fut 
abolie,  et  le  pouvoir  du  roi  rétabli,  nous  voyons 
le  royaume  divisé  en  deux  partis  aussi  opposes 
l'un  à  l'autre  que  le  nord  l'est  au  midi.  L'un  ùm 
ces  partis,  faible  en  nombre,  est  obligé  de  dissi- 
muler et  de  cacher  ses  principes;  l'autre,  nom- 
breux, est  appuyé  sur  les  préjugés  de  la  grande 
masse  de  la  nation.  Le  premier  s'est  dislingnépar 
sa  violence  et  son  ardeur;  l'autre,  par  sa  persévé- 
rance et  son  union.  Le  premier  professe  des  prin- 
cipes qui,  dans  leur  origine  et  par  leiu'  tendance, 
sont  favorables  aux  progrés  de  la  nation,  mais 
qui,  dans  l'état  de  fermentation  où  ils  se  trouvent , 
ne  peuvent  produire  que  la  confusion  et  l'aiiar- 
chie.  L'autre,  fermant  les  yeux  à  tonte  clarté 
nouvelle,  veut  arrêter  toute  espèce  de  progrés, 
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et  se  borne  à  désirer  que  les  anciens  usages  n'é- 
prouvent aucune  innovation. 

Dans  cette  situation  tics  clioses,  le  parti  le  plus 
judicieux  que  doiveiit  prendre  les  conseillers  de 
Ferdinand,  est,  sans  aucun  doute,  de  donner 
quelque  temps  pour  la  gucrison  des  blessures  de 
l'état,  de  calmer  les  violentes  passions  qui  ont 
agité  les  esprits,  et  d'attendre  avec  patience  une 
époque  où  les  améliorations  pourront  être  pro- 
voquées sans  une  connnotion  violente,  qui  serait 
inévitable  dans  ce  moment.  J'ai  lieu  de  croire 
que  quelques-uns  des  plus  sages  hommes  d'état 
de  l'Espagne  sont  influencés  par  des  motifs  de  ce 
genre  ;  et  je  suis  persuadé  que  vous  penserez  avec 
moi  que ,  si  leur  conduite,  en  la  considérant  d'une 
manière  abstraite,  n'est  pas  la  mcillenie  qui 
puisse  être  adoptée,  elle  est  peut-être  celle  qui  a 
le  moins  d'inconvéniens  dans  la  situation  actuelle 
des  Espagnes. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  W. 


LETTRE   V, 

Sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité. 


A    R.    S.  ,    ÉCUYER. 


M 


ONSIEUR 


Il  est  peu  d'objels  suu  lesquels  une  corrcspoii- 
dance  active  semble  plus  naturelle  entre  des 
peuples  voisins  et  amis,  que  sur  les  moyens  d'a- 
doucir des  infortunes  communes  à  tous  les  pays! 
il  suffit  d'être  homme  pour  être  appelé  à  s'occu- 
per d'un  semblable  intérêt  : 

Homo  sum ,  humani  nihil  à  me  alienum  puto. 

Ter. 

Si  dans  quelque  coin  de  la  terre  on  avait  dé- 
couvert un  remède  assuré  contre  une  infirmité , 
un  préservatif  quelconque  contre  le  malheur,  ne 
scmble-t-il  pas  que,  pour  propager  à  l'inslaiit  cette 
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heureuse  invention,  toutes  les  communications 
devraient  s'ouvrir  entre  tous  les  hommes  de  tous 
les  pays ,  et  qu'une  fois  du  moins  ces  barrières 
posées  par  la  division  naturelle  des  élats  et  leurs 
systèmes  politiques,  que  la  guerre  elle-même  avec 
ses  lois  impitoyables,  que  tout  enfin  devrait  céder 
au  sentiment  de  l'humanité,  qui,  à  son  tour, 
exercerait  un  privilège  réclamé  souvent  avec 
succès  dans  l'intérêt  des  sciences. 

Ces  vérités  simples  ont  une  application  plus 
directe  encore  à  la  position  actuelle  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  :  un  voisinage  très-rapproché, 
des  rapports  multipliés,  et  pour  ainsi  dire  jour- 
naliers, la  connaissance  généralement  répandue 
des  deux  langues,  et  surtout  de  la  langue  fran- 
çaise, porteraient  à  croire  qu'on  n'a  })lus  rien  à 
s'apprendre  sur  tout  ce  qui  regarde  les  secours 
prodigués  dans  les  deux  royaumes  à  l'humanité 
souffrante.  Cependant,  par  un  examen  approfondi, 
l'on  se  persuade  bien  lot  que  là  est  encore  une 
mine  très-riche  de  recherches  utiles  qu'il  serait 
facile  d'exploiter.  Travaux  heureux  et  pacifiques, 
où  tout  est  profit  sans  aucune  chance  de  perte, 
où  le  cœur  et  l'esprit ,  ailleurs  trop  souvent  divà- 
ses,  viennent  s'associer  aux  mêmes  pensées  et 
poursuivre  les  mêmes  résultats. 


(  i53  ) 

11  était  diiïicilc  i\c  trouver  pour  ces  travaux 
1111  cadre  plus  favorable  que  l'ouvrage  périodique 
dont  la  littérature  des  deux  nations  s'enrieliitijous 
les  meilleurs  auspices. 

Il  y  aurait  à  tracer  ici  un  tableau  comparatif  de 
ces  deux  nations  si  dissemblables  parleurs  moeurs, 
leurs  goûts,  leurs  habitudes  en  tout  genre,  qu'il 
serait  i iirieux  de  considéier  uniquement  sous  le 
rapport  de  leurs  systèmes  de  bienfaisance,  et  des 
secours  qu'elles  distribuent  à  la  classe  indigente  et 
souffrante. 

L'Angleterre,  avec  tous  les  abus  de  son  im- 
mense taxe  pour  les  pauvres,  taxe  doublement 
onéreuse  lorsqu'elle  n'apporte  pas  un  remède 
suffisant  à  la  pauvreté  ni  à  la  mendicité ,  offre  des 
établissemens  publics  peut-être  moins  étendus, 
moins  complets,  moins  magnifiques;  mais  elle 
se  montre  singulièrement  féconde  en  souscrip- 
tions volontaires,  et  en  associations  de  tout  genre 
formées  par  la  généiosité  charitable  des  particu- 
liers. 

La  France,  où  les  sociétés  volontaires,  où  les 
souscriptions  s'établissent  plus  difficilement,  et 
sont  d'ailleurs  entravées  par  une  grande  diminu- 
tion dans  les  fortunes,  présente  tout  à  la  fois  les 
ruines  des  magnifiques  fondations  dues  à  la  reli- 
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gion,  et  de  nouvelles  conslruclions,  des  établis- 
semeiis  r('j)arés  qui ,  en  quelques  points,  ont  pro- 
filé des  connaissanees  ou  nouvelles  ou  plus  géné- 
l'aleinent  ré})andues,  et  d'un  certain  perfection- 
nement ap|)liqué  à  tous  les  intérêts  matériels  de 
la  vie.  Par  mie  mystérieuse  providence  que 
riiomme  est  souvent  appelé  à  méditer,  Dieu  a 
permis  que,  du  sein  de  tant  de  maux,  au  milieu 
d'une  si  profonde  dépravation,  il  sortît  quelque 
allégement  au  sort  des  pauvres  et  des  malades,  et 
que,  se  livrant  à  ces  innocentes  occupations ,  les 
hommes  de  bien  pussent  reposer  leurs  regards 
fatigués  par  le  cruel  spectacle  du  triomphe  si  long 
de  l'injustice  et  de  l'immoralité!  L'on  éprouve  ces 
impressions  plus  douces,  et  l'on  trouve  l'occasion 
de  ce  rapprochement  dans  la  lecture  d'un  rapport 
publié  récemment,  et  fait  au  conseil  général  des 
liospices  de  Paris  par  un  de  ses  membres  (M.  le 
comte  Pasloret  ) ,  sur  l'état  des  hôpitaux  et  des 
hospices  depuis  i8o4  jusqu'en  i8i4  (i).  Cet  ou- 
vrage ,  digne  d'intéresser  les  Anglais,  mais  qui  doit 
leur  être  encore  peu  connu  ,  et  dont  on  pourrait 

(i)  Rapport  fait  au  Conseil  général  des  Hospices ,  par 
un  de  ses  niemJ3res  ;  i  vol.  in-4°.  Imprimerie  de  madame 
Huzard^  à  Paris,  rue  de  l'Eperon;  n°  7.  —  1816. 
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leur  offrir  des  extraits  utiles,  Ccinsc  un  sentiment 
mêlé  d'étonncmeut  et  de  satisfaelion  sur  les  amé- 
liorations qui  ont  pu  cire  réalisées  pendant  celte 
triste  période. 

L'élonncnicnl  redouble  quand  on  sait  quelle 
protection  était  accordée  à  ces  travaux  par  celui 
qui  alors asscrvissait la  France!  Cet  homme,  dont 
la  dévorante  avidité  avait'besoin  de  se  porter  sur 
tous  les  objets,  et  qui,  dans  celui-ci,  pouvait 
trouver  une  occasion  de  plus  de  déployer  ce  char- 
latanisme dans  lequel  il  était  si  habile,  en  se  mon- 
trant occupé  des  souffrances  du  peuple  et  des 
moyens  d'y  remédier,  cet  homme  est  resté  pres- 
que indifférent  sur  les  grands  intérêts  de  la  bien- 
faisance publique;  jamais  il  ne  s'en  est  occupé 
d'une  manière  suivie;  il  n'a  point,  ou  presque 
point  visité  les  grands  hôpitaux:  c'est  encore  une 
providence  spéciale,  protectrice  des  bons  cœurs, 
qui  a  permis  que  la  sécheresse  naturelle  au  sien 
l'emportât  sur  ses  calculs  ou  ses  intérêts,  et  qu'en 
cela  du  moins  il  n'osât  pas  être  hypocrite  ou  dé- 
daignât de  le  paraître.  Il  s'est  borné  à  quelques 
ordres  dont  il  négligea  bientôt  l'exécution ,  à  pro- 
mettre quelqu'argent ,  absorbé  ensuite  par  la 
guerre  ou  de  folles  dépenses.  Une  fois,  il  lui 
prit  fantaisie  de  détruire  la  mendicité;  il  crut 
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qu'un  mol  snfllraiL  pour  qu'à  jour  fixe  il  n'y  eik 
plus  de  nicndiuns  dans  la  France  enlièrc;  et  cette 
mesure  imporlanlc  et  diOicile,  conduite  avec 
autant  d'arbitraire  que  d'imprévoyance ,  n'eut 
pas  même  un  succès  apparent.  Des  malheureux, 
arrêtés  au  caprice  des  préfets,  allèrent  pêle-mêle 
encombrer  des  dépôts  de  mendicité ,  construits 
et  entretenus  à  grands  frais  pour  n'être  que  de 
mauvaises  succursales  d'hospices;  et  les  rues  et 
presque  tous  les  lieux  publics  présentèrent  encore 
des  mendians. 

La  mendicité!  voilà  un  grand  sujet  de  médita- 
tion pour  les  hommes  charitables  de  tous  les 
pays,  pour  les  administrateurs,  pour  les  hommes 
d'Etat!  La  suppression  de  cette  lèpre  publique  est 
un  problème  auquel  viennent  aboutir  les  efforts 
de  la  bienfaisance,  et  les  expériences  de  l'écono- 
mie politique  :  souvent  agité,  souvent  remis  en 
question,  il  n'a  pas  dû  être  jugé  indigne  de  l'at- 
tention du  gouvernement;  car  de  sa  solution  ré- 
sulteraient le  rétablissement  et  la  perpétuité  des 
bonnes  mœurs,  hors  desquelles  il  n'est  point  de 
stablilé  pour  les  gouvernemens.  Un  Français  qui, 
pendant  l'usurpation,  avait  dû,  pour  plus  d'un 
motif,  et  avait  pu  (ce  qui  n'était  pas  donné  à  tout 
le  monde)  se  vouer  entièrement  à  la  vie  privée  j 
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en  avait  rempli  les  loisirs  par  un  travail  étendu 
su  r  les  Lois  et  les  Inslilatiojis  considérées  dans  leurs 
j'cipporfs  avec  V exercice  de  la  bienfaisance,  soit 
publii/ue  j  soit  particulière. 

Cet  ouvrage,  dans  lequel  la  faiblesse  des  moyens 
pouvait  être  suppléée  par  l'intérêt  plus  qu'humain 
d'un  tel  sujet,  il  regrette  de  ne  l'avoir  point  ter- 
miné, tout  en  se  félicitant  de  la  cause  qui  l'a  fait 
suspendre,  puisque  c'est  l'obligation  de  se  consa- 
crer plus  activement  au  service  de  son  roi  et  de 
son  pays.  Mais  il  pense  que  quelques  parties  de 
son  travail  pourraient  être  détachées  et  soumises 
utilement  aux  observations  et  des  Anglais  et  de 
ses  compatriotes  :  il  lui  a  semblé  que  les  vues  sui- 
vantes sur  la  mendicité  étaient  applicables  à  tous 
les  pays,  à  tous  les  temps. 

Quel  est  l'heureux  pays  où  la  mendicité  est 
inconnue?  quel  est  le  sage  gouvernement  qui 
a  su  la  prévenir,  ou  seulement  la  réprimer? 
Plusieurs  l'ont  tenté  dans  ces  derniers  temps  ; 
les  uns  semblent  y  avoir  renoncé,  ce  qui  se- 
rait le  plus  décourageant  et  le  plus  funeste  des 
exemples;  dautres  pourraient  se  faire  à  eux- 
mêmes  et  aux  étrangers  une  illusion  qu'il  est  utile 
de  dissiper.  L'Angleterre,  la  France,  l'Autriche, 
la  Bavière  et  surtout  Hambourg  rappellent,  sans 
doute,  de  nobles  entreprises,  honorables  pour 
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les  hommes  éclaires  qui  les  ont  conseillées,  et  qui 
étaient  préls  à  s'y  dévouer  avec  persévérance  : 
mais  oii  sont  les  fruits  recueillis  par  leur  zèle? 
quels  résultats  durables  })Ouvous-nous  admirer 
aujourd'hui  et  proposer  à  l'iuiitation?ne  sonnnes- 
nous  pas  réduits  encore  à  n'oUrir  que  des  espé- 
rances, et  à  clicrclier,  pour  les  réaliser,  desprin- 
cij)es  assiaés?  Ce  sera  dans  ces  dernières  expé- 
riences mêmes,  et  à  travers  bien  des  débris,  que 
nous  les  trouverons. 

Serait-il  donc  nécessaire  de  prouver  de  nou- 
veau qu'il  est  de  l'intérêt ,  et  par  conséquent  du 
devoir  des  gouvernemens,  d'extirper  ce  ver  ron- 
geur de  la  mendicité  ?  L'on  craindrait  de  tomber 
dans    la   déclamation  en    développant   tous    les 
maux  que  ce  fléau  traîne  après  soi;  la  diminu- 
tion du  travail,  qui  doit  toujours  aller  dans  une 
proportion  progressive  par  une  sorte  de  prime 
accordée  à  la  fainéantise,   celle-ci  prélevant  un 
injuste  impôt  sur  les  propriétaires  utiles,  et  spé- 
cialement sur  les  plus  honnêtes  d'entr'eux;  enfin 
l'emploi  habituel  du  mensonge  et  de  toutes  les 
fraudes,  et,  par  là,  une  démoralisation  inévitable 
de  ceux  qui  demandent  des  secours,  et  souvent 
aussi  de  ceux  auxquels  ils  sont  demandés.  Pour 
ces  derniers  faits ,  qui  sont  décisifs,  contentons- 


(  1^9  ) 
nous  dVn  appeler  au  témoignage  des  personnes 
cliaritablcs  de  toute  classe  qui  ont  un  peu  lié- 
quenté  les  pauvres.  Avec  quelle  douleur  n'ont- 
elles  pas  découvert  trop  souvent  dans  ces  êtres 
qu'elles  voulaient  respcclcr  autant  que  secourir, 
l'afFaiblissenient  successif  des  principes  vertueux 
et  des  senlimens  mêmes  de  la  nature,  à  mesure 
qu'ils  tombaient  dans  cette  habitude  dégradante 
de  ne  plus  chercher  en  eux-mcmcs  leurs  propres 
ressources  ,  et  de  solliciter  la  pitié  par  tous  les 
moyens.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  prévenir 
les  derniers  excès  de  ces  abus ,  et  de  soustraire 
à  la  vue  du  public  le  hideux  spectacle  d'infir- 
mités dont  l'ostentation  même  éveille  le  soup- 
çon d'artifice.  Je  serais  peu  disposé,  je  l'avoue, 
à  respecter  beaucoup  la  faible  délicatesse  de  ceux 
qui  craignent  trop  d'apercevoir  les  misères  hu- 
maines ,  ou  qui ,  pour  les  connaître  ,  ont  besoiu 
qu'elles  viennent  forcer  leurs  regards.  Mais  quel 
malheur,  quand  la  véritable, la  sainte  compassion 
se  familiarise  avec  des  maux  qu'elle  désespère  de 
pouvoir  soulager,  quand  la  multiplicité  des  trom- 
peries et  la  crainte  d'en  éprouver  de  nouvelles, 
offrent  aux  indifférens  un  ]:)réîexte  poui'  se  dé- 
goûter de  la  bienfaisance  ,  et  affciiblissent ,  même 
dans  les  cœurs   charitables,  l'exercice  des  plus 
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nobles  senlimens  .  le  besoin  des  jouissances  les 
plus  pures. 

11  faut  donc  répiimer  la^mendicilé  partout  où 
l'on  n'a  pas  été  assez  lioureux  ou  assez  habile 
pour  la  prévenir  :  personne  ne  voudrait  plus 
le  contester. 

L'e:xpérience  et  la  réflexion  nous  conduisent 
à  proposer  deux  moyens  principaux  : 

Ues  secours  à  domicile  bien  distribués  ^ 

Du  travail  offert. 

Si,  pour  résoudre  le  problème,  il  suïïisait  d'une 
loi  en  quelques  lignes  qui  déclare  qu'à  une  épo- 
que fixée  il  n'y  aura  plus  de  mendians  dans  un 
pays  ,  et  que  tous  ceux  qu'on  y  surprendrait  en- 
core seront  arrêtés  et  jetés  dans  quelques  mai- 
sons de  détention ,  certes  l'on  pourrait  dire  que 
le  bien  est  facile  h.  faire,  et  qu'il  est  inutile  de 
s'abandonner  à  de  vaines  spéculations  :  mais  il 
en  est  tout  autrement;  la  volonté  la  plus  impé- 
rieuse doit  venir  s'abaisser  devont  des  obstacles 
iuhérens  à  la  nature  même  des  choses,  ou  du 
moins  apprendre  à  les  combattre  par  de  sages  et 
longues  précautions.  Les  gouvernemens  ont  tort 
de  recourir  au  charlatanisme,  qui  n'en  impose  ja- 
mais aux  hommes  éclairés,  ni  long-temps  à  la 
foule.  Le  prétendu   bien   qui   résulterait  d'une 
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telle  réforme  ne  serail,  si  l'on  peut  s'oxprlrnci- ai  rui, 
qu'un  mal  replâtré,  qu'une  maladie  dont  la  cause 
n'aéléni  bien  connue,  ni  atta(iuée,eldonl,  maigre 
quelques  apparences  de  guérison  ,  les  germes  lu- 
nestes exciteraient  bientôt  un  ravage  intérieur  plus 
dangereux  encore.  La  somn)e  totale  des  maux  in- 
dividuels en  serait  réellement  augmentée  :  outre 
que  la  charité  se  verrait  quelque  tenips  détour- 
tournée  de  ses  roules  habituelles  qu'il  n'est  pas 
toujours  aussi  facile  de  lui  faire  reprendre  au 
premier  appel,  beaucoup  d'injustices  seraient  né- 
cessairement commises;  une  foule  de  malheureux 
de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  et  parmi  un  grand 
nombre,  sans  doute,  de  mauvais  sujets,  quelques- 
uns  cependant  chez  qui  l'excès  de  la  misère  n'au- 
rait point  encore  anéanti  le  besoin  et  le  goût  du 
travail ,  viendraient  s'entasser  dans  de  tristes  dé- 
pôts où  cette  accumulation  elle-même  rendrait  le 
travail  presqu'impossible.  Ces  maisons  ne  seraient 
guère  que   de  misérables  succursales  des  hôpi- 
taux, mais  plus  mal  tenues,  et  assujetties  à  la  plus 
sordide  économie;  insuffisantes  bientôt,  elles  ne 
pourraient  contenir  tous  ceux  que  la  rigueur  de 
la  loi  y  entraînerait.  11  faudrait  encore  laisser 
mendier  les  nouveaux  venus,  sauf  à  leur  faire 
éprouver  de  temps  en  temps  quelques  fantasques 
I  11 
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persëciiiious  ;  et  ces  allcrjuilivcs  de  tolérance  et 
(le  sévérité,  celte  variété,  cette  inégalité  dans  les 
Iraitemeiis  qu'ils  éprouveraient  en  divers  lieux, 
et  par  divers  administrateurs  plus  ou  moins  ri- 
gides, seraient  encore  une  source  de  malheurs  et 
d'actes  arbitraires.  Je  ne  craindrai  pas  d'ajouter 
que  c'est  joindre  à  l'injustice  la  cruauté  que  de 
punir  de  pauvres  infirmes  délaissés  qui  ne  de- 
mandent que  du  pain,   ou  des  gens  valides  qui 
oftVent  de  le  gagner  en  travaillant,  mais  qui  se 
plaignent  de  n'avoir  point  de  travail.  On  n'a  pas 
le  droit  de  les  priver  de  leur  liberté^  de  leur  in- 
terdire un  recours  naturel  aux  âmes  compatis- 
santes, si  on  ne  leur  présente  pas  des  asiles  au 
moins  salubres,  la  nourriture  strictement  néces- 
saire ,  et  à  ceux  qui  sont  en  état  de  la  gagner,  des 
ateliers  où  le  crime  de  leur  paresse  soit  constaté 
pour  être  ensuile  puni,  ou  bien  réparé  en  cédant 
à  de  meilleurs  habitudes, 

Non,  ce  n'est  pas  par  ces  moyens,  tout  à  la 
fois  violens  et  insufFisans,  que  nous  nous  repré- 
sentons la  mendicité  réprimée,  et  qu'elle  l'a  été, 
au  moins  pour  quelque  temps  ^  dans  des  villes 
plus  heureuses. 

Il  faut  d'abord  supposer  en  activité  les  admi- 
nistrateurs ou  tuteurs  des  pauvres  :  c'est  natu- 
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l'elleaienl  à  eux  cjiie  cloilêtre  conlice  la  première 
mesure  préalable,  un  reccnseuienl  des  l'amilles 
indigentes  aussi   exaet   que  j)ossiblc,   iiiais   du 
moins  approximatif,  |dans  lequel  on  ail  soin   de 
distinguer  les  domiciliés  et  les  vagabonds ,   ceux  . 
qui  sont  tombée  dans  la  misère  par  quelque  cause 
récente  ou  accident  extraordinaire,  et  les  n\en- 
dians  de  profession  :  les  résultats  de  ce  travail 
prélimininaire  doivent   être   déposés,  dans  des 
tableaux  ou  cadres  imprimés,  où  les  questions 
aussi-bien  que   les  réjjonses  seront  faites  avec 
précision.  Ce  sont  de  tels  renseignemens  réunis 
sous  les  yeux  de  l'administration  centrale,  qui" 
seuls  peuvent  éclairer  sa  prévoyance,  et  la  mettre 
à  même  de  calculer  le  nombre  d'individus  sur 
lesquels  sa  sollicitude  doit  s'étendre,  et  par  cdm-' 
bien  d'établissemens  leurs  maux  seront  soulagés  :' 
elle  s'occupe  d'abord  de  les  classer;  elle  range 
dans  une  catégorie   séparée  ceux  qui   n'appar- 
tiennent pas  à  la  ville,  à  la   province,  au  pays 
dans  lequel  se  fait  cette  entreprise,  les  vagabonds 
et  fugitifs  qui,  promenant  leur   misère  en  tout 
lieu,  trafiquent  sur  le  succès  de  leurs  plaintes  sou- 
vent mensongères. 

C'est  pour  cette  race  dégénérée  que  peuvent 
être  préparéssans  inconvient  des  dépôts  de  men^ 

11. 
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dicité,  qui  ménie  ne  devi  aient  subsister  que  pour 
les  premiers  nioniens,  toujours  difficiles,  de  la 
réforme,  ou  louL  au  plus,  par  la  suite,  auprès 
des  villes  liès-populeuses,  comme  les  grandes 
capitales. 

Il  faut  faire  une  seconde  classe  des  malades 
ou  infirmes  qui  sont  dans  une  impossibilité  ab- 
solue de  pourvoir  à  leur  subsistance,  calculer 
si  les  hospices  et  hôpitaux  dcj.î  existans  sont  en 
état  de  les  recevoir,  et  ménager  à  ceux  qui  ont 
encore  quelques  parens  ou  quelques  amis  une 
rétribution  modique  avec  laquelle  on  leur  assure 
ces  soins  privés  presque  toujours  préférables  à 
tous  les  autres.  Ce  dernier  objet  sera  confié  aune 
commission  spéciale  composée  en  partie  de  méde- 
cins et  de  pharmaciens,  qui  sauront  employer  les 
moyens  précieux  des  dispensaires  ,  consultations 
gratuites ,  et  autres  établissemcns  dont  il  faudrait 
traiter  dans  un  article  séparé. 

Il  reste  les  familles  pauvres,  ou  indigènes, 
ou  récemment  établies,  que  le  défaut  d'ouvrage, 
une  augmentation  subite  dans  le  prix  des  den- 
rées, une  suite  de  maladies,  un  trop  grand 
nombre  d'enfans,  enfin,  que  des  causes  diverses, 
mais  trop  réelles ,  de  la  véritable  indigence  ont 
précipitées  dans  ce  déplorable  état  :  ce  sont  elles 
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(jui  ont  un  droit  spécial  à  iiilt'icsscr  la  charité 
vraiment  éclairée;  elles  inspirent  inérne  une 
sorte  (le  respect  au  chrétien  qui  réfléchit  alors 
avec  humilité  tout  à  la  fois  et  recrm naissance 
sur  la  mystérieuse  dislribulion  des  biens  de  la 
terre. 

Ces  familles  doivent  être  partagées  entre  les 
membres  des  bureaux,   ou  administrateurs;   de 
sorte  qu'ils  puissent  recueillir  sur  elles  lesnolions 
les  plus  exactes,  connaître  tous  leurs  intérêts,  et 
exercer  pour  leur  avantage  tous  les  droits  d'une 
véritable  tutelle   ou  adoption  :  il  y  aura  là    de 
nouveauxrecensemens  plus  complets  qui  répare- 
ront toutes  les  imperfections   des  premiers.  Il 
serait  difficile  de  prescrire  avec  trop  de  précision 
le  nombre  de  familles  dont  chaque  administra- 
teur peut  ainsi  se  charger,  parce  qu'il  dépend  na- 
turellement de  plusieurs  circonstances  variables , 
comme  des  loisirs  plus  ou  moins  disponibles, 
une  famille  plus  ou  moins  nombreuse ,  la  dis- 
tance des  lieux,  la  facilité  des  communications, 
etc.  Laissons  donc  une  certaine  latitude  de  i5  à  3o 
familles  pour  chaque  tuteur  adoptif,  qui  doit  sans 
cesse  les  visiter,  et  les  surprendre  souvent  dans 
ces  momens  d'abandon  où  l'on  ne  s'est  point 
préparé  pour  en  imposer  à  la  pitié,  et   dont  la 
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sévérité  doit  être  aussi  inexorable  pour  Jes  fausses 
déclarations,  que  sa  bon  lé  est  patiente  pour  toutes 
les  confidences  dn  vrai  malheur  (i).  SulFisam- 
ment  instruit  par  un  examen  sérieux,  par  des 
essais  même  exécutés  sous  ses  yeux,  il  fait  son 
rapport  détaillé  sur  les  diiTérens  individus.  Sur 
une  première  liste  il  place  ceux  dont  le  travail 
peut  encore  assurer  la  subsistance,  mais  qui, 
pour  le  reprendre  ,  auraient  besoin  de  quelques 
avances  faites  une  seule  ibis,  et  picsque  toujours 
en  outils  ou  matières  premières;  dans  une  se- 
conde liste,  ceux  qui,  par  quelque  révolution 
accidentelle  dans  l'industrie,  manquent  absolu- 
ment de  travail,  ou  qui  en  or.t  perdu  toute  habi- 
tude, ou  qui,  plus  malheureux  encore,  ne  l'ayant 
jamais  conlractée,  auraient  besoin  d'un  tardif 
apprentissage.  C'est  pour  cette  classe  naturelle- 
ment plus  nombreuse  dans  les  premiers  momens , 
mais  qui  chaque  année  doit  se  réduire  par 
1  effet  même  de  la  réforme ,  que  conviennent  les 
ateliers,  ou  maisons  de  travail  confiées  à  la  direc- 


(i)  J'ai  été  satisfait  de  m'être  rencontré  avec  M.  de 
Woght ,  qui  dit ,  dans  un  mémoire  sur  cette  matière ,  qu'une 
surveillance  de  trente  familles  est  déjà  pénible  pour  un  com- 
missaire; mais  qu'on  ne  peut  pas  aller  au-delà. 
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tioM  (l'une  commission  spéciale,  qni  serait  chargée 
en  iiiétne  temps  des  avances  à  faire  à  ceux  de  la 
preiiiière  classe. 

Dans  une  troisième  liste,  sont  ceux  (jiii  ont 
encore  quelques  moyejis  de  tiavailler,  maisdont  le 
travail,  soit  par  la  vieillesse,  soit  par  les  maladies, 
soit,  enfin,  par  l'embarras  de  plusieurs  en  fans 
en  bas  âge,  est  insufîisanl  à  la  subsistance  de  leur 
famdle  :  c'est  ici  que  le  sage  administrateur  dx)it 
apporter  une  mesure  bien  précise  et  les  balances 
d'une  prudente  équité  dans  l'appréciation  de  la 
somme  nécessaire  pour  remplir  ce  déficit.  On 
conçoit  qu'elle  ne  saurait  s'élever  au-delà  de  ce 
qui  est  indispensable,  sans  faire  redouter  tous  les 
inconvéniens  de  l'émulation  éteinte,  de  la  paresse 
encouragée,  et  d'un  état  de  choses,  enfin,  où  la 
famille  se  reposerait  sur  un  secours  commode,, 
au  lieu  de  s'ejSbrcer  à  n'en  avoir  plus  besoin,  et 
à  devenir  plus  aisée  et  plus  indépendante  en 
triomphant  des  causes  souvent  temporaires  de 
sa  détresse.  Cette  somme  supplémentaire  doit 
être  évaluée  par  semaine  et  distribuée  deméme,. 
ou  lo'jt  au  plus  par  mois  :  ce  serait  une  précau- 
tion utde  de  l'eniployer  directement  au  paiement 
des  loyers  ou  des  autres  choses  de  première  né- 


(  i68  ) 
ccssité  pour  lesquelles  les  artisans  pauvres  sont 
le  plus  exposés  à  conti-actcr  des  délies.  Il  n'est 
pas  aisé  de  fixer  d'une  manière  absolue  le  taux 
de  leurs  besoins  hebdotnarlaires;  cependant  un 
législateur    édairc    des    élablissemens    qui    ont 
honoré  Hambourg,  nous  offre  une  base  de  cal- 
culs dont  l'application  peul-etre  généralisée,  en 
estimant  la  somme  nécessaire  à  l'i-ntretien  jour- 
nalier du  pauvre  dans  nos  latitudes  comme  re- 
présentée par  la  valeur  de  quatre  livres  de  pain 
de  froment,  ou  de  6  livres  de  pain  de  seigle  (i). 
Il  faut  ajouler  de  modiques  suppléniens  en  hiver 
plus  qu'en  été,  de  8  à  16 sous,  d'autres  en  raison 
du   nombre  des  enfans  au  dessous  de  six  ans, 
mais  que  l'on  a  calculé  ne  devoir  point  passer 
24  à  5o  sous  par  semaine  pour  chacun  de  ces 
enfans,   et  pouvoir  quelquefois  être  moindres, 
suivant  les  diverses  positions.  Il  y  a,  d'ailleurs, 
un  moyen  de  compléter  ce  dernier   genre  de 
secours,  ou  même  d'y  suppléer,  par  l'établisse- 
ment d'une     chambre   de  dépôt   dans     chaque 


(1)  M.  le  baron  de  Woght.  Pourquoi  faut-il  chercher 
dans  le  passé  ces  monumens  honorables  de  son  zèle  et  de 
ses  lumières? 
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paroisse,  pour  recevoir  et  nourrir  les  petits  en- 
iiuis,   pendant  que  leurs    mères  sont  livrées  au 
travail. 

Tous  les  enfans  au  dessus  de  IVige  de  six  ans,  ran- 
*!;ts  dansune  4"  classe  séparée,  deviennent  l'objet 
d'une   sollicitude   particulière  :  pour  eux,  il  ne 
faut  rien  payer  à   leurs  famille^   auxquelles  ils 
peuvent  au   contraire  bientôt  se  rendre  utiles; 
mais  on  doit  leur  imposer  la  loi  d'une  constante 
assiduité  à  des  écoles  spécialement  établies  pour  les 
former  au  travail,  en  même  temps  qu'on  leur  incul- 
quera les  premiers  principes  de  la  religion,  et  les 
élémens   premiers  de  l'instruction.  Là,  une  lé- 
gère rétribution  (évaluée  aussi  de  16  à  24 sous), 
leur  sera  donnée  par  semaine,  en  raison  de  l'ou- 
vrage qu'ils   auront  fait;    et,   en   outre,    pour 
une  bonne  conduite,  leur  application,  leur  assi- 
duité même,  des  récompenses  extraordinaires, 
consistant  en  vêtemens  et  autres  objets  également 
utiles. 

C'est  sur  de  telles  écoles,  il  fliut  bien  nous  en 
convaincre  ,  que  reposent  tout  le  succès  durable 
de  l'entreprise ,  et  l'espérance  des  générations  lu- 
tures;  ce  sont  elles  qui  sont  destinées  à  les  pré- 
server du  fléau  dont  nous  voulons  délivrer  la 
génération  présente.  Aussi ,  tout  ce  qui  peut  as- 
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siirer  la  bonne   Icnne  et  Je  r(5gime   snge  de  ces 
écoles,  le  clioix  d'un  emplacement  convenable, 
le  choix  plus  difficile   des  maîtres  qui  doivent  y 
présider,  et  dont  il  faut  se  créer  pour  l'nvenir 
wne  pépinière  utile,  les  règlemens  qui  doivent  y 
ètie  invariablement  suivis,  tous  les  détails,  en- 
fin, que  je   ne 'puis  qu'indiquer  à  peine,  sont 
dignes  du  plus  grand  intérêt  et  de  l'attention  la 
plus   sérieuse.   11  conviendrait  de  les  confier  à 
une  commission  spéciale,  composée  des  adminis- 
trateurs qui  auront  le  plus  de  loisirs,  et  un  zèle 
particulier  pour  celte  noble  carrière  de  la  bien- 
faisance.   Quelle  sera  douce  leur  récompense  , 
même  teireslre  ,  lorsqu'ils  verront  et  pourront 
montrer  aux  visiteurs  curieux,  dans  des  salles 
saines,  et  divisées  en  raison  des  âges  et  des  occu- 
pations, ces   pauvres  enfans  rangés    en  ordre, 
vêtus  ]iroprement,  pleins  de  santé,  d'innocence 
et  de  ce  contentement  intérieur  que  donne  un 
travail   entremêlé    d'utiles   instructions,    et  ac- 
quérant, dans  ces  alternatives  sagement  combi- 
nées d'études  simples   et   d'exercices  manuels, 
les  habitudes  de  moralité  et  d'activité  qui  doivent 
faire  le  soutien  et  la  consolation   de  leur  vie! 
Quelle  heureuse  métamorphose  de  ces   mêmes 
petits   êtres  qui,  dépouillés,  exténués,    avilis j 
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allaient  traîner  leur  misère  sur  nos  routes  et 
nos  places  publiques,  pour  y  faire  l'appreiitissago 
(le  tous  les  vices  avec  celui  de  foisiveté  qui  les 
euliencire!  Ils  peuvent  et  doivent  venir  aux  écoles 
jusqu'à  ce  que,  leur  modeste  éducation  complé- 
tée ,  ils  soient  devenus  de  bons  apprentis , 
capables  d'entrer  en  métier  et  d'aider  leurs 
parcns. 

Le  choix  des  travaux  et  des  métiers  qu'il 
convient  de  ])référer  dans  ces  écoles  pour  les 
enfans,  comme  dans  les  grands  ateliers  pour  \es 
adultes,  doit  être  l'objet  d'un  examen  particulier. 
On  ne  saurait  déterminer  d'une  manière  abso- 
lue ce  qui  doit  nécessairement  varier  d'après 
des  circonstances  locales  ;  dans  de  certains 
temps,  dans  de  certains  pays,  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes,  les  grands  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie,  doivent  être  pris 
en  considération  :  l'administration  suprême  à  qui 
il  appartient  de  les  étudier,  ne  négligera  pas,  si 
elle  est  éclairée  ,  de  surveiller  la  direction  de 
cesmesuresde  détail.  On  peut  seulement  regarder 
comme  une  régie  générale  la  préférence  à  dopner 
aux  métiers  plus  communs,  plus  faciles  et  d'un 
usage  plus  univcrselleoient  répandu,  aux  travaux 
qui  n'ont  rien  de  nuisible  pour  la  santé,  et  dont 


(  «7^  ) 
le  concours  ne  ])eiit  déprécier  ceux  des  artisans 
ordinaires,  ni  influer  d'une  manière  fâcheuse  sur 
Je  prix  de  l<i  main  d'œuvre. 

Il  est  (IcH  principes  invariables  qu'il  suffit  d'é- 
noncer, et  qui  doivent  toujours  présider  à  la  di- 
rection de  tous  ces  ateliers  et  écoles  de  travail, 
comme  à  la  répartition  des  secours  supplémen- 
taires à  domicile  :  ainsi  radministralion  ne  dojt 
jamais  donner  au  pauvre  qu'elle  fait  travailler 
ce  qu'un  ouvrier  laborieux  et  assidu  pourrait 
gagner;  elle  ne  doit  pas  acheter  les  produits  de 
son  travail  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  et  des 
prix  courans  du  commerce,  ni  les  répandre  en- 
suite dans  le  public  au-dessous  de  ces  mêmes 
prix. 

C'est  apiès  toutes  ces  sages  précautions  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  qui  ne  sont  pas  l'affaire 
d'un  jour ,  mais  dont  une  bonne  tutelle  de» 
pauvres  assure  le  succès,  lorsque  les  calculs 
préparatoires  sont  arrêtés,  et  les  divers  établis^ 
semens  ouverts  aux  malheureux  avec  une  cer- 
taine latitude  que  la  prudence  prescrit  de  laisser 
pour  les  chances  éventuelles;  c'est  alors  que  nous 
concevrions  l'emploi  légitime  et  même  utile  de 
la  force,  pour  les  contraindre  à  ce  qui  s'accorde 
avec  leurs  intérêts  mieux  entendus;  alors  encore, 
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mais  seulement  alors,  il  yiuirait  iiiiedércnse,  pré-' 
cédée  tl'iinc  proclamation  explicative  cl  loule 
palenielle,  pour  interdire  de  donner  de  l'argent 
aux  mondians  tians  les  rues.  On  a  j)roposé  des 
amendes  doubles  du  don  fait  contre  la  défense, 
amendes  qui  sciaient  versées  dans  Une  caisse 
commune;  mais  il  faut  craindre  des  mesures 
trop  inquisilives  contre  un  sentiment  naturel  et 
toujours  excusable ,  même  quand  la  stricte  rai- 
son le  condamne. 

A  une  époque  fixe  et  soîemnellement  procla- 
mée d'avance,  unepolice  bien  ordonnée  pourrait, 
comme  à  Munich  sous  la  direction  du  comte  de 
Piumford  ,  arrêter  dans  tous  les  lieux  publics 
tous  ceux  qui  mendieraient  encore,  au  mépris  des 
défenses  légales;  et  l'on  conçoit  combien  le  nom  bre 
en  serait  réduit  par  les  travaux  antérieurs  et 
les  soins  paternels  des  administrateurs  chargés 
des  visites  à  domicile?  Mais  enfin,  dans  ces  pre- 
miers momeris,  un  dépôt  de  mendicité ^  bien  nommé 
alors,, et  voisin  de  chaque  grande  ville,  serait 
prêt  à  les  recevoir,  pour  faire  le  triage  des  étran- 
gers,  qu'on  peut  renvoyer  dans  d'autres  com- 
munes, des  malades  ou  invalides  que  réclament 
les  hôpitaux  ou  les  hospices,  et  de  ceux  enfin,  qui 
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déclarant  iiiaiiquer  d'ouvrage,  appartiennent aiix 
ateliers  où  Ton  va  leur  en  offrir. 

La  première  entrée  dans  ces  maisons  de  travail 
ne  doit  pas  cire  envisagée  comme  un  tort.  Ac- 
cordez aux  indigens  ce  préjugé  favorable  que 
c'est  la  ^.uilc  d'un  malheur  involontaire;  mais, 
counne  par  la  bonne  police  réglementaire  qui  y 
sera  établie, l'artisan  n'en  sortira,  après  le  ]n  emier 
terme  prescrit  de  deux  ou  trois  mois,  qu'avec 
un  métier  apj)ris,  ou  l'habitude  du  travail  re- 
couvrée, et  en  outre  quelques  avances  qui  lui 
auront  été  réservées  sur  les  profits,  et  dont  une 
partie  lui  sera  remise  en  outils  ou  en  matières 
premières;  la  récidive  de  la  mendicilé  devien- 
drait déjà  une  faute  grave,  que  des  circonstances 
extraordinaires  d'infortune  pourraient  seules 
justifier  dans  des  cas  bien  lares  :  il  ne  rentrerait 
dftns  les  ateliers  que  pour  y  être  soumis  à  un 
régime  plus  sévère ,  où  les  privations  lui  seraient 
moins  ménagées  ;  et  l'on  ne  craindrait  même 
pas  d'employer  les  voies  de  la  contrainte  (i). 
Le  second  terme  de  son  séjour  serait  plus  long, 

(l)  Ce»  maisons  doivent,  à  cet  effet,  être  distribuées  en 
deux  ou  trois  séparations  bien  marquées. 
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et  l'on  prendrait  de  nouvelles  garanties  en  le 
rendant  à  la  société;  soumis  ])endant  quelque 
temps  à  une  certaine  surveillance,  il  serait  tenu 
de  se  représenter.  Mais  s'il  était  surpris  à  men- 
dier pour  la  troisième  fois,  cette  paresse  invétérée, 
cette  infraction  de  l'ordre  public,  cette  atteinte 
portée  aux  intérêts  communs,  ])ourraiejit,  en 
toute  justice,  être  caractérisées  connne  un  véri- 
rable  délit,  digne  d'une  punition  exemplaire  et 
déterminée  par  la  loi,  comme  six  mois  au  moins 
de  détention  rigoureuse,  et  de  travaux  pénibles 
et  non  payés  ,  soit  dans  la  prison  correctionnelle 
qui  doit  être  attenante  à  chaque  atelier,  soit  dans 
les  prisons  de  l'état. 

L'ensemble  de  ce  système  dont,  encore  une 
fois ,  nous  n'avons  pu  qu'esquisser  les  traits  prin- 
cipaux, suivi  avec  persévérance  pendant  un  petit 
nombre  d'années,  amènerait  partout,  nous  osons 
l'assurer,  cet  heureux  résultat  que  la  bienfaisance 
éclairée  se  propose  depuis  long-iemps  :  le  fléau 
de  la  mendicité  détruit,  et  la  masse  des  misères 
humaines  considérablement  diminuée. 


LETTRE   VI, 

Sur  la  guerre  de  Népal. 

Londres,  37  janviei  1817» 
Au    GOMTE    DE   V.   (*)• 


M^ 


ON    CHER    MONSIEUR 


Tous  désirez  avoir  des  détails  sur  les  événe- 
mensqiii  se  sont  passés  dernièrement  dansl'Inde, 
à  cause  de  la  part  que  vous  prenez  à  ce  qui  con- 

(1)  Depuis  que  cette  lettre  a  été  envoyée  à  l'impression, 
le  brave  et  digne  personnage  à  qui  elle  était  adressée  a  ter- 
miné sa  carrière  honorable.  Il  fut  un  de  ces  Gdèles  servi- 
teurs du  roi  et  de  leur  patrie ,  qui  soutinrent  cette  double 
cause  avi  milieu  des  privations  de  l'exil  et  de  la  mauvaise 
fortune.  Avant  eu  occasion  de  faire  connaissance  avec  le 
marquis  d'Hastings,  alors  lord  Molra,  il  eut  tant  à  se  louer 
de  cette  liaison  ,  qu'il  conserva  toujours  un  intérêt  bien  vif 
pour  tout  ce  qui  pouvait  arriver  au  noble  marquis. 
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cerne  le  noble  Lord  ([iii  est  maintenant  à  la  tête 
de  notre  gouvernement  dans  cette  partie  de  nos 
])Ossessions  :  sans  cette  raison,  je  pense  que  l'é- 
loigiicment  de  la  scène,  et  la  difiiculté  ordinaii-e 
de  se  procurer  des  renseignemens  coniplcls  sur 
les  afïaires  de  l'Inde  ,  eussent  rendu  votre  curio- 
sité moins  vive.  Vous  me  demandez  surtout  que 
je  vous  fasse  connaître  les  causes  t!e  la  guerre 
que  nous  venons  de  terminer  ,  et  que  je  vous 
donne  quelques  notions  sur  le  caractère  et  l'his- 
toire du  peuple  contre  lequel  nous  avons  eu  à 
combattre.  Je  vais  chercher  à  vous  satisfaire,  et 
sans  entrer  dans  des  détails  qui  pourraient  me 
conduire  hors  des  limites  prescrites  à  ces  sortes 
d'écrits,  je  vous  exj^oserai ,  le  plus  fidèlement  et 
le  plus  clairement  qu'il  me  sera  possible,  l'origine, 
les  progrès  et  la  fin  de  ce  déb  it,  qui  ne  fut  pas  do 
longue  durée,  il  est  vrai,  nu-s  qui  prit  un  carac- 
tère fort  sérieux;  je  vous  dira:  ensuite  dans  quelle 
position  la  paix  qui  vient  d'être  conclue  avec  les 
Népâliens  nous  place  à  l'é^^ard  de  leur  gouverne- 
ment ,  et  je  finirai  par  quelques  observations  sur 
l'état  de  l'Inde  en  général,  et  sur  sa  situation  poli- 
tique actuelle. 

Pour  bien  comprendre  la  cause  de  cette  guerre, 
il  faut  connaître  la  position  géographi  que  du  Népal, 
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et  la  liai  lire  de  ce  pays  ;  el  pour  former  un  jnge- 
Dieiil  sur  le  earaclère  de  ce  peuple,  il  est  bon 
d'avoir  quelques  noiions  sur  les  laits  les  plus  im- 
portaus  de  leur  histoire,  qui  soient  venus  à  notre 
connaissance. 

La  chaîne  des  vastes  montagnes  Himalah  qui 
séparent  la  Tartarie  de  l'Inde,  forme  la  frontière 
septentrionale  de  l'empire  Népâlien.  Une  autre 
chaîne  de  montagnes,  presque  jvirallèle  à  Hima- 
lah ,  mais  à  une  dibtance  d'environ  centn)illes, 
et  que  l'on  désigne  ordinairement  par  le  nom  de 
monts  rNcpàliens,  peut  être  regardée  comme  sa 
limite  naturelle  au  sud  :  elle  s'étend  sur  un  espace 
d'environ  six  à  sept  cents  milles,  (îepuis  les  fron- 
tières du  rajali  du  Bontan,  à  l'est,  jusqu'au  rives 
du  Sotledge,  qui  borne  la  contrée  à  l'ouest ,  et  la 
sépare  du  pays  des  Seikes. 

L'intervalle  entre  ces  deux  cliaînes  est  occupé 
en  grande  partie  par  de  hautes  montagnes,  cou- 
vertes de  forêts  et  remplies  de  ravins,  formés  par 
les  torrens  qui  descendent  d'Himalali,  et  forcent 
partout  le  passage  pour  venir  se  répandre  dans 
les  plaines  de  l'Inde.  Çà  et  là  on  tj-ouve  des  val- 
lées cultivées,  de  plus  ou  moins  grande  étendue, 
mais  oui  n'ont  enlrc  elles  d'autre  communication 
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que  des  clieinins  et  des  défdés  fort  étroits.  De 
celles-ci,  les  principales  sont  les  vallées  de  Cat- 
mendou  et  tUi  Népal  proprement  dit.  La  dernière 
a  cela  de  retnarquable  ({u'elle  a  donné  son  nom 
à  toute  la  contrée,  quoiqu'elle  n'en  soit  qn'nn 
très-pelil  district;  et  la  seconde  renferme  la  ville 
de  Catmandou ,  qui  est  regardée  conmie  la  capi- 
tule de  l'empire.  11  paraît  qu'à  une  époque  peu 
éloignée  le  pa.ys  était  soumis  à  plusieurs  petits 
souverains  indépendans  ,  dont  les  plus  considé- 
rables étaient  le  rajah  du  Népal  proprement 
dit  et  celui  de  Catmandou.  En  1768,  le  premier 
de  ces  princes,  craignant  les  vues  ambitieuses  du 
second,  fit  alliance  avec  son  voisin,  le  rajah  de 
Gorcah  ;  et  son  terriloire  ayant  été  en  effet  en- 
vahi, il  l'appela  à  son  secours.  Le  chef  des  Gor- 
calis  prêta  son  assistance  avec  empressement , 
et  joignant  ses  troupes  à  celles  des  Népâliens  , 
il  réussit  à  chasser  le  rajah  de  Catmandou; 
mais  il  ne  vouhit  plus  se  retirer  du  pays 
qu'il  venait  de  délivrer.  Il  le  considéra  connne 
sa  propre  conquête ,  anéantit  le  gouvernement 
existant,  et  fut  la  souche  de  la  dynastie  des  Gor- 
calis  ou  Gourkhas  sur  le  trône  de  Népal.  C'est 
pour  cette  raison  qu'en  parlant  de  ces  peuples, 

13. 
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on  leur  donne  son  vent  le  nom  de  Gourkhas,  de 
celni  de  la  famille  régnante,  tandis  que  ia  contrée 
est  gënërnleinenl  appelée  le  iNépâl. 

Depuis  l'année  1768,  le  gouvernement  des 
Gouikhas,  par  une  suite  d'entreprises  fermes  et 
vigoureuses»,  a  peu  à  peu  augmenté  son  pouvoir, 
et  étendu  ses  conquêtes.  Il  a  successivement  sou- 
mis tous  les  petits  étals  indépendans  des  hauteurs, 
et,  par  leur  réunion  à  sou  territoire,  a  formé  un 
vaste  empii'e,  qui,  au  moment  où  nous  allons  le 
considérer,  était  devenu  une  puissance  très-for- 
midable. Derrière  les  monts  jNépàliens,  et  tout  le 
long  de  leur  étendue  du  côté  de  l'indoustan,  il 
y  a  une  pelile  portion  de  terrain  qui  n'a  pas  plus 
de  vingt  milles  de  largeur,  considérée  comme 
appartenant  auxNépâliens,  et  appelée  le  Terraie. 
Elle  est  contigiië,  et  forme  en  quelque  sorte  une 
lisière  àtoule  la  ligne  de  nos  provinces  du  Ben- 
gale, Baliar,  Onde  et  Ougli,  et  touche  aussi  au 
territoire  de  notre  allié  le  Visir. 

Cette  portion  de  terrain ,  bordant  ainsi  nos  pos- 
sessions et  celles  de  notre  allié,  fut  la  première 
cause  de  nos  rapports  avec  les  Gourkhas,  et  a 
donné  lieu,  connue  on  pouvait  naturellement  s'y 
attendre,  à  des  discussions  continuelles  sur  la 
ligne  de  démarcation  des  deux  frontières.  Les 


(  iRi  ) 

Gonrklias  ont  toujours  eu  le  dessein  d'étendre 
Jcur  doniiiialion  dans  la  plaine ,  et,  dans  cette  vue, 
ilsonlsuivienversnos  provinces,  depuis  plusieurs 
aimées,  un  sy&lèn)e  d'envaliisscnicns  successifs. 
D'abord ,  leurs  cmpiélemens  ont  été  si  légers ,  qu'il 
était  inutile  d'y  faire  attention;  mais  ensuiU  l'im- 
punité les  ayant  rendus  plus  hardis,  leurs  usur- 
pations furent  plus  considérables,  leurs  attaques 
plus  sensibles,  jusqu'à  ce  qu'en  dernier  lieu  ils 
se  saisirent  à  la  fois  de  trente-deux  villages  dans 
Numore,  qui  fait  paitie  de  notre  diblrict  de  Bet- 
tiah,  et  ne  voulurent  point  les  évacuer,  malgré 
les  remontrances  de  notre  part  La  violence  de 
ce  procédé  sulllsait  pour  justifier  le  gouverne- 
ment du  Bengale,  s'il  avait  couru  aux  armes  im- 
médiatement; cependant,  comme  les  Gourkhas 
formaient  une  réclamation,  il  fut  résolu,  par 
suite  des  principes  de  modération  et  de  patience 
qui  guidaient  le  gouvernement  de  Bengale,  dans 
ses  iaj)porls  avec  ce  peuple,  que  l'on  soumet- 
trait la  c|uestion  à  une  enquête  faite  sur  les  lieux 
par  des  commissaires  de  l'un  et  l'aulre  parti. 

La  décision  de  cette  commission,  après  l'exa- 
men des  lieux  et  des  titres,  fut  de  donner  à  la 
compagnie  des  Indes  les  droils  les  plus  clairs  et 
les  plus  incontestables  au  terrain  qui  était  l'objet 
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de  la  discussion  :  mais  le  gouvernement  des  Gour- 
khas  trouva  de  nouveaux  prétextes  pour  différer 
l'évacuulion ,  et  traîna  l'affaire  en  longueur  jus- 
qu'à l'année  18 13.  Enlln,  a])rès  des  remontrances 
réitérées  de  noire  ]îarl ,  le  rajah  proposa  de  s'en 
rapporter  à  denouveaux  commissaires,  qui,  après 
avoir  pris  connaissance  des  actes  précédens,  et 
tait  une  rechcrclie  plus  exacte  et  plus  approfon- 
die dans  les  différentes  ])laces  en  litige,  détermi- 
iieiaieni  irrévocablement  la  ligne  de  démarca- 
tion future  des  deux  états  ,  sans  avoir  besoin  d'en 
référer  à  leur  gouvernement  respectif.  Cette  pro- 
})osition  fut  aussitôt  consentie  par  le  gouverne- 
ment du  Bengale,  qui  envoya  le  major  Bradshaw 
pour  s'abouciier  avec  les  coujmissairesGourkhas. 
Cette  nouvelle  enquête  eut  le  même  résultat  que 
la  pr'^miére,  car  la  réclamation  des  Gourkhas  n'é- 
tait point  fondée  en  justice  :  mais  voilà  que  lors- 
qu'il s'agit  de  rendre  l'objet  de  la  discussion ,  leurs 
commissaires  ne  se  trouvèrent  point  avoir  les 
pouvoirs    nécessaires.    Les    l'eprésenlations    de 
notre   gouvcrnemeiîî  n'obtinrenl  rien   du  leur; 
au   contraire    le  major   Bj'adsliaw  reçut   l'ordre 
positif  de  quitter  les   frontières  de  Nép.âl.  Aus- 
siioL  un  de  nos  dctachemens  fut  envoyé  sur  les 
lieux.  A  son  approche,  les  Gourkhas  abandon- 
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nèrcnl  le  terrain  (lis])ulé,  el  nous  laissèrent  pai- 
siblement occuper  le  pays,  et  y  rétablir  l'autorité 
de  la  coinpa<4iiie  :  ils  semblaient,  sans  renoncer 
iormelleinent  à  leurs  prétentions,  acquiescer  ta- 
citement à  la  reprise  de  possession  de  notre  part. 
Mais,  bientôt  après,  la  saiscm  pluvieuse  nous 
obligea  de  retirer  les  troupes,  de  crainte  des  fiè- 
vres, qui,  à  cette  époque,  sont  fréquentes  dans 
le  voisinage  des  montagnes  ;  et  la  garde  des  pays 
recouvrés  fut  commise  aux  oliiciers  civils  de  la 
compagnie  des  Jannalis  ou  établissemens  de  po- 
lice formés  le  long  de  la  tronlière,  ISotre  force 
armée  ne  fut  pas  plutôt  éloignée,  que  les  Goiir- 
Idias  firent  avancer  un  corps  de  troupes,  atta- 
quèrent nos  Jannilis,  tuèrent  plusieurs  de  nos 
gens,  et  de  sang-froid,  se  rendirent  coupables, 
et  même  avec  des  circonstances  particulières 
d'atrocité,  d'un  attentat  sur  la  personne  du  Jan- 
nahdar  principal,  que  le  commandant  ennemi  fit 
mettre  à  mort  en  sa  présence,  après  qu'il  eut 
rendu  le  poste  qu'il  occupait.  De  cette  manière, 
ils  recouvrèrent  les  terres  en  discussion.  Il  était 
alors  évident  qu'on  ne  pouvait  attendre  des  né- 
gociations aucun  résultat  satisfaisant ,  et  que  les 
Gourklias  voulaient  retenir  par  force  ce  qu'ils 
avaient  acquis  par  injustice.  Dans  celte  conjonc- 
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turc,  le  gouverneur  général  ,  comle  de  Moira, 
ijiaink'iiant  marquis  d'ilaslings,  dont  la  sollici- 
tnde  du  reliait  à  éviter  la  guerre,  tant  qu'il  restait 
quelque  piobabilité  de  conserver  nos  provinces 
par  un  arrangement  à  l'amiable,  fit  fliire  au  gou- 
veriieaierit  des  Gourklias  des  représentations 
pleines  de  force  et  de  noblesse,  par  lesquelles  il 
demandait  ie  désaveu  des  actes  de  violence  com- 
mis par  leur  officier,  ainsi  que  la  restitution  des 
terres  envahies.  A  ces  conditions  le  gouverne- 
ment de  la  compagnie  serait  satisfait^  mais  il  vou- 
lait celle  satisfaction  sur-le-champ,  sans  quoi  il 
aurait  recours  aux  armes;  et  le  gouverneur  géné- 
ral promettait  de  ne  les  déposer  qu'après  qu'une 
juste  vengeance  aurait  été  obtenue,  et  qu'une 
pleine  sécurité  contre  toute  attaque  à  Favenir 
aurait  été  solidement  assurée.  Cette  mesure  étant 
restée  sans  effet,  la  guerre  fut  formellement  dé- 
clarée, et  les  troupes  reçurent  ordre  de  marcher. 
La  position  dans  laquelle  nous  nous  ti'ou- 
vions  placés  demandait  à  être  prise  en  grande 
considération ,  et  pouvait  avoir  des  conséquences 
très  -  sérieuses  ;  un  outrage  éclatant  venait  de 
nous  être  fait  ;  la  plus  inutile  violence  avait 
été  commise  sur  notre  territoire  ;  et  l'on  refu- 
sait d'avouer  ou  désavouer  une  telle  conduite. 
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Cependant  l.i  l^aso  ])riî!cipale  de  notre  empire 
dans  riiule  rlail  établie  sur  la  conscience  que  les 
peuples  avaient  de  notre  supériorité.  Ainsi  , 
échouer  ou  même  ne  réussir  qu'en  parlie,  dans 
notre  tcnlalive  de  châtier  celle  insolence,  por- 
tait le  plus  rude  échec  à  notre  influence  sur  le 
reste  de  Flndoustan.  Il  devenait  nécessaire,  en 
entreprenant  cette  guerre,  de  contempler,  comme 
la  seule  fin  à  se  proposer,  la  soumissiou  totale  du 
gouvernement  Gourkha  ,  et  la  conclusion  d'une 
paix  qui  nous  délivrât  à  l'avenir  de  toute  inquié- 
tude de  ce  côté.  Mais  les  obstacles  à  surmonter 
pour  parvenir  à  ce  but  étaient  des  plus  formi- 
dables: car  ce  n'était  pas  une  guerre  qui  pût  être 
terminée  par  une  ou  deux  batailles  données  dans 
la  plaine,  où  la  discipline  et  la  valeur  de  nostrou- 
pes  auraient  en  opposition  la  supériorité  du  nom- 
bre et  la  bravoure  déréglée  de  l'armée  indienne, 
et  dont,  par  l'expérience,  on  pouvait,  pour  ainsi 
dire,  présager  le  résultat.  Mais  nous  allions  nous 
engager  avec  un  ennemi  nouveau  ,  dans  un  pays 
de  montagnes,  oii  la  nature  apporterait  à  chaque 
instant  de  nouvelles  entraves,  et  où  les  avantages 
de  la  discipline  devenaient,  pour  ainsi  dire,  nuls, 
par  l'impossibilité  de  manœuvrer  en  corps  nom- 
breux cl  réunis.  De  toutes  les  entreprises  soute- 
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tenues  par  la  guerre  ,  il  n'en  est  peut-être  pas  de 
plus  épineuse  eUleplusliasardéeet  conlrelaquelle 
aient  éclioné  plus  souvent  la  science  du  général  le 
plus  expérimente  et  le  courage  des  troupes  les 
plus  braves,  que  celle  de  soumettre  un  pays  de 
montagnes,  défendu  par  un  peuple  aguerri,  va- 
ieureux  et  déterminé.  C'est  d'après  ces  considé- 
rations qu'on  pourra  aj^précier  les  dilTicuItés  qu'il 
a  fallu  vaincre,  et  l'habileté  dont  il  lallait  être 
doué  pour  conduire  la  guerre  de  Népal.  Ce  fut 
lord  Hastings  qui  eut  à  chercher  les  moyens  d'ame- 
ner une  telle  entreprise  à  un  résultat  prompt  et 
décisif,  et  le  plan  de  campagne  qu'il  adopta  élait 
admirablement  conçu  pour  parvenir  à  ce  but.  Le 
premicrpoint  était  de  pénétrer  dans  les  montagnes; 
à  cet  effet ,  il  divisa  son  armée  en  quatre  colon- 
nes.Celle  qu'il  dirigea  vers  l'est  était  composée  des 
troupes  de  Din;ipore ,  et  commanciée  parle  major- 
général  Mariay;  elle  fut  chargée  de  s'emparer  des 
hauteurs  qui  dominent  Cat.nandou  ,  et  de  mar- 
cher sur  cette  c-ipitale.  A  quelque  distance  à 
l'ouest,  la  division  d'\s  Benarés,  sous  le  major- 
géneial  Su!!îvan-V\  ood  ,  reçut  orch^e  d'occuper 
Boutouaî ,  et  d'appuyer  de  ce  côté  le  major-géné- 
ral MarLiy.  Sur  les  r^ves  du  Sv;tledge ,  à  l'ouest 
de  noLie  ligne  d'opérations,  la  division  du  major- 
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général  Ocliteilony  lui  opposée  à  l'armée  Goiir- 
kha,  commandée  par  ATiiir-Sing,  leur  |)iiii(  ipal 
général.  Le  major-général  Gillepsie  lut  chargé 
d'entrer  dans  le  Doan,  et  de  s'emparer  de  Ka- 
lounga,  de  se  rendre  maître  du  passage  des  ri- 
vières dans  ce  dislrict,  et  d'empéclier  la  retraite 
d'Amir-Sing,  lorsqu'il  serait  repoussé  par  le  major- 
général  Ocliterlony.  Le  but  de  ce  vaste  plan 
d'opérations  élait  d'affaiblir  les  lignes  derentiemi 
sur  tous  les  ])oints,  de  le  coniraindre  à  présenter 
lin  front  plus  étendu,  et  de  le  tenir  dans  l'incer- 
titude du  point  précis  où  l'on  forcerait  le  passage. 
De  cette  manière,  il  suffisait  qu'une  seule  de  nos 
colonnes  pénétrât  dans  la  vallée  et  enfonçât  les 
troupes  ennemies  _,  pour  assurer  l'issue  de  toute 
la  campagne.  Si  lord  liastings  avait  divisé  son 
armée  en  une  ou  deux  colonnes,  l'ennemi  aurait 
concentré  toutes  les  forces  qu'il  avait  cà  opposer, 
du  côté  du  point  menacé,  el  aurait  rendu  incer- 
tain l'espoir  de  pénétrer  dans  les  montagnes.  Et 
même  alors,  une  fois  maîtres  des  hauteurs,  notre 
marche  eût  été  pénible  et  embarrassée,  au  travers 
de  ces  défilés  et  de  ces  sentiers  si  éîroils  que  deux 
hommes  pouvaient  à  peine  y  passer  de  front;  plus 
notre  corps  d'armée  eût  été  considérable  ,  plus 
lious  aurions  rencontré  de  difficultés,  elplus  nous 
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aurions  donné  à  l'ennemi  les  moyens  de  prolon- 
ger la  guerre.  Le  plan  adopté  par  lord  Hastings 
fut  bien  concerté  pour  inc^llrc  proinptcment  fin  à 
celteenlreprise;  mais  l'exécution  u'eutpas  d'abord 
tout  le  succès  immédiat  que  sa  seigneurie  pouvait 
raisonnablement  espérer.  Les  colonnes  comman- 
dées par  les  généraux  Marlay  et  Wood,  qui  de- 
vaient se  porter  sur  Catmandou ,  éprouvèrent  des 
obstacles  dans  leur  marche. 

INéanmoins  ce  contre-temps  eut  encore  un  avan- 
tage qui  résultait  de  la  bonté  du  plan  général  ;  ce 
fut  d'attirer  de  ce  côté  une  grande  partie  des  forces 
de  l'ennemi ,  et  par  là  d'affaiblir  ses  moyens  de 
défense  aux  autres  points  d'attaque.  La  division 
commandée  par  le  major-général  Gillepsie  péné- 
tra dans  les  montagnes ,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu 
l'ordre,  et  attaqua  la  forteresse  de  Kalounga  , 
qu'elle  entreprit  d'emporter  d'assaut;  mais  la  ré- 
sistance ferme  de  l'ennemi  fit  échouer  les  efforts 
de  nos  troupes,  qui,  après  une  lutte  obstinée  , 
furent  lepoussées  avec  une  perte  considérable. 
Le  major-général  voulut  faire  un  nouvel  effcjrt 
pour  emporter  la  place,  et  marcha  lui-même  le 
premier  à  l'assaut.  Pendant  qu'il  excitait  par  sou 
exemple  les  soldats  à  l'attaque,  il  tomba  sur  la 
brèche,  couvert  de  blessures,  et  regretté  de  toute 
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son  armée,  dont  il  élait  devenu  par  son  caractère 
chevaleresque,  son  courage  ardent  et  éprouvé  en 
niille  occasions,  un  des  plus  brilians  ornenicns. 
Cet  accident  interrompit  le  siège,  et  les  troupes  se 
retirèrent.  Mais  ici,  connue  auxantrcspostes  con- 
fiés aux  généraux  "Wood  et  Marlay,  les  opéra- 
tions, sans  être  couronnées  du  succès,  contri- 
buèrent néanmoins,  ]).tr  la  diversion  qu'elles  occa- 
sionérent,  an  résultat  de  celles  de  l'ouesl.  De  ce 
côté,  le  niajor-géneral  Ochterllony  conduisait  la 
campagne  avec  celte  persévérance,  ce  jugement, 
cette  habileté  qui  distinguent  sa  vie  militaire.  Afin 
de  l'aider  dans  sa  marche,  lord  Hastings  qui,  à 
ce  moment,  était  en  personne  au  nord  de  l'In- 
doustan  ,  fit  avancer  une  aulre  colonne,  dont  il 
donna  le  commandement  au  colonel  INieliolls  , 
officier  de  son  élat- major,  avec  ordre  d'entrer 
dans  la  province  deRemaon,  un  des  districts  à 
l'ouest  de  i'empire  des  Gourkhas,  dont  sa  sei- 
gneurie crut  bon  de  s'emparer  pendant  que  l'at- 
tention de  l'ennemi  élait  occuréc  d'un  autre  côté. 
Le  colonel  jNicholls  avait  j^onr  instruclions  de  se 
saisir  d'Almora,  principale  loi  tcresse  tIeKemaon, 
de  s'assurer  des  passages  de  rivières  à  l'ouest, 
d'empêcher  la  retraite  d'Amir-Sing,  et  de  harce- 
ler son  arrière-garde.  Le  colonel  Nicholls  exécuta 
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celte  manœuvre  avec  lu  p'us  grande  promptitude 
et  le  ])liis  lieiirciix  succès;  il  travcisa  les  monta- 
gnes sans  perle,  :(ti;uiiia  l'armée  des  Gourkhas  , 
cominaiidée  par  IJ()sl\  Dlial ,  oncli-  du  rajah,  et 
le  délit  romplétejr.eiîL  :  llosty  Dlial  liii-iiiéme  fut 
tué  dans  l'aclion.  laimédiatemenl  après,  le  colo- 
nel se  ])orta  cuulrr  li's  p(jsilioiis  avancées  des 
Gourklias  devant  Alnu^ra,  les  enleva  d'assauF,  et 
dirigea  alors  ses  batteries  contre  le  fort  d'Ahnora, 
qui  capitula.  Ainsi,  en  dix  jours  de  marches  fati- 
gantes et  de  combats  j)enii)les  ,  la  province  de 
Remaon  fut  entièren;ent  soiuriise.  Celte  opéra- 
tion décida  le  succès  de  la  cainpagne;  car  Amir- 
Sing,  qui  commandait  le  corps  principal  c!e  l'en- 
nemi sur  leSotlcdge,  ayant  éié  repoussé  dans  une 
tentative  qu'il  lit  contre  le  m.ijor  Ocliterlony^  et 
pressé  vigoureusement  par  les  manœuvres  habiles 
de  cet  excellent  officier,  Iror.va  sa  retraite  cou- 
pée au  moyen  de  l'occupation  du  Kemaon  par  le 
colonel  JNicLolls,  et  fut,  en  conséquence,  forcé 
de  se  rendre  avec  son  armée  au  major-général. 

Ainsi,  tout  le  pays  des  Gourklias,  depuis  les 
rives  du  Sotledge  jîisqu'à  Gogra,  élait  occupé 
par  les  forces  britanniques;  et  les  positions  dont 
elles  étaient  alors  en  possession  rendaient  certaine 
|a  conquête  du  reste  de  la  conirée.  8ur  ces  entre- 
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faites,   le  rajah  de  jNé|ml  envoya  à  iioLic  camp 
des  députés  pour  cllVir  sa  sunriiission,  et  solli- 
eiter  la  paix  aux  eouditioiis  que  nous  voudrions 
bien  accorder.   Une  convenliou  lut  doue  arrêtée 
qui,  en  laissant  encore  le  rajali  souverain  indé- 
pendant, nous  nieltait  cependant  à  l'abri  de  toute 
surprise  de  sa  part  pour  l'avenir.  Les  conditions 
étaient  c{ue  toi;t  le  terrain  qui  avait  été  la  source 
de  tant  d'altercations,  et   la  cause  iiiunédiale  de 
la    guerre  ,    serait    cédé    au   gouvernement    de 
la  compagnie,  à  l'exception  du  disliict  de  Mo- 
roung,  qui  était  par  bonté  laissé  aux  Gorkhas,  à 
cause  du  besoin  qu'ils  avaient  d'un  pâturage  pour 
leurs    bestiaux;  la  province  de  Kemaon  serait 
donnée  et  réunie  pour  toujours  aux  possessions 
de  la  compagnie-  et  le  pays  sur  le  Djouma,  à 
l'ouest  du  Kemaon,  serait  rendu  aux  principaux 
chefs  sur  lesquels  il   avait   été  conquis  par  les' 
Gomkhas. 

La  forteresse  de  Nagri  et  une  certaine  étendue 
de  territoire  à  l'est  devaient  être  assignés  au  i-ajali 
de  Sicccm ,  chef  d'une  nation  composée  d'In- 
dous  et  de  Tartares,  avec  laquelle  cette  guerre 
nous  avait  fait  entrer  en  relation ,  et  qui  nous 
avait  aidés.  Ce  traité  fut  signé  par  les  députes  du 
rajah ,  et  les  ratifications  devaient  être  échangées 
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après  un  ccitain  temps  :  mais  le  rajah,  suivant  la 
politique  ordinaire  des  gouvernemciis  indiens, 
demanda  des  prolongations,  et  en  dernier  lieu 
refusa  de  ratifier ,  dans  res))érance  que  l'apinoche 
des  pluies  nous  obligerait  d'abandonner  la  suite 
de  nos  oj)érations.  Cet  acte  imprudent  de  perfi- 
die, qui  n'avait  d'autre  avantage  pour  le  rajah 
que  de  lui  faire  gagner  quelques  mois  de  répit, 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  il  s'exposait  aux  plus 
rigoureux  traitemens  lors  de  l'expiration  de  ce 
délai,  rendit  toutefois  une  seconde  campagne  né- 
cessaire. Dans  cette  perspective,  pendant  la  du- 
rée des  pluies,  tout  fut  mis  en  mesure  pour  as- 
surer la  conquête  du  pays;  et  comme  nous  avions 
conservé  nos  positions  militaires  dans  le  Ke- 
maon,  et  toutes  les  provinces  de  l'ouest,  ainsi 
que  du  coté  du  Sotledge  ,  l'éclielle  des  opérations 
était  maintenant  fort  restreinte ,  et  le  succès  de- 
venait plus  certain  encore. 

Le  commandement  en  chef  de  l'arm.ée  ,  dans 
cette  seconde  campagne,  fut  donné  à  sir  David 
Ochterlony,  qui  devait  s'avancer  par  Mockouan- 
pore,  sur  la  capitale  de  Ciitmandou.  Aussitôt  que 
la  saison  le  permit ,  sir  David  entra  en  campagne, 
et  trouva  l'ennemi  à  Mockouanpore.  A  cet  en- 
droit, les  Goiirkhas  firent  une  vigoureuse  résis- 


(193) 
tance,  et  combattirent  avec  le  plus  grand  cou- 
rage, marcliaiit  avec  intré])klilé  contre  les  baïon- 
nettes des  soldats,  et  sous  le  feu  de  leurs  fusils  : 
mais,  après  une  lutte  des  plus  sanglantes,  ils 
furent  mis  en  déroute  avec  une  perte  considé- 
rable; et  dès  ce  moment,  notre  marche  sur  la 
capitale  fut  assurée.  Ce  fut  alors  que  notre  camp 
vit  pour  la  seconde  fois  les  envoyés  du  rajah, 
qui  sollicitait  de  notre  générosité  une  paix  quel- 
conque, pourvu  qu'il  restât  souverain.  Il  était  en 
notre  pouvoir  de  prendre  le  pays  pour  nous- 
mêmes,  ou  d'en  disposer  comme  nous  le  jugerions 
à  ])ropos.  Mais  le  gouverneur  général  «e  contenta 
des  conditions  du  dernier  traité,  comme  remplis- 
sant complètement  les  vues  dans  lesquelles  la 
guerre  avait  été  entreprise;  et  cette  fois  le  rajah 
s'empressa  de  signer. 

Au  commencement  de  la  guerre,  les  intentions 
des  autres  gouvernemens  de  l'Inde  n'avaient 
rien  de  rassurant  ;  el  ce  fut  seulement  par  des  ma- 
nœuvres militaires  bien  concertées,  et  par  une 
politique  ferme  et  bien  entendue,  que  lord  Has- 
tings  parvint  à  contenir  lesMarattes  dans  la  crainte, 
et  à  les  empêcher  d'entraver  nos  opérations  contre 
le  Népal.  On  a  les  plus  fortes  preuves  qu'avant 
de  donner  le  signal  de  la  guerre,  le  gouverne- 
1  i5 
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ment  des  Goiiiklias  c'-laiL  en  correspondance  avec 
Scindiali  etd'aulrcs  chefs  tnarallcs,  clqu'd  comp- 
tait sur  leur  coopération;  mais  la  promptitude 
avec  laquelle  lortl  Jllastings  se  détermina,  quand 
il  vit  que  les  négociations  ne  pouvaient  terminer 
le  différent,  déconcerta  entièrement  celte  coali- 
tion. Il  avait  en  effet,  depuis  quelque  temps, 
prévu  l'issue  qu'aurait  la  discussion,  et  avait  se- 
crètement piis  à  r.ivance  toutes  ses  mesures  pour 
jque  les  Ironpeîs  pussent  se  mettre  en  marche  sur 
les  differeiis  })oints  où  elles  devaient  agir,  au 
même  instant  où  la  guerre  serait  déclarée,  et 
avant  que  Scindiah  et  les  autres  Marattes  eussent 
aucun  soupçon  que  les  préparatifs  fussent  même 
jcomïnencés- 

Aj  cette  époque ,  le  nombre  des  troupes  que 
lord  Hastings  avait  à  sa  disposition  ne  s'élevait 
pas  à  l'effectif  nécessaire  pour  soutenir  une  guerre 
.qui    demandait    des    forces    considérables,   afin 
d'être  amenée  à  un  prompt  résultat,  et  pour  nous 
jîieltre  en  même  temps  à  l'abri  des  dangers  qui 
-pouvaieiiit  nous  menacer  de  la  part  des  autres 
peuples  de  l'Inde  :  mais  il  mit  une  activité  ex- 
traordinaire à  lever  des  troupes  j  et  en  peu  de 
temps  il  rassembla,  dans  le  nord  de  l'Indoustan, 
où  il  était  alors ,  une  armée  qui  suffisait  pour  con- 
t  ; 
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tenir  les  Maraltes ,  dans  Je  cas  où  ils  feraient  quel- 
que tentative  contre  nos  provinces.  Des  raisons 
puissantes  rendirent  nécessaire  une  exacte  sur- 
veillance de  leurs  dcmarclies.  Scindiah  était  à  l.i 
tête  d'une  troupe  considéi-able  à  Goualior.  C'é- 
tait une  forteresse  sur  nos  frontières,  que  nous 
avions  prise  dans  la  dernière  guerre  contre  les 
Marattes ,  et  quetious  aurions  dû  conserver  comme 
un  rempart  contre  toute  incursion  de  ce  côté; 
mais  par  une  [io]ilic[ue  bien  étrange,  elle  avait  été 
rendue  à  Sciadiah  pendant  la  mauvaise  et  faible 
administration  qxâ  succéda  au  mode  brillant  et 
savant  de  gouvernement  employé  par  lord  Wel- 
lesley.  Au  lieu  donc  de  nous  servir  de  barrière, 
comme  l'avait  sagement  conçu  ce  noble  lord, 
elle  est  devenue  pour  nous  un  objet  de  jalousie 
et  de  crainte,  sur  lequel  noire  attention  a  sans 
cesse  besoin  d'être  fixée.  Mir  -  Rhan  ,  avec 
26,000  hommes,  en  partie  aventuriers,  en  partie 
Marattes  ,  était  aussi  pi  es  de  nos  frontières  ;  et  le 
rajah  maratle  de  Berar,  or.,  comme  on  l'appelle 
quelquefois  Cax  nom  de  sa  capitale,  le  rajah  de 
Nagpore ,  s'occupait  à  rassembler  des  troupes 
sous  le  prétexte  ostensible  de  se  venger  du  rajah 
de  Bhopâl ,  un  petit  souverain  dop.t  le  territoire 
est  entre  les  provinces  de  Berar  et  Scindiah  :  mais 

i5. 
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la  vérité  élait  qn'il  devait  se  réunir  à  ce  dernier, 
el  à  Mir-Klian ,  pour  Iciiler  une  invasion  dans  nos 
provinces. 

Les  niacliinalions  ourdies  pour  Ironiper  noire 
gouvernement  étaient  fort  bien  combinées.  Le 
rajah  deBlioi)âl ,  alFeclant  des  inquiétudes  sur  les 
préparatifs  du  rajah  de  ]Nag|)ore ,  demanda  l'assis- 
lance  de  notre  gouvernement,  oflVit  de  prendre 
à  sa  solde  un  corps  auxiliaire  de  nos  troupes,  et 
se  plaça  sous  notre  protection.  Lord  Hastings 
acquiesça  vivement  à  celte  proposition  ;  mais 
quand  vint  le  mom.cnt  d'exécuter  les  termes  du 
traité,  le  rajah  fit  naître  toutes  sortes  de  difficultés 
el  de  délais;  ce  qui,  joint  à  d'autres  indices,  fit 
voir  clanement  que  cette  négociation  avec  le 
gouvernement  de  Bengale  avait  été  concertée 
avec  le  rajah  de  Nagpore,  pour  mieux  couvrir 
sa  perfidie  el  cacher  plus  efficacement  le  véritable 
objet  de  cette  levée  d'iiommes.  Lord  Hastings, 
toutefois  ,  n'avait  pas  été  trompé  :  il  s'était  douté 
des  intentions  hostiles  du  rajah,  et  en  conséquence 
avait  ordonné  à  l'armée  de  jVJadras  de  se  porter 
en  avant  avec  le  corps  auxiliaire  de  Haiderabad. 
Aussi,  lorsque  l'armée  du  rajah  fut  réunie  et  prête 
à  marcher,  non,  comme  elle  le  prétendait ,  contre 
Biiopàl,  mais  bien  pour  opérer  sa  jonction  avec 
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vSciiuliali,  le  colouol  Dovotoii  rlail  paivcn.ii  sur 
ses  IVontières,  à  l'.llielipoïc,  à  la  lèle  de  00,000 
lioiniiies;  el  lord    Ilastings  envoya  prévenir  le 
rajah  qu'au  niomenl  où  il  ferait  un  mouvement 
sur  Bliopài ,  le  coiouel  Dovcton  avait  des  ordres 
j)our  envahir  Berar,  assiéger  sa  capitale  Na^pore, 
et  raser  la  ville.  Cette  ineuace  eut  un  plein  effet.  Le 
rajah  désavoua  dans  les  termes  les  plus  forts  qu'il 
exit  eu  quelque  intention  hostile,  et  offiit  de  venir 
lui-même  au  eamp  du  gouverneur  général  pouF- 
prouver  sa  sineérité.  D'un  autre  côté,  pour  em- 
pêcher Scindiali  et  Mir-Khan  de  s'avaiicer,  l'armée 
deBombaj'  fat  dirigée  versDjâlna  sur  leur  arrière- 
garde.  Par  ce  vaste  plan  et  ces  mesures  fermes 
d'exécution  ,  le  projet  de  la  confédération Maratte 
fut  entièrement  déconcerté,  et  lord  Hastings  fut 
laissé  eu  pleine  lil)erté  de  poursuivre  la  guerre  de 
Népal.  S'il  avait  différé  les  hostilités  avec  ce  der- 
nier gouvernement ,  il  est  très-probable  que  nous  ' 
aurions    eu    pour   adversaires    les    Maralles   en - 
même  temps  que  les  Népâliens,  ce  qui  n'aurait 
pas  laissé  que  d'être  fort  embarassant.  11  semble- 
rait que  les  Gouikbns  avaient  hâté  l'cr^éciition 
de  leur  projet,  et  fait  une  attaque  prématurée; 
mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  formaient  les  vues; 
les  plus  ambitieuses  sur  nos  provinces,  cl  nour-> 
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Vissaient  les  ])lus  coiin.inlcs  espérances  d'un  heu- 
reux soceès.  Une  lettre  tiès-remarquable,  écrite 
on  triple expcdilion  pavAniir  Sing,  leur  principal 
général,  et  que  l'on  dit  elre  d'une  grande  habi- 
leté, fut  inlerceplée  par  les  Anglais,  et  donna 
quelque  notion  s«ir  leurs  plans,  Cel^le  litre, 
adressée  à  son  souvci-ain,  le  rajah  de  Népal ,  tout 
en  l'engageant  fortement  à  continuel- la  guerre, 
puisqu'elle  était  commencée,  lui  reproche  d'avoir 
provoquélcs hostilités,  par  une  injuste  agression, 
à  une  époque  intempestive,  et  pose  en  fait,  en- 
suite, que  ce  n'est  qu'avec  le  concours  des  autres 
puissances  de  l'Inde  que  la  grandeur  de  l'empire 
Képâiien  peut  être  assurée,  et  les  Anglais  chassés 
des  plaines;  fju'il  est  nécessaire  que  toutes  ces 
puissances  se  réunissent  pour  cette  cause,  et  que 
l'empereur  de  la  Chine  doit  aussi  être  engagé  à 
prêter  son  assistance;  ce  qui  ne  sera  pas  difficile, 
dit  Amir  Sing,  en  lui  faisant  craindre  que  les  An- 
glais n'aient  intention  de  s'emparer  du  Népal 
])our  pouvoir  pénétrer  au  Tibet.  Mais  quels  que 
fassent  leurs  projets,  l'issue  de  la  guerre,  et  les 
conditions  de  la  paix  qui  ont  privé  les  Gourkhas 
de  presque  la  moitié  de  leur  territoire,  nous  ras- 
sureiît  contre  toute  inquiétude  future.  On  doit 
regarder  comme  un  fort  iieureux  événement  que 
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nous  ayons  aperçu  à  temps  le  danger  qui  nous 
nicnaçail,  et  que  uons  ayons  ainsi  élc  eu  mesure 
de  le  rejiousser.  Lorsque  l'on  eonsidère  le  carac- 
tère du  peuple,  le  génie  de  son  gouvernement, 
la  situation  locale  du  pays,  qui  longe  nos  provinces 
les  moins  bien  défendues  sur  un  espace  de  quel- 
ques centaines  de  milles,  il  est  évident  que  ce 
danger  pouvait  devenir  beaucoup  plus  alarmant, 
surtout  si  ime  guerre  avec  les  autres  puissances 
eût  éclaté  lorsque  nous  aurions  été  engagés  à  un 
point  éloigné.  C*est  un  peu})le  dont  la  puissance 
croissait  depuis  peu,  et  dont  l'animosité  haineuse 
contre  nous  croissait  en  même  temps.  Si  l'on 
suppose  qu'il  ressemlde  en  tout  aux  aulres  nations 
de  rinde,  c'est  une  grande  erreur.  C'est  une  na- 
tion de  soldats  montagnards,  de  gens  endurcis  à 
la  fatigue,  vigoureux,  fiers,  actifs  et  entrepre- 
nans,  accoutumés  à  la  guerre  que,  depuis  cin- 
quante ans,  ils  n'ont  pas  cessé  de  faire,  insolens 
envers  les  autres,  et,  comme  tous  les  monta- 
gnards, ayant  un  profond  mépris  pour  les  habi'^ 
tans  des  plaines.  Tel  est  le  caractère  de  ce  peuple; 
et  le  gouvernement  croyait  devoir  donner  tous 
ces  soins  à  ce  que  ces  qualités  ne  se  perdissent 
pas  dans  la  vie  oisive  des  montagnes  :  aussi  iî  n'ou'- 
bliait  rien  de  ce  qui  pouvait  rendre  plus  redoa- 
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tables  ses  forces  niililaiics,  et  les  préparera  ries 
conquêtes  luLiires.  Les  Gouiklias  avaient,  outre 
un  corps  considérable  de  troupes  spécialement 
chargées  de  la  défense  des  montagnes,  une  armée 
régulière  d'environ  25,ooo  hommes  bien  disci- 
jilinés  et  bien  équipés,  habillés  comme  nos  ci- 
payes,  et  instruits  de  toutes  les  évolutions  que 
nécessite  leur  pays  difficile  et  presque  imprati- 
cable. Nous  trouvâmes  quelques-unes  de  nos 
plus  récentes  innovations  introduites  dans  leur 
armée,  et  adoptées  avec  beaucoup  de  succès.  Ils 
employaient  aussi  notre  nouvelle  manière  de 
diriger  les  obus,  pratique  qui  n'a  été  en  usage 
flans  notre  artillerie  que  depuis  l'arrivée  de  lord 
Hastings  dans  ce  pays.  Ces  faits  prouvent  l'em- 
pressement avec  lequel  ce  gouvernemejit  observe 
et  adopte  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'accrois- 
sement de  sa  force  militaire,  et  à  i'accomplisse- 
inent  de  ses  vues  ambitieuses.  Telle  était  la  nation 
avec  laquelle  nous  avions  à  combattre  j  et  avoir 
soumis  en  si  peu  de  temps  un  pays  qui  avait  tant 
de  ressources ,  peut,  sans  contredit,  élre  regardé 
{•omme  une  entreprise  des  plus  difficiles-  et  sa 
pleine  réussite  fait  le  plus  grand  honneur  aux 
talcns  militaires  de  lord  Hastings,  et  au  courage 
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cl  à  la  persévérance  des  officiers  et  soldais  qu'il 
corninandail. 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  rclalivenicnt  à  la 
guerre  de  INépàl,  dont  niènie  en  ce  pays  on  ne 
paraît  avoir  bien  saisi  l'esprit,  et  dontl'importnnce 
a  été  très-mal  appréciée.  Eu  égard  à  ses  résultats, 
il  est  à  propos  de  lenmrquer  que  les  avantages 
obtenus  par  la  paix  compensent  de  beaucoup  les 
perles  que  la  guerre  a  enlraînées.  Le  Yisir,  dont 
le  territoire  borde  celui  des  jNépâliens,  et  qui 
était  également  inléressé  à  la  répression  de  ces 
fâcheux  voisins,  nous  avança  la  somme  d'un 
million  sterling,  par  forme  de  prêt,  à 6  pour  loo, 
pour  être  employée  aux  frais  de  la  guerre,  qui 
n'ont  pas  été  même  au-delà.  En  retoiu',  nous 
avons  assigné  au  Yisir  Ion  le  la  partie  du  Terraie , 
dont  la  totalité  nous  a  été  cédée  par  le  traité,  qui 
longe  ses  frontières,  et  qu'il  a  volontiers  acceptée 
en  remboursement  de  son  prêt,  de  manière  que 
lord  Hastings  a  trouvé  le  moyen  de  meltre  fin  à 
cette  guerre  pénible  ,  sans  qu'il  eii  coulât  une, 
roupie  à  la  compagnie.  ,;-......  s 

Mais,  outre  que  ce  traité  nous  a  délivrés  de 
toute  crainte  de  la  part  de  ces  voisins,  nous  de- 
vons nous  attendre  à  des  avantages  considérables, 
que  nous  retirerons  des  pays  que  nous  avons  pris 
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pour  nous.  La  province  de  Kemaon,  qui  est  réunie 
h  iiolrc  niipire,  })airra  au-delà  les  dé])enscs  que 
poiirrout  occasionuer  les  (Vais  de  son  adminis- 
Iralion  et  le  soin  de  sa  défense  ,  et  comme  elle 
s'étend  au  nord  le  long  des  montagnes  Hima- 
lah,  il  lions  sera  possible  d'entrer  en  communi- 
cation directe  et  en  relation  commerciale  avec 
la  Tartarie  occidentale.  Kemaon  est  bornée  à 
l'ouest  par  la  rivière  d'Alekonnondra  ,  un  des 
bras  du  Gange  ,  dont  le  cours  est  sous  notre  do- 
mination ,  et  qui  est  navigable  presque  à  sa  sor- 
tie d'Himalah-  de  sorte  que  la  facilité  du  trans- 
port par  eau  contiibuera  à  rendre  très-avanta- 
geux notre  commerce  avec  la  Tartarie,  où  nous 
porterons  non  -  seulement  les  produits  de  nos 
provinces  de  l'îiide,  mais  encore  les  divers  arti- 
cles des  manufactures  de  l'Europe,  particulière- 
ment les  habits  de  drap  qui  sont,,  dit-on,  con- 
tinuellement demandés,  et  qui  jusqu'ici  n'ont 
été  apportés  que  par  terre.  A  l'est,  nous  avons 
aussi  communiqué  avec  la  Tartarie,  à  travers  le 
territoire  de  notre  allié,  le  rajah  deSiccem,  et 
de  ce  côté  nous  attendons  aussi  de  grands  avan- 
tages pour  le  commerce.  De  plus,  par  suite  de 
cette  guerre,  un  échange  de  civilités  et  de  rela- 
tions amicales  a  eu  lieu  entre  le  gouverneur  cbi- 
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)K)is  do  Bassa,  et  le  goLiverneiu'  du  Bengalo.  Ainsi 
riieiirciise  issue  de  celle  guerre  a  été  pour  nous 
une  source  directe  et  immédiate  d'avanlages  du  plus 
grand  prix,  et  nous  donne  l'espérance  d'en  lirer 
successivement  de  nouveaux  résultats  de  la  plus 
haute  importance.  D'un  antre  rôle,  l'aspect  de 
l'Jnde  depuis  ces  événemens  est  tont-à-fait  satis- 
faisant; sa  situation  politique  actuelle  donne  à 
espérer  mie  longue  Iranquillilé.  LordUastings , 
à  la  mort  du  rajah  de  Nagporc,  vient  de  con- 
clure dernièrement  un  traité  d'alliance  ofFen- 
sive  et  défensive  avec  son  successeur,  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses.  Parla,  un  des  prin- 
cipaux gouvernemens  Marattes  se  trouve  détaché 
de  la  confédération  ,  et  fait  maintenant  partie  , 
en  quelque  sorte,  de  nos  moyens  de  défense 
contre  toute  attaque  de  h\  part  de  ces  autres  puis- 
sances. Aussi  tout  doit  nous  faire  présager,  dans 
le  cas  où  Scindiah  tenterait  une  guerre  contre 
nous,  qu'il  aurait  assez  peu  de  succès  pour  que 
ses  machinations  ne  pussent  troubler,  même  pour 
peu  de  temps,  la  tranquillité  de  l'Inde.  Il  n'y  a 
rien  en  ce  moment  qui  puisse  inquiéter  ce  repos, 
si  ce  n'est  la  horde  des  Pindaris  ,  qui  sont  un 
corps  indépendant  de  brigands  achevai^  compo- 
sé de  toutes  sortes  d'aventuriers.  La  plus  grande 
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partie  csl  campée  sur  les  lives  du  Nerbodda , 
d'où  ils  l'ont  de  IVécjuentes  expéditions  ;  ils  ne 
subsistent  que  de  ])illage  ,  entreprennent  des 
niarclies  forcées,  et  tonibent  à  l'im])roviste  sur 
des  dislriets  sans  défense,  où  ils  commettent  les 
plus  borrii)les  ravages.  Leurs  cbevaux  sont  for- 
més à  la  fatigue  ,  et  l'on  dit  qu'ds  parcourent  une 
distance  de  cent  milles  en  24  heures.  Dernière- 
ment, ils  mirent  le  pied  sur  le  territoire  d'une 
de  nos  provinces ,  et  après  s'être  souillés  des  plus 
alroces  excès,  et  avoir  emporté  un  immense  bu- 
.  tin,  ils  cchaj)pérent  par  la  rapidité  rie  leur  fuite 
.  aux  efforts  de  nos  troupes  pour  les  punir.  L'al- 
liance que  nous  venons  de  faire  avec  le  rajali  de 
JNagpore^  en  nous  mettant  à  couvert  du  côté  de 
IXerbodda,  résidence  de  ces  brigands,  nous  pro- 
tège contre  une  nouvelle  incursion.  Déplus,  par 
suite  d'autres  mesures  dont  le  gouverneur  gé- 
néral paraît  activer  beaucouj)  l'exécution ,  et  par- 
ticulièrement par  1  alliance  mutuelle  avec  le  rajah 
de  Djagpour,  on  parviendra  probablement  à  leur 
entière  suppression.  Il  est  vrai  que ,  d'après  le 
caractère  dv's  naturels  du  pays,  il  serait  imprudent 
d'affirmer  positivement  que  nous  devons  comp- 
ter sur  une  paix  sans  trouble,  et  une  tranquillité 
sans  nuage  5  mais  raffermissement  de  notre  puis- 
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sance,  elle  peu  de  iirobabililé  d'y  porter  altciiile 
avec  succès  ,  doiuient  quelque  roudeiucnt  à  cet 
espoir.  Telle  est  du  iiioius,  à  ce  qu'il  paraît,  l'opi- 
nion publique  dans  l'Inde,  formée  d'après  le  mode 
d'adfuinistratiou  civile  et  militaire  adopté  depuis 
que  lord  Hastings  a  pris  les  rênes  du  gouverne- 
ment du  Bengale  ;  et  rien  n'est  une  preuve  plus 
â:onvaincante  d'une  telle  direction  dans  les  esprits, 
que  l'état  florissant  des  finances  et  du  crédit  de  la 
compagnie  des  Indes.  A  aucune  époque,  l'argent 
n'a  été  plus  abondant  au  marché  de  Calcutta,  etles 
actions  de  la  compagnie  à  6  pour  loo  qui,  lors 
de  l'arrivée  de  lord  Hastings,  en  18 14,  perdaient 
i4pour  100,  étaient,  ily  apeude  temps,  escomp- 
tées à  moins  de  5  pour  100. 

Tel  a  été  l'heureux  résultat  d^un  système  d'ad- 
ministration, fondé  sur  de  justes  et  rigides  prin- 
cipes^ et  qui  embrasse  en  grand  les  intérêts  de 
la  compagnie;  système  qui  seul  peut  conserver 
au  caractère  britannique  l'ascendant  qu'il  a  obtenu 
dans  l'Inde,  et  servir  à  la  consolidation  de  noire 
empire. 

Y.  Z. 


LETTRE  VII, 

Sur  l^ éducation  en  France, 


A  M.  DE  L.  D. 


M^ 


ON  SIEUR 


Le  mot  éducation  peut  avoir ,  dans  noire 
langue,  une  signification  fort  étendue,  et  com- 
prend tous  les  soins  employés  pour  développer 
toutes  les  facultés  de  l'homme,  morales,  intel- 
lectuelles et  physiques-  tellement  qu'une  bonne 
éducation ,  chez  nous ,  est  celle  qui ,  en  formant 
le  cœur,  a  cultivé  l'esprit  et  perfectionné  les  qua- 
lités du  corps.  Cependant  nous  prenons  encore 
ce  mot  dans  un  sens  plus  étroit ,  et  il  peut  ne 
s'entendre  que  de  la  culture  de  l'intelligence j 
car,  il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  le  but  prin- 
cipal qu'on  se  propose  dans  nos  écoles  publiques, 
c'est  l'instruction  de  V esprit:  c'est  Là  que  se  di- 
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rificnl  tous  les  soins  des  iiiaîlrcs  et  les  cflbrls  des 
élèves  j  c'est  à  ce  point  que  concourent  Ions  les 
nioliis  d'émulation  ;  c'est  de  là  que  dépendent  ces 
récompenses  brillantes  qui,  chaque  année,  sont 
accordées  au  travail ,  et  qui  sont  à  la  fois  l'en- 
couragenient  du  disciple  et  la  gloire  du  profes- 
seur. Ou  compte  assez  sur  la  bonté  ualurclle  de 
l'homme  pour  croire  que  son  esprit  éclairé  saura 
bien  diriger  son  cœur;  on  espère  que  les  exemples 
des  parens,  les  leçons  indirectes  des  maîtres,  les 
objets  choisis  de  lectures  et  de  compositions,  l'é- 
tude de  bons  auteurs,  la  régularité  de  la  disci- 
pline, et  surtout  les  habitudes  religieuses,  pro- 
duiront plus  d'efïet  que  des  cours  de  morale ,  qui 
risqueraient  de  ne  pas  intéresser.  Nous  laissons 
aussi  aux  anciens  Grecs  et  Romains  ces  soins 
physiques  qu'ils  croyaient  nécessaires  dans  leurs 
constitutions,  où  tout  citoyen  devait  être  soldat, 
et  où  il  devait  être  robuste  avant  d'être  spirituel  : 
il  me  semble  même  que,  chez  les  anciens,  celte 
instruction  physique  était  la  seule  publique,  et 
que  le  reste  était  abandonné  au  goût  des  parti- 
culiers. Des  rhéteurs  ouvi'aient  des  écoles  que  le 
gouvernement  sans  doute  autorisait,  mais  qu'il 
ne  payait  pas;  et,  sans  la  Cyropédie  de  Xéno- 
phon  et  la  République  de  Platon,  nous  pourrions 
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douter  que  les  anciens  aient  eu  l'idée  de  ce  que 
nous  appelons  insIrucLion  puhlkjue. 

Le  système  d'éducation,  adopté  généralement, 
et  à  quelques  modilicatious  près,  dans  l'Europe 
moderne,  est  celui  (]ue  nous  avons  conservé 
après  plusieurs  essais  infructueux  :  il  est  fondé 
principalement  sur  l'étude  des  langues  mortes. 
Je  n'examinerai  point  si  ce  mode  d'instruction 
oflVe  des  inconvéniens,  et  s'il  pourrait  êlrercm- 
])lacé  plus  lieurenseinent  :  je  n'en  vois  que  les 
eftbts.  Je  le  vois  sinvi  surtout  chez  vous,  et 
enfantantdes raisonneurs  profonds  et  des  hommes 
d'état  de  la  première  force.  Nous  lui  devons 
nous-mèmesle siècle  brillairtde  notre  littérature, 
et^  connue  dit  Sal!uste,  iinperiuni  facile  uadeTti 
arûhas  retineiur  cjuihus  itiitio  partuui  est.  Je  ne 
puis  condamner  nos  prédécesseurs,  et  sans  re- 
jeter dédaigneusement  les  idées  des  novateurs 
en  éducation ,  je  crois  qu'on  peut  les  écouter 
pour  améliorer  ce  qui  existe,  mais  non  pour 
tout  bouleverser;  car  il  ne  faut  pas  douter  que 
la  jeunesse  ne  soiiifre  de  cette  fluctuation  de 
plans  et  cl'idées,  de  ce  changement  successif  de 
systèmes  se  contredisant  les  uns  les  autres,  de 
cette  manie  de  ccMsurer  ce  qui  est,  sans  pouvoir 
le  remplacer.  C'est  en   éducation  surtout   qu'il 
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faut  do  la  conslancc  dans  les  méthodes,  et  de 
l'é^ulilé  dans  la  marche  tonjours  graduée.  Plus 
lienreux  que  nous,  vous  n'avez  point  cli.ngéj 
et  vos  écoles,  jouissani  dans  l'Eui(»])e  d'une  ré|)u- 
lalion  méritée,  n'ont  point,  connue  les  noires, 
des  ruines  à  réparer  et  i\cs  laciuies  à  combler. 
Vos  universités  brillent  toujours  du  même  éclat  j 
et  nos  institutions  réédifiécs  ont  leur  jiropre 
gloire  à  créer,  et  la  gloire  des  anciennes  à  soute- 
nir. Ne  cro}  ez  pas  cependant  que  l'état  des  études 
en  France  soit  aussi  déplorable  que  le  représen- 
tent quelques  censeurs  atrabilaires,  qiii,  choqués 
de  quelques  abus  particuliers,  attaquent  le  corps 
en  général  j  qui,  remplis  de  vieux  souvenirs, 
s'imaginent  que  le  futur  doit  ressembler  au  passé: 
semblable  à  un  médecin  malhabile  qui  s'élonne- 
rait  de  ne  plus  trouver  à  un  malade,  après  un 
violent  accès  de  fièvre  et  a])iés  le  délire,  la  même- 
force  et  de  corps  et  d'esprit  qu'auparav^a»it.  II. 
y  a  même  plus  :  si  les  études  dans  quelques  pro- 
vinces sont  ])lus  faibles  qu'autrefois ,  à  Paris  eiles. 
passent  pour  être  plus  fortes  qu'elles  ne  l'ont 
jamais  élé.  Plus  de  moyens  de  s'instruire  scmt 
offerts  à  la  jeunesse,  et  elle  en  profite  juieux.  Si 
le  moral,  pendant  un  temps  malheureux,  a  pu 
J  >.4 
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être  négligé,  l'cspritne  l'a  jamais  été.  Les  sciences 
surtout  oui  été  ciiUivées  avec  soin,  et  on  ne 
saurait  trouver  en  Europe  un  corps  de  profes- 
seurs composé  comme  celui  de  l'académie  de 
Paris.  C'est  ce  qu'il  est  nécessaire  de  développer; 
et  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  mes  détails, 
je  partagerai  ce  que  j'ai  à  vous  dire  en  trois  divi- 
sions, enseignement  primaire  j  secondaire,  et  spé- 
cial. 

Enseignement  primaire. 

Cet  enseignement,  confié  anciennement  et  à 
présent  encore,  à  des  espèces  de  religieux,  nom- 
més frères  ignoraniins  ,  pour  les  garçons,  et 
sœurs  de  la  charité.,  pour  les  filles,  ne  pouvait 
s'étendre  fort  loin  pour  la  classe  du  peuple. 
Accoutumés  à  tout  censurer  sans  reflexion  , 
quelques  gens  ont  blâmé  amèrement  et  ces  écoles 
et  les  instituteurs.  Sans  doute,  les  moyens  d'ins- 
tructions étaient  bornés,  et  les  maîtres  dignes 
quelquefois  du  nom  à^ ignorant ins.  Mais  quels 
autres  hommes  les  communes  pouvaient- elles 
employer  pour  un  enseignement  gratuit,  que 
ceux  qui  faisaient  vœu  de  pauvreté,  et  qui  en 
savaient  toujours  assez  pour  remplir  leurs  mo- 


(  2.1  ) 

dcstcs  lonctions?  C'était  alors  ce  (|iril  y  avait  de 
mieux.  Mais  il  est  à  souliailcr  que  la  mclhode 
de Lancastre,  importée  chez  nous,  s'y  pi  opage  de 
plus  en  plus,  puisqu'elle  remédiera  à  ces  incon- 
véuiens.  Déjà  les  ]îrogrès  qu'elle  fait  cliaque  jour 
semblent  proujettre  des  succès  durables.  De 
Paris,  où  même  elle  a  subi  quelques  heureuses 
modifications,  elle  se  répaird  dans  les  départe- 
mens,  où  l'on  comtncnce  à  la  pratiquer.  Ou  compte 
déjà  dans  la  capitale  une  douzaine  d'écoles  en 
activité,  où  le  nombre  des  élèves  augmente  tous 
les  jours.  Outre  la  mère  école,  rue  Saint-Jean- 
de-Beauvais,  où  se  réunissent  près  de  quatre 
cents  enfans,  deux  écoles  protestantes  sont  éta- 
blies rue  des  Bdlettes.  Madame  la  duchesse  de 
Duras  en  afondéyne  pour  les  filles,  rue  deFleu- 
rus.  D'autres  encore  existent  en  difFérens  quar- 
tiers; et  toutes  cesinstitutions  ensemble  comptent 
déjà  Tooo  à  1200  élèves  :  tellement  que  le  nombre 
des  enfans  qui  recevront  celte  espèce  d'instruc- 
tion sera  bientôt  supérieur  à  celui  des  enfans 
instruits  par  l'ancienne  méthode.  Vous  voyez 
qu'avec  de  la  persévérance  on  parvient  à  faire 
réussir  le  bien  chez  nous,  et  que  l'on  triotppbe 
des  obstacles  que  peut  présenter  la  prévention 
ou  l'ignorance.  Ce  qui  décreditait  cette  méthode 

i4 


(  2'^  ) 

aux  yeux  de  quelques  personnes,  cfrai-ouclices 
déjà  par  l'idée  (le  la  nouveauté,  et  peut-être  im- 
cues  f1c  l'opinion  qu'il  est  dangereux  que  le 
peuple  soit  insiruit ,  c'était  la  manière  dont 
elle  avait  d'abord  été  introduite*  car  vous  vous 
rappellerez  que  c'était  un  décret  de  Buonaparte, 
pendant  les  cent  jours,  qui  avait  commencé  à  la 
mettre  en  vigueur  :  mais  il  est  à  espérer  que 
les  avantages  qu'elle  procure  évidemment  fmi- 
yont  par  dissiper  rop]K)sition  que  formaient  à 
son  établissement  la  routine  et  la  paresse.  Car 
voilrà  maintenaiit  les  seules  raisons  qui  puissent 
entraver  la  marclie  de  cet  enseignement,  depuis 
que  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  con- 
courent n  l'assurer.  Telle  est  l'instruction  qui  est 
destinée  au  peuple,  et  qui  consiste  dans  la  lecture, 
l'écriture  et  le  calcul.  Il  est  temps  de  vous  parler 
de  celle  que  les  classes  supérieures  sont  appelées 
à  recevoir,  et  qui,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
est  basée  sur  l'étude  des  langues.  C'est  ce  que 
j'appelle  enseignement  secondaire. 


enseignement   secondaire. 


Avant  notre  révolution,  cette  instruction  se 
puisait  à  d  ifférentes  sources.  Outre  les  universités, 
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plusieurs  coiigrogalioiis  iili^Ieuses  se  coîîs.i- 
crairiità  l'érlncalioii  dt^la  ÏGunesse.Oii  (listii'irn.n't 
suiloiit  les  onitoiicMis,  les  doch'inniï'es  el  niicK 
qiics bénédictins.  Je  ne  parle  jmiîitdosyéiiovéiins 
et  des  tliéàtins,  parée  ([u'IKs  liMvaillaient ,  irilrd 
privatus  7?inros,  plutôt  pour  lewrs  jcnnes  jirosé- 
lytes  que  }X)nr  d'antres,  ^l'elles  étalent  ces  con- 
grégations dont  on  parle  tant,  et  que  quelques 
personnes  regrettent  dans  ce  temps  ei,  s  ins  pen* . 
ser  que  toutes  ces  maisons  étaient  riches  efe 
dotées,  et  qne  par  conséquenl  elles  iLanraienfc 
pins  les  mêmes  moyens  d'opérer  le  bien.  Je 
doute  beaucoup  ({ne  les  hommes  à  talent  c'jssen!] 
envie  main  louant  de  se  iliire  cougrégauisles, 
puisque  leuv  existence  devietadrait  tout  à  flde 
précaire,  et  dépendante  du  succès  incertain  d'uii 
établissement  nouveau.  Où  retrouver,  d'aillems, 
les  pierres  angulaires,  de  tous  ces  instituts,  puis- 
que, des  ai'.ciens  membres.de  ces  congrégalioîîs  , 
les  uns  ont  été  victimes  de  la  révolulioii ,  et  les 
autres  sont  employés  dans  l'université  actuelle? 
Pendant  une  lacune  de  vingt-six.  ans,  que  de 
pertes,  que  de  cbangemens?  En- 1791  les  ser- 
mens  exigés  lisent  fei-mer  un  grand  nombre  do 
maisons.  Les  an  1res  ne  subsistèrent  guère  quo 
jusqu'en   1795  y  où  Vautnchie  régna  «juitonf  Cet 
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iiil(MM  c*;iie  (!e  l'rducalion  dura  jusqu'en  1796 
(jiio  l'on  établit  d'abord  l'école  nortiiale  ,  où  bril- 
lèrent tant  d'illustres  piofcsseurs,  entr'autres 
La  Ifarpe  et  M.  de  Volney,  età  laquelle  succéda 
bientôt  le  régime  des  écoles  centrales  qui,  en 
1808,  Iin-ent  rein])lacées  par  l'établissement  de 
]^lMi\ersité.  L'enseignement  dans  les  écoles  cen- 
trales était  plus  diversifié,  et  l'on  donnait  quel- 
que chose  de  plus  à  l'élude  des  sciences  qui 
n'entre  point  aujourd'hui  dans  le  plan  des  classes 
actuelles.  A  la  têle  de  l'instruction  était  un  di- 
recteur général  auquel  fut  substitué  un  grand- 
maître  de  l'université  avec  un  nombreux  état- 
major.  Le  ressort  de  chaque  cour  d'appel  forma 
une  académie  dont  le  chef  ou  recteur  correspon- 
dait à  Paris  avec  le  grand-maître.  On  établit 
'^es  maisons  d'instruction  appelées  lycées,  et 
autres  inférieures  appelées  collèges.  Les  insti- 
lulioiis  particulières  fui  eut  obligées  de  fréquenter 
ces  écoles  publiques,  et  d'assister  aux  cours  des 
])rofesseurs  nommés  et  payés  par  l'autorité.  Pour 
yètre  admis,  il  fallait  que  l'élève  eùtdéjà  expliqué 
Phèdre  et  Cornélius  Nepos,  et  il  entrait  alors 
dans  une  classe  appelée  cinquième,  et  ensuite 
dans  une  autre  nommée  quatrième,  formant 
toutes  deux  le  cours  de  grammaire  ^  puis  il  pas- 
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sait  successivement  dans  la  troisicmcetlasetontrc, 
iionniiées  cours  d'/uimanili's ,  pour  aiiivcr  eu 
rhétorique.  D'autres  proiesseurs  élaieut  chargés 
de  l'enseignement  des  malhéniatiques,  de  la 
physique  et  de  la  pliilosopliie.  Tels  étaient  les 
objets  des  éludes  publiques.  Le  grand-maître  et 
son  élat-major  furent  remplacés  en  i8i5  par  un 
conseil  d  nislruction  publique  et  son  président, 
et  ensuite  par  une  commission  provisoire  de 
cinq  membres  :  mais  on  n'a  rie»  changé  à  l'or- 
ganisation des  maisons  d'instruction,  ni  au  sys- 
tème des  études.  On  a  seulement  eiVacé  le  nom 
de  lycées  pour  adopter  celiii  de  collèges  royaux, 
tandis  que  les  autres  s'appellent  collèges  com- 
munaux. Tel  est  l'état  dans  lequel  nous  attendons 
tous  les  jours  une  loi  qui  doit  fixer  le  sort  de 
ce  que  nous  appelons  Vunhersité.  Je  ne  pense 
pas  qu'elle  touche  au  mode  d'instruction  ;  mais 
sans  doute  elle  pourra  changer  quelque  chose 
au  système  présent  de  centralisation,  et  surtout, 
rendre  au  prafessorat  un  peu  de  celte  indépen- 
dance dont  les  gens  de  la  science  ne  sauraient 
se  passer.  C'est  une  faible  récompense  des  pé- 
nibles travaux  auxquels  ils  se  livrent pouramenee^ 
la  jeunesse  jusq-j'aux  portes   de  la  vie,   et  \uh 
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(lonntr  les  moyens  d'entrer  avec  avantage  clans 
les  earrièrcs  (liirérejilcs  c|ui  lui  sont  ouvertes. 
L'éducation  n'est  encore  qu'ébauchée;  et  on  a 
niénagéaux  élèves  les  secours  dont  ils  ont  besoin 
pour  perfectionner,  le  talent  cjue  l'on  a  cherché 
à  développer  en  eux.  C'est  le  but  de  V enseigne- 
ment spécial. 

Enseignement   spécial. 

Les  arts  ont  leurs  écoles,  mais  elles  sont  hors 
du  sein  de  l'université,  qui  a  cinq  facultés  ou 
branches  d'enseignement  spécial,  la  théologie, 
le  (iroil  ,  kl  médecine,  les  sciences  et  les  lettres. 
Dans  c\\i\(\ue  faculté  sont  ouverts  difFérens  cours 
publics  ,  professés  par  des  hommes  à  talent, 
et  tels  que  la  France  peut  s'en  enorgueillir. 
Leurs  leçons,  suivies  par  une  foule  nombreuse 
d'amateurs,  sontparticnlièrement  fréquentées  par 
les  élèves  d'une  école  normale^  fondée  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  professorat,  et 
par  les  personnes  qui  désirent  prendre  leurs 
grades  dans  ces  différentes  facultés.  Ces  grades 
sont  au  nombre  de  trois  :  bachelier,  licencié  et 
docteur,  La  seule  académie  de  Paris  possède  les 


(  217  ) 
cinq  facultés  :  les  aulres  en  ont  une,  deux  ou 
trois,  suivant  le  besoin  des  localités.  J'observerai 
que  les  chaires  du  collège  de  France,  dn  jardin 
du  roi  et  des  langues  orientales  vivantes;  que 
l'école  pol\  leclniiquc,  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  ne  sont  [loint  du  ressort  de  l'uni- 
versité. 

D'après  cet  aperçu  succinct  et  tracé  rapide- 
ment, vous  pouvez  juger  que  les  moyens  de 
s'instruire  ne  manquent  point  en  France,  et  que 
l'éducation  ne  péricUte  pas  autant  qu'on  voudrait 
le  faire  croire.  Le  vent  de  la  tempête  a  soufflé  : 
notre  vaisseau  a  été  brisé;  mais  de  ses  débris 
nous  en  avons  reconstruit  un  autre  qui,  avec 
le  travail  et  le  temps,  peut  acquérir  de  la  soli- 
dité. Qu'on  ne  vienne  donc  pas,  lorsque  des 
parties  sont  encore  mal  jointes  et  mal  assurées, 
l'ébranler  par  des  secousses  imprudentes  qui 
pourraient  le  détruire  sans  ressource. 

Je  me  propose,  dans  d'autres  lettres,  d'entrer 
dans  quelques  détails  plus  circontanciés ,  et  que 
ne  comportait  pas  cette  notice  rapide.  Je  pour- 
rai vous  parler  des  anciennes  congrégations  et 
de  l'ancienne  université;  du  régime  des  écoles 
centrales,  de  l'esprit  de  l'université  sous  Buona- 
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parte,  de  l'organisation  ]);irticulière  de  nos  col- 
lèges, des  études  de  iacultcs,  de  la  rétribution 
universitaire,  des  écoles  dcLancastre,  aj)peléee 
écoles  de  renseigiieinenl  innluel,  et.de  différens 
objets  qui  peuvent  ne  });i,s  manquer  d'intérêt 
cjuaud  il  s  agit  de  l'éducation. 

L. 


LETTRE   VHI, 

Sur  les  Mœurs  et  la  Population  des  Israélites. 


A  M.  DE  B. 


M 


ONSIEUR, 


Je  me  rap{)elle  un  peu  lard  la  promesse  que 
je  vous  avais  i'aite  de  quelques  notices  sur  les 
juifs  français:  il  faul  pourtant  que  je  vous  rende 
coiuplc  de  ce  que  j'ai  vu  et  appris  pendant  mon 
séjour  en  France.  Si  je  n'ai  pas  l'avantage  de 
pouvoir  vous  dire  des  choses  tout  à  fait  neuves, 
elles  auront  du  moins  le  mérite  d'être  exactes. 
Depuis  quelques  temps  les  juifs  sont  devenus  à 
la  mode  dans  les  journaux  et  dans  les  brochures; 
vous  aurez  lu  les  unes  et  parcouru  les  autres, 
et  déjà,  peut-être,  vous  aurez  pu  asseoir  votre 
jugement  sur  la  question  générale  de  leur  éman- 
cipation. Je  passerai  sous  silence  les    déclama- 
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lions  des  apôtres  d'hunumUé,  et  les  rccriiiiîna- 
tions  haineuses  des  iiilolérans;  les  lieux  communs 
des  panégyristes  n'ont  jamais  rien  prouvé  :  dans 
tout  ce  qui  lient  aux  questions  politiques  ou  éco- 
nomiques, il  faut  des  faits,  des  actes,  du  sens 
commun,  du  raisonnement;  et  comme  le  dit 
Sainclair ,  il  n'y  a  rien  d'inflexible  comme  les 
chiffres. 

Les  juifs,  avilis  depuis  tant  de  siècles,  et  qui 
font  payer  si  cher  les  humiliations  dont  ils  furent 
l'ohjet,  jouissent  en  France  d'une  liberté  garan- 
tie par  les  lumières  ,  la  tolérance  et  l'esprit  de 
son  gouvernement.  Depuis  long-temps  ils  n'y 
vivent  plus  sous  une  législation  variable  et  op- 
pressive: on  s'y  occupa  même  de  leur  régéné- 
ration avant  la  révolution;  on  voulait  adopter 
un  plan  sage  et  raisonné  pour  détruire  graduel- 
lement le  préjugé  populaire  qui  s'obstine  tou- 
jours à  traiter  celte  classe  d'hommes  en  ennemis., 
lors  même  que  la  loi  les  protège.  En  1788,  le 
gouvernement  français  voulut  eftkcer  jusqu'aux 
dernières  traces  des  dispositions  anti-sociales  qui 
existaient  encore  à  l'égard  des  juifs  dans  plusieurs 
parties  du  royaume.  Le  respectable  et  infortuné 
Mule.herhes  forma,  dans  ce  dessein,  une  comr 
mission  composée  de  conseillers   d'étal,  choisie 
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parjni  les  anciens  inliiulinis  qui  nvaicnl  adminis- 
tré dans  les  provinces  où  les  Israélites  sont  nom- 
brenx  :  la  commission  s'elait  enlonréc  des  prrson- 
nesJesplus  recomnianr'ablesponrlascconderdans 
SCS  travaux  ;  mais  les  évétiemens  politiques  ne  lui 
jjerinirenl  j)as  de  les  eoiiîiiiuei". 

L'assenihléc  natioiiaie  adiiiil  hi'usqnrment  les 
juifs  aux  droits  ei\  ils  et  politiques  par  ses  décrets 
des  24  décembre  1789,  28  janvier  et  21  fé- 
vrier 1790  :  on  évaluait  alors  leur  population 
à  5o,ooo  âmes.  Une  cliosc  remarquable,  c'est  que, 
malgré  la  liberté  et  les  avantages  civils  dont  ils 
jouissent  depuis  vingt-cinq  ans,  la  masse  de  cette 
population  ne  s'est  point  accrue  numériquement; 
elle  a  même  assez  sensiblement  diminué  :  il  faut 
l'attribuer  sans  doute  à  ce  que  les  Israélites  furent 
soumis,  comme  tous  les  Français,  au  service  mi- 
litaire, et  aux  autres  causes  accidentelles  de  dé- 
population pendant  ce  période  de  temps. 

Pour  ne  plus  revenir  sur  cet  objet,  je  vais 
mettre  tout  de  suite  sous  vos  yeux  la  répartition 
et  la  classification  de  cette  population  ,  entre  les 
sept  arrondissemens  consistoriaux,  au  commen- 
cement de  18 10,  d'après  les  renseignemens  les 
plus  authentiques. 


POPULATION  ISRAÉLITE  DE  FRANCE  EN  181O. 


DÉPARTEMENS. 


Gironde 

Lirirle» 

B  mies-l'yrrnri'S..  .  . 
H»irp-Garnniip. .  . . 

•:liar('ni<.-Infrr 

PiiV-Hp-Dôme 

Hnutc-Vicnne 

Charente 

AuHr 

Dordognc 

Bonrhes-du-Rhône. 

Vaiiclust- 

Gard 

Alpes-Maritime»..  . 

Hérault . 

Khône 

Var 

Isère 


Semr 

Ille-f!-Vilaine.. . 

Allier 

Fini»ti'-te 

L.oir-et  clier 

Loiret 

Marne 

\oril 

Pas-de-Cnlaîs.... 
Seine-Iof''rieiire., 
Seinr-et-Mtitni'... 
Seîne-et-Oise..  .  . 

mine 

Totmp 

Côtcd'Or 

Loire-inférieure. 


.Woselle... 
.^rdenae». 


Meiirlhe 

Meuse 

Vosges.. , . . , , 

Doulis 

Haute-Marne. 


Bas-Rhin, 


Raiii-nliin... 
Haun-Saone. 


3,7x3 


2.527 


5,000 


5,852 
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CLASSIFICATION  VT.   LA  POPULATION. 


47 

l32 


5,5o6 


\     6,5.7 
"    / 

I 
3,389 

4,166 


403     I 
£6    I 


i6,r55         «6.f55 
9'9'5    \     9,920 
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Marseille 


Nancy 

Strasbourg... 
Wintzenheim. 


«7i 


374 


406 


294  348 


207  63o   1     1,257 


3t9 


146 
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On  est  frappé ,  an  premier  conp  d'œil ,  des  fai- 
bles proportions  dans  lesquelles  se  Irouvent  le* 
propriétaires,  les  fabricans  et  les  enfans  voués  h 
rinslruclion  ou  aux  travaux  utiles,  relativement 
à  la  masse  totale  de  la  population;  mais  la  sur- 
prise cesse  si  l'on  réfléchit  qu'il. n'y  en  avait  point 
autrefois,  et  qu'une  anuTioralion  de  cette  im- 
portance ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  temps. 

Dans  les  connnencemens  de  la  monarchie  fran- 
çaise il  y  avait  beaucoup  de  juifs,  non-seule- 
nientàParis,  mais  encore  à  Rouen,  à  Mantes, 
Ponloise,  Soissons,  Chàlons,  Troyes,  etc.;  ils  y 
étaient  même  fort  renommés  par  leur  savoir,  si 
on  en  croit  Benjamin  de  Tudèlc,  leur  comj)a- 
triote,  qui  disait,  en  parlant  d'eux  :  a  In  quâsa- 
»  pieiitum  discipulisunt  omnium  qui  hcdiè  in  omni 
regione  sunt  doctissimi  (i).  Basnage,  qui  est  une 
autorité  à  cause  de  sa  vaste  érudition,  et  dont  le 
témoignage  est  moins  suspect,  loue  et  cite  un  as- 
sez grand  nombre  d'Israélites  distingués  dans  les 
sciences  et  les  lettres. 

Bannis  à  diverses  reprises ,  il  en  revint  quel- 
ques-uns à  Paris  vers  1740.  Au  moment  de  leur 
émancipation,  en  1789,  on  ne  comptait  guères 

(1)  Vers  le  commencement  du  U'eizième  siècle. 
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dans  la  capitale  que  soixanle-dix  ramilles;  mais 
leur  nombre  s'y  est  prodigieusement  accru  de- 
puis :  on  y  compte  aujourd'hui  cinq  mille  âmes. 

Ils  y  ont  trois  synagogues  et  un  consistoire  cen- 
tral. Comme  partout  ailleurs,  il  y  a  parmi  eux  fort 
peu  de  propriétaires;  cependant  ils  s'y  livrent 
généralement  à  une  honnête  industrie,  et  après 
ceux  de  Bordeaux ,  ce  sont  les  plus  civilisés  de  la 
France.  IVorms  de  Romilly  ^  Ilalzveld y  Olivera, 
SeligmanUy  et  quelques  autres,  peuvent  être  cités 
par  leurs  richesses  et  l'importance  de  leurs  rela- 
tions commerciales. 

La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  habitent  le 
midi  y  est  fixée  dès  les  premiers  temps  du  chris- 
tianisme :  Benjamin  de  Tudéle  en  fit  le  dénom- 
brement de  son  temps  à  Nisiiies ,  Narbonne ,  Mont- 
pellier, Lunel,  Beaucaire,  etc.  (i).  Ils  étaient 
riches,  instruits,  et  se  livraient  au  commerce  et 
à  la  navigation.  Lenrnombre,  dansées  contrées, 
augmenta  considérablement  après  l'expulsion  de 
ceux  d'Espagne,  au  temps  d'Isabelle  et  de  Ferdi- 
nand, vers  le  milieu  du  i5''  siècle.  Des  lettres- 
patentes  de  Henri  II  les  ont  autorisés,  dèi  i55o, 

(i)  Il  en  trouva  1^260  clans  le  Languedoc  et  la  Provence- 

^  Iténéj  aire  de  BiJ^it') 
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à  acquérir  des  inimciiblcs  :  et  les  ont  assimilés, 
sous  plusieurs  rapports,  aux  autres  sujets  de  l'é- 
tal. Comme  leur  éii'aucipation  date  de  plus  loin, 
ils  sont  les  plus  policés  et  k s  plus  reconuuauda- 
Lles  de  l'Europe,  par  l'industrie,  les  mœurs  et  les 
lumières.  Ou  trouve  parmi  eux  des  hommes  d'un 
vrai  mérite,  tels  que  les  Furtado ,  les  Gradis ^ 
les  Lopès  de  Bec ,  etc.,  tous  d'origine  espagnole 
ou  portugaise.  Bordeaux  est  aussi  la  patrie  du 
célèbre  Pereira,  instituteur  des  sourds  et  muets, 
membre  de  la  société  royale  de  Londres,  mort  à 
Paris,  le  i5  septenibre  1780,  le  premier  homme 
en  France  qui  se  soit  occupé  de  pratiquer  ce  genre 
d'instruction  depuis  l'abbé  de  l'Epée.  Pereira,  h 
l'aide  d'une  méthode  particulière  dont  il  était 
^inventeur,  faisait  comprendre  aux  uns  les  dis- 
cours parle  mouvement  des  lèvres,  et  aux  autres 
par  les  signes  d'un  alphabet  manuel  qu'il  uom- 
mait  Dactylologie  y  dont  il  faisait  très-ingénieu- 
sement l'application.  11  attachait  de  l'importance 
au  secret  de  son  invention,  et  l'avait  consigné 
dans  ses  manuscrits,  malheureusement  détruits 
pendant  les  troubles  de  la  révolution  (i).  Ce  sa- 

(l'i  On  a  encore  de  lui  :  1°.  Ohseivations  sur  les  Sourds 
et  Muets  (Recueil  des  Sa  vans  étrangers,  5  vol.   1766  )j 

1  i5 
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vaut  est  du  nombre  de  ceux  dont  le  nom ,  étran- 
ger aux  intrigues,  réclame  la  réparation  d'un  in- 
juslc  oubli. 

J'ai  vu  aussi  beaucoup  de  juifs  à  Nancy,  à 
Melz,  et  dans  toute  la  Lorraine;  ils  y  sont  fixés 
depuis  plus  de  quatre  cents  ans.  Une  ordonnance 
avait  limité  leur  nombre  en  1721  à  cent  quatre- 
vingt  familles: cette  disposition,  confirmécen  1723, 
a  été  renouvelée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Nancy  en  1762.  Il  paraît  cependant  qu'elle  ne  fut 
pas  bien  rigoureusement  exécutée,  puisqu'on  y 
comptait  déjà  quatre  mille  âmes  en  1789  ,  et  que 
les  derniers  dénombremens  des  dépariemens  de 
la  Meuse,  des  Vosges,  et  de  la  Meurthe,  en  pré- 
sentent quatre  mille  trente-neuf.  (  Voyez  le  tableau 
qui  précède  ). 

L'établissement  de  ceux  qui  habitent  la  ville  de 


'' à*' .  Dissertation  sur  ^articulation  de  l'insulaire  d' Otahiti  . 
ajoutée  à  la  suite  du  Voyage  de  Rougainville;  3°.  Mémoire 
inédit  sur  les  hnoyens  de  suppléer  à  l'action  du  vent  sur 
les  grands  vaisseaux.  Cet  ouvrage  obtint  l'accessit  à  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  en  1779.  M.  de  Sartines  ordonna 
le  dépôt  du  manuscrit  aux  archives  de  la  marine,  où  il 
doit  exister. 

(Histoire  de  l'Académie  des  Sciences,  année  I74-9- ) 
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Mclz,  ronioiilt'  à  l'an  888.  Une  j)aifie  des  juifs 
expulsés  par  Charles  VI  se  réfugia  clans  celle  an- 
cienne ville  impériale j  mais  n'y  pf>»'vant  acquérir 
de  propriélés  foncières,  et  y  étant  souvent  op- 
primés par  des  lois  fiscales  ou  des  coutumes  avi- 
lissantes ,  ils  se  livraient  uniquement  au  liaflc  et  à 
l'usure  :  ils  font  encore  presque  tout  le  courtage. 
Plusieujs  avaient  obtenu  le  droit  d'indigénat,  ce 
qui  leur  permettait  de  donner  beaucoup  plus  d'ex- 
tension aux  spéculations  commerciales.  Leur 
noiribre  a  toujours  été  fort  considérable  dans 
cette  partie  delà  France:  on  comptait  24,ooo  âmes 
en  1789,  tant  à  Metz  que  dans  les  Trois-Evéchés. 
Vous  pourrez  observer,  sur  le  tableau  de  popu- 
lation, que  le  seul  département  de  la  Moselle , 
qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  étendu  que 
lesTrois-Evéchés,  en  contient  aujourd'hui  6,5oo. 
Metz  a  aussi  produit  plusieurs  Israélites  distin- 
gués; elle  a  vu  naître  Bing ,  assez  avantageuse- 
ment connu  par  ses  productions  littéraires,  et 
notannneut  par  sa  traduction  de  l'Elégie  de  Co5/y, 
sur  les  ruines  de  la  cité  sainte. 

L'Alsace  est  habitée  parles  juifs  depuis  le  com- 
mencement du  i5®  siècle ,  lorsque  cette  province 
était  souk  la  domination  d'Albert  d'Autriche.  Ils 
ont  là  un  aspect  totrt  diôérent  :  peu  avancée  dans 

i5. 
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la  civilisalion,  cette  peuplade  n'y  est  presque 
point  adonnée  aux  travaux  manuels,  et  encore 
moins  ;i  l'agriculture,  dont  elle  passe  pour  cire  le 
iléauj  elle  n'a  d'autres  moyens  d'existence  con- 
nus cjue  le  trafic  et  le  brocantage.  Son  accroisse- 
nîcnt  a  été  prodigieux  aussi  dans  cette  contrée: 
il  est  j)i'oia  c  (jue,  depuis  inoins  de  cent  ans,  le 
noitibre  des  juifs  y  a  triplé.  11  y  avait  en  1689 
cinq  cent  quaire-vingt-sepL  faniilies-  en  17 16, 
ireize  cent  quarante-huit  ^  et  en  1761,  trois  mille 
quarante-cinq.  Si  on  admet  qu'il  soit  venu  pen- 
dant cet  intervalle  4oo  familles  étrangères,  leur 
nudtiplicalion  sera  encore  hors  des  régies  com- 
munes. On  croyait  que  le  nombre  d'individus  de 
celte  nation  pouvait  être  de  24,000  âmes  en  1789  j 
il  était  d'un  peu  plus  de  26,000  au  commence- 
ment de  1810  [  f^cyez  le  tableau  des  dèparle- 
mens  du  Haut  et  Bas-Rhin).  Ainsi  il  se  serait 
augmenté  d'un  peu  plus  de  deux  njille  individus 
en  vingt  ans  ,  nonobstant  la  conscription. 

L'Alsace  retentit  depuis  long-temps  des  cla- 
meurs des  paysans  contre  les  usures  des  juifs; 
une  guerre  sourde  existe  de  temps  immémorial 
entre  ceux-ci  et  les  cultivateurs,  A  différentes  épo- 
ques le  gouvernement  crut  devoir  user  derigueur, 
mais  toujours  sans  effet.  J'ai  enteadu  les  grief* 
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<les  deux  parlis;  et  j'ai  iini  par  me  convaincre 
qne,  suivant  l'usai^c,  ils  étaient  exagérés  on  dé- 
naturés par  res}nit  de  secle,  el  d'anciennes  pré- 
ventions. 

Soit  (juo  l'industrie  agricole  ait  fait  moins  do 
progrès  tians  ce  j^ays  que  dans  les  autres  parties 
de  la  France,  soit  que  cette  contrée,  nialiieureu- 
seuient  deslinéc  par  sa  position  géographique,  à 
devenir  souvent  le  théâtre  de  la  guerre,  ait  dû 
recourir  forcéu.ent  à  la  bourse  du  juif  pour  ré- 
parer de  longues  calamités;  je  n'en  ai  point  vu  où 
les  idées  du  siècle  aient  moins  changé  l'opinion 
à  son  égard  :  les  haines  et  les  ininàtiés  s'y  mon- 
trent dans  toute  leur  force;  et  c'est  au  point  que, 
quand  le  fameux  décret  impériaUiu  17  mars  1808, 
sur  l'intérêt  usuraire,  fut  pronudgué  en  Alsace, 
la  sûreté  pei'sonnelle  des  Israélites  fut  un  mo- 
ment compromise. 

On  ne  saurait  nier  qu'il  ne  se  fasse  des  exac- 
tions usuraires  de  la  part  de  ces  derniers  sur  les 
malheureuxpaysans,  lorsque  l'intempérie  des  sai- 
sons, ou  d'autres  causes  les  forcent  à  emprunter; 
mais  j'ai  aussi  facilement  aperçu,  dans  les  plaintes 
des  cultivateurs,  de  l'injustice  et  des  préjugés. 

Ils  se  disent  constamment,  depuis  plusieurs 
siècles,  les  victimes  de  la  cupidité,  de  la  fraude 
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et  des  gains  illégitimes  des  juifs;  et  ce])endant  ils 
rolonibciit  sans  cesse  dans  les  iiicnîes  pié<>;es,  con- 
tinuant d'emprunter  à  des  honnnes  qu'ils  dénon- 
cent comme  d'infâmes  usuriers,  quoique  ceux-ci 
ne  soient  ]);is  les  seuls  capitalistes  d'Alsace.  Lors- 
qn'on  dénonça  ces  plaintes  au  gouvernement  im- 
périal en  1806,  on  attribuait  aux  juifs  des  créan- 
ces hypothécaires  pour  la  valeur  de  4o,ooo,ooo 
de  francs ,  c'est  ce  qui  motiva  en  grande  parlie  le 
décret  coercitif  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  l'excessive 
sévérité  avec  laquelle  on  le  mit  à  exécution.  Si  la 
plainte  fut  exagérée,  il  n'y  eut  pas  moins  d'in- 
cohérence et  d'arbitraire  dans  la  mesure  répres- 
sive; elle  produisit  un  résultat  plus  fllcheux  mille 
fois  que  le  mal  lui-même,  par  l'extension  insi- 
dieuse que  sut  lui  donner  l'esprit  de  parti;  elle 
plongea  inutilement  une  foule  de  créanciers  dans 
la  misère,  en  rendant  leurs  titres  incertains. 

'\  oiis  tomberiez  dai.is  une  erreur  fort  grave ,  si 
vous  supposiez  que  les  paysans  alsaciens  sont 
d'anciens  propriétaires  que  les  juifs  menacent 
d'exproprier  de  leurs  domaines.  Il  faut  savoir 
qu'avant  la  révolution  la  plupart  de  ces  paysans 
n'étaient  que  fermiers,  vassaux,  oumanouvriers, 
et  ne  possédaient  presque  aucunes  richesses  fon- 
cières. Pendant  les  troubles  et  pendant  la  guerre. 
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ils  avaient  abandonné  leurs  champs,  leurs  bes- 
tian,\,  leurs  iiishiiniens  aratoires;  à  leur  retour, 
ils  lie  trouvèrent  d'autres  moyens  de  remettre  les 
terres  en  valeur ,  qu'en  empruntant  chez  les  juifs. 
Soit  que  ccux-ei  lusseut  les  seuls  qui  voulussent 
hasarder  des  capitaux,  soit  que  l'ancienne  habi- 
tude de  recourir  à  eux  prévalût,  ce  fut  encore 
aux  juifs  qu'on  s'adressa:  toujours  est-il  certain 
que,  s'ils  n'avaient  fait  ces  premières  avances,  on 
verrait  aujourd'Jiui  plus  d'iui  tiers  des  départe- 
mens  du  Haut  et  Bas-Rhin  en  friche. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  tous  les  documens  rela- 
tifs à  la  réclamation  des  Alsaciens  et  à  la  défense 
des  juifs.  L'opinion  publique  ne  s'est  point  encore 
fixée  là-dessus  ,  même  en  France;  et  je  puis  vous 
assurer  que  voici  à  quoi  se  réduit  l'exact: ludc 
des  faits  de  part  et  d'autre. 

Les  cultivateurs  ont  repris  de  suite  leurs  ex- 
ploitations au  moyen  des  emprunts  j  ils  ont  ac- 
quis de  l'aisance  et  acheté  beaucoup  de  domaines 
nationaux;  enfin,  de  fermiers,  ils  sont  devenus 
propriétaires;  et  on  estime  qu'ils  possèdent  ar^- 
jourd'hui  une  masse  de  biens-fonds  de  plus  de 
60,000,000  de  francs. 

Les  créances  hypothécaires  des  juifs,  loin  de 
s'élever  à  4o,ooo,ooo  ,  comme  on  le  supposait 
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crabord  ,  ne  prcsenlent,  d'après  les  déclarations 
légales,  qu'un  cnpilil  de  9,462,982  fr.  pour  toute 
l'Alsace,  dont  3,779,775  fr.  pour  le  Haut-Rhiu, 
et  5,675,209  fr.  ])Our  le  Bas-Rliin  (1).  Ainsi,  les 
paysans,  doiil  le  })iMS  grnnd  nondjre  ne  possédait 
pa:)  un  pouce  de  tcrrj^,  il  y  a  dix-huit  ou  vingt 
ans,  et  qui  se  prétendent  les  victimes  de  l'usure  , 
ont  acquis  des  iuinieubles  en  propre  pour  plus 
de  60,000,000,  délalcation  faite  de  l'avance  de 
9,462,982  fr. 

Le  décret  impérial  du  17  mars,  en  remédiant 
a  quelques  abus  particuliers ,  en  réprimant  l'usure 
de  quelques  individus,  porta  atteinte  au  droit 
sacré  de  propriété  j  le  débiteur  du  juif  devint 
tout  à  coup  son  législateur  et  son  juge  5  les  con- 
trats perdirent  toute  confiance ,  les  transaclions 
devinrent  difficiles  et  presque  impossibles-  l'inté- 
rêt de  l'argent  auguienta  en  raison  des  périls  qui 
menaçaient  le  préteur  3  l'usurier  lui-même  voyant 
fans  cesse  l'arbitraire  armé  contre  lui,  calcula 
tout  à  la  fois  son  intérêt  et  son  danger:  le  mal 
devint  ])lus  violent  qu'il  n'avait  jamais*  été.  Il  en 
fiit  à  peu  prés  de  même  chez  les  Romains,  lors- 

(i)  Tableau  mis  sous  les  yeux  du  miniôtre  de  l'inlcrieur, 

en  InlO. 
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qu'on  eut  porté  la  loi  Gabinieiuie ,  qui  iiitcrdi- 
sail  le  prrt  à  inléivtj  jamais  l'usure  ne  iiii  plus 
iiliVeuse  j  l'industrie  de  la  cuj)idité  auguienlait 
avec  la  sévérité  de  la  répression. 

Une  réflexion  se  place  ici  naturellement,  c'est 
que  la  violence  n'est  jamais  parvenue  à  détruire 
un  abus  ou  à  vaincre  un  préjugé.  L'institution  des 
monts  de  piété  fut  presque  toujours  un  antidote 
assez  puissant  contre  les  spéculations  usuraires  : 
ceux  créés  dauis  les  états  Romains ,  par  exemple , 
ont  opéré  nn  grand  bien  ;  on  n'y  voit  plus  que 
très-rarement  les  usures  scandaleuses  que  s'y  per- 
mettaient autrefois  les  juifs.  Lorsque  Louis  XIV 
érigeades  monts  de  piété  dans  quelques  provinces 
de  France,  son  but  était  le  même.  Mais  ces  éta- 
blissemens  ne  prêtent  que  sur  des  effets  précieux  ; 
ils  n'acceptent,  en  nantissement,  que  des  valeurs 
susceptibles  d'une  prompte  réalisation  ,  et  jamais 
des  contrats  ni  des  immeubles.  Par  cette  raison  , 
l'usure  n'est  pas  complètement  paralysée ,  du 
moins  à  l'égard  de  l'agriculteur  et  du  propriétaire 
foncier.  Un  banque  territoriale  qui  avancerait  des 
fonds  à  un  intérêt  légal ,  et  qui  prendrait  hypo- 
thèque sur  les  biens  fonds,  semble  seule  capable 
de  compléter  un  système  de  répression  contre 
îes usuriers,  quels  qu'ils  soient,  juifs  ou  chrétiens, 
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surtout  dans  les  pays  où  la  misère  publique  aug- 
mente encore  le  mal. 

Le  gouvernemcnL  impérial,  ayant  conçu  des 
doutes  sur  les  sentimens  de  sociabilité  des  Israé- 
lites à  l'égard  des  autres  nations,  et  n'étant  point 
sulïisamment  éclairé  sur  la  question  de  savoir  s'iU 
regardaient  les  chrétiens  comme  frères  ou  seule- 
ment comme  étrangers,  convoqua  un  sanhédrin 
à  Paris,  au  mois  de  février  1807  (1).  Cette  assem- 
blée ,  réunie  pour  la  première  fois ,  après  tant  de 
siècles ,  convertit  en  doctrine  les  réponses  faites  à 
une  série  de  questions  sur  la  morale  des  juifs j 
ceux  d'Italie,  de  Hollande,  et  d'une  partie  de 
l'Allemagne  ont  adhéré  à  ses  décisions. 

En  voici  la  substance  : 

«  La  sécurité  est  entiN^e  dans  nos  cœurs  et 
dans  nos  demeures  (préambule  des  décisions )j 
nous  pouvons  désormais  bâtir,  ensemencer,  mois- 
sonner, cultiver  lessiences  humaines,  appartenir 
à  la  grande  famille  de  l'État,  et  nous  glorifier  de 
de  ses  nobles  destinées.  Lé  Seigneur  a  permis  que 
cette  assemblée,  célèbre  dans  nos   annales,   et 


(1)  II  était  composé  de  soixante  et  onze  docteurs  de  la 
loi  et  notables  d'Israël.  Il  n'y  avait  pas  eu  de  sanhédrin 
réuni  depuis  la  dispersion. 
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(l(jnl  l'cxpcricnce  ol  lu  vertu  clicliiient  Irs  dcci- 
sioiis,  reparùlapics  ([uinzc  siècles,  el  concoiiiùl  à 
1  cpaiulre  ses  bienfaits  sur  Israël.  )> 

K  Les  dispositions  religieuses  sont,  jiar  leur 
ualure,  absolues  el  iiulépendanles  des  eireons- 
fances  et  des  temps.  )) 

«  Les  dispositions  polititjues ,  celles  qui  cons- 
tituent le  gouveruenieut,  ne  sauraient  plus  elre 
applicables depui.uju'lsraël  ne  forme  plus  un  corps 
de  nation.  J) 

(c  La  polygamie ,  permise  par  les  lois  de  Moïse , 
n'est  qu'une  simple  faculté.  Les  Israélites  répan- 
dus en  Europe  se  conformant  aux  décisions  du 
synode  de  TV  omis ,  le  sanhédrin  défend  à  ceux 
qui  habitent  des  états  où  la  polygamie  est  prohibée 
par  les  lois  civiles,  d'épouser  une  seconde  femme, 
àw  vivant  de  la  première.  )) 

«  Statue  et  ordonne  que  nulle  répudiation  ou 
divorce  ne  puisse  être  fait  selon  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  de  JMoïsc ,  qu'après  que  le  ma- 
riage aura  été  dissous  dans  les  formes  voulues  par 
le  Gode  civil.    » 

((  Défend  à  tous  rabbins  de  prêter  leur  minis- 
tère ta  l'acte  religieux  dsi  mariage  ,  sans  qu'il  leur 
ait  apparu,  auparavant,  l'acte  des  conjoints  de- 
vaut  l'officier  civil.   » 
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«  Les  mariages  entre  i.ruélites  et  chrclieiis 
n'entraînent  aucun  auallième.  » 

«  En  verlu  de  la  loi  donnée  par  Moïse  aux 
enf'ans  d'istacl,  ceux-ci  sont  obligés  de  regarder 
comme  leurs  frères  les  individus  des  nations 
qui  reconnaissent  Dieu ,  créateur  du  ciel  et  de  la 
terre  j  il  serait  contraire  à  ces  maximes  de  ne 
point  regarder  no^  concitoyens  connue  nos  frères  ; 
il  est  du  devoir  de  tous  les  Israélites  qui  n'igno- 
rent pas  leur  religion,  d'aider,  de  protéger, 
d'aimer  leurs  concitoyens  ,  et  de  les  traiter,  sous 
tous  les  rapports  civils  et  moraux,  à  l'égal  de 
leurs  co-religionnaires.  » 

«  Tout  individu  ,  professant  la  religion  de 
Moïse ,  qui  ne  pratique  point  la  justice  et  la  cha- 
rité envers  tous  les  hommes  adorant  l'éternel, 
indépendamment  de  leur  croyance  particulière  , 
pèche  notoireujent  contre  sa  loi.  Nos  docteurs 
déclarent  que  tout  lionmie ,  compatissant  aux 
maux  de  son  semblable  est,  à  nos  yeux,  connue 
s'il  était  issu  du  sang  d'Abraham  ;  que  tout  Israé- 
lite est  obligé  envers  ceux  qui  observent  les 
Naachides  (i)_,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  reli- 
gion, de  les  aimer  comme  ses  frères,  de  visiter 


(i)  Préceptes  donnés  à  Noé. 
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leurs  lualades,  d'ciiterrt'i- leurs  niorls,  d'assister 
leurs  pauvres,  eornnie  ceux  d'Israël;  et  qu'il  n'y  a 
poiul  daete  de  eliaiité  ni  d'œuvre  de  miséricorde 
dont  il  puisse  se  dispenser  envers  eux.  » 

((  Les  doeteiu's  de  la  loi  et  les  notables  d'Israël 
ont  toujours  professé  et  prescrit  à  leurs  co-reli- 
giounaires,  de  regard«r  l'État  où  ils  sont  nés 
comiîie  leur  patrie,  de  se  soumettre  aux  lois, 
conrormément  à  la  destination  des  hommes  en 
société,  et  qu'ainsi  tout  prescrit  à  l'Israélite  d'a- 
voir pour  son  supérieur  le  respect,  l'attachement 
et  la  fidélité  dont  tous  les  sujets  lui  doivent  le 
tribut.  » 

c(  Déclare  en  outre  le  grand  sanhédrin,  que  tout 
Israélite  appelé  au  service  militaire  est  dispensé 
par  la  loi  de  toutes  les  observances  religieuses  qui 
ne  peuvent  se  concilier  avec  lui.  » 

((  Le  grand  sanhédrin ,  en  vertu  des  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu ,  ordonne  à  tous  les  Israélites , 
et  en  particulier  à  ceux  de  France  et  d'Italie,  qui 
jouissent  maintenant  des  droits  civils  et  politi- 
ques, de  rechercher  et  d'adopter  les  moyens  les 
plus  propres  à  inspirer  à  la  jeunesse  l'amour  du 
travail,  et  à  la  diriger  vers  l'exercice  des  arts  et 
métiers  ,  ainsi  que  des  professions  libérales , 
attendu  que  ce   louable  exercice  est  conforme 
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;i  notre  sainte  religion,  favorable  aux  bonnes 
mœurs,  et  essenlielleincnl  utile  à  la  patrie  •  les 
invite  en  cuire  à  acquérir  des  propriétés  fon- 
cières, comme  un  moyen  de  s'attacher  davantage 
à  leur  pays^  et  de  renoncer  à  des  occupations  qui 
rendent  les  hommes  odieux  et  méprisables  aux 
yeux  de  leurs  concitoyett^.  » 

oc  Le  grand  sanhédrin  déclare  que  le  mot 
nechech  ^  que  l'on  a  traduit  par  celui  îS! usure  ^  a 
été  mal  interprété;  qu'il  n'exprime  dans  la  langue 
hébraïque  qu'un  intérêt  quelconque  et  non  un 
intérêt  usuraire  ^  qu'ainsi  il  ne  faut  considérer  la 
défense  du  législateur  que  comme  un  précepte  de 
bienfaisance  et  de  charité  fraternelle;  que  la  loi 
divine  et  les  interprètes  ont  permis  ou  défendu 
l'intérêt  selon  les  divers  usages  que  l'on  fait  de 
l'argent.  Est-ce  pour  soutenir  une  fan)ille?  l'inté- 
rêt est  défendu.  Est-ce  pour  entreprendre  une 
spéculation  de  commerce  qui  fait  courir  un  risque 
aux  capitaux  du  préteur?  l'intérêt  est  permis 
quand  il  est  légal.  » 

ce  Le  grand  sanhédrin  voulant  dissiper  l'erreur 
qui  attribue  aux  Israélites  la  faculté  de  faire 
l'usure  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  religion^ 
comme  leur  étant  laissée  parcelle  religion  même, 
et  approuvée  par  les  docteurs  lalmudistes,  dé- 
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clare  que  le  mol  Jtochri  clans  le  Icxlo ,  qui  autorise 
le  prêt  à  intérêt,  ne  s'a])plique  qu'aux  individus 
des  nalions  élrangèies  (i)  ;  TEeriture  Sainte  ne 
permet  de  prendre  d'elles  qu'un  intérêt  légal ,  et 
n'entend  point  parler  d'un  profit  excessif  ou  rui- 
neux. Voulant  qu'aucun  hébreu  ne  puisse  à  l'ave- 
nir alléguer  l'ignorance  de  ses  devoirs  religieux, 
en  matière  de  prêt ,  envers  ses  com])atriotes ,  sans 
diclinclion  de  religion  ,  déclare  qu'il  ne  doit  être 
llùt  aucune  distinction  à  l'avenir  en  matière  de 
prêt,  entre  concitoyens  eX.  co-religionnaires ,  et  que 
toute  itsure  est  défendue,  même  envers  les  étran- 
gers de  tontes  les  nations,  regardant  cette  pratique 
comme  une  iniquité  abominable  aux  yeux  du  sei- 
gneur. » 

Telle  fut  la  profession  de  foi  morale,  reli- 
gieuse et  politique  du  sanhédrin.  Elle  ne  pouvait 
pas  opérer  subitement  le  grand  œuvre  de  la  régé- 


(i)  De  plus  savans  que  moi  ont  trouvé  que  le  précepte 
hébreu  ayant  été  traduit  par  cette  phrase  latine  :  Non  fœ~ 
neraheris  fratri  tiio  -^ed  aliéna ,  il  en  était  résulté  une  fausse 
interprétation  du  mot  fœneraheris  ,  qui  avait  fait  croire 
que  la  loi  disait  :  7  u  ne  prêteras  pas  à  usure  à  ton  frère , 
mais  à  l'étranger  ;  tandis  que  le  mot  latinyœ;zMS,  ou  fenus , 
comme  on  l'écrit  aujourd'hui  ,  ne  signifie  qu'un  intérêt 
quelconque. 
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nération  des  juifs,  mais  elle  fixait  les  idées  sur 
l'esprit  de  leurs  iiistihitions.  Il  ne  faut  point  ici 
des  lois  pour  réfonucr  les  mœurs;  ce  sont  des 
mœurs  dont  on  a  besoin  pour  réformer  les  lois  : 
le  temps  peut  seul  vaincre  un  préjugé,  ou  chan- 
ger une  opinion,  surtout  lorsque  cette  opinion 
trouve  un  appui  dans  la  cupicjité.  On  a  beau  dire 
que  les    juifs  sont  des    hommes  ,   l'intérêt  chez 
leurs  adversaires  parle  encore  plus  haut  que  la 
raison  ;  l'amour  du  gain  chez  Tlsraéhte  étouffe 
la  voix  de  l'honneur  :  les  jalousies,  les  haines,  les 
rivalités  de  commerce  ,  se  mêlent  à   toutes  leurs 
affaires,  et  mettent  presque  partout  leur  avidité 
aux    prises    avec   l'oppression  ,    principalement 
dans  les  petites  républiques  aristocratiques,  gou- 
vernées   par   des   souverains   marchands,   bien 
moins  otTusqués  par  la  croyance  que  par  la  ri- 
chesse. C'est  par  toutes  ces  considérations  qu'il 
faudrait  donner  nne  nouvelle  direction  à  l'active 
industrie  des  juifs,  et  la  porter  vers  les  travaux 
manuels  ou   agricoles.    Dans    presque   tous   les 
états  de  l'Europe ,  on  pourrait  aisément  leur  con- 
céder quelques  portions  de  terrain  vague  j  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  les  aliéner,  et  de  les  mettre 
en  valeur  par  eux-mêmes.  On  verrait  se  former 
ainsi  peu   à  peu  des  colonies  qui  justifieraient 
sans  doute,   par  leurs  progrès,  les  efforts  gêné- 
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Veux  (les  nations  pour  les  rendre  à  la  dignité 
tl'lionime.  Ces  vues  viennent  déjà  de  reeevoir 
un  commencement  d'exécution  dans  les  étais  de 
S.  A.  S,  le  grand  duc  de  Bade,  dont  le  gouverne- 
ment est  un  des  plus  doux  et  des  plus  paternels 
de  l'Allemagne. 

Les  juifs  français,  quoique  affranchis  depuis 
trente  ans  de  toutes  entraves  ^  sont  encore  bien 
loin  de  pouvoir  être  comparés  à  ceux  du  Dane- 
marck  (i),  du  moins,  quant  à  la  classe  vulgaire. 
En  Alsace ,  ils  sont  imbus  de  vices  et  de  supersti- 
tions que  le  défaut  d'instruction  élémentaire  per- 
pétuera long-temps.  La  France  est  pour  eux  une 


(i)  Ea  Danemarck ,  une  ordonaance  avait  permis,  en 
1788,  aux  juifs  regnicoles  d'exercer  libretneut  les  arts  et 
métiers.  Leur  population,  dans  Copenhague,  était  alors  de 
1170  individus  des  deux  sexes  :  parmi  eux  il  y  en  avait  260 
âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  et  par  conséquent  seulement 
920  capables  d'user  de  cette  permission.  Aujourd'hui  cette 
population  est  de  1491  individus,  parmi  lesquels  on  compte 
34  fondateurs  ou  propriétaires  de  fabriques;  i4o  artisans, 
maîtres  compagnons  ou  appi-entisj  5o  étudians  ou  artistes, 
parmi  lesquels  plusieurs  peintres  j  et  26  négocians.  Dans  la 
pays  plat,  il  y  a  aussi  plusieurs  cultivateurs  juifs.  A  Copen- 
hague ,  on  prescrit  à  tout  enfant  mâle  qui  sort  de  l'école 
gratuite  d'embrasser  un  état  fixe  et  régulier. 
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nouvelle  terre  de  Gc\sà-en  ;  mais  on  n'y  trouve 
pa'^  comme  en  Allemagne  des  londations  et  des 
insliluts  destinés  à  les  instruire.  D'un  autre  côté, 
les  principes,  l'esprit,  l'inQuence  du  rabbinisme, 
sont  tellement. liés  à  la  régénération  des  Israélites, 
qu'on  (11  doit  rien  espérer  à  cet  égard  si  les 
doctems  de  la  loi  n'y  veulent  pas  concourir 
franchement  et  loyalement.  Les  rêveries  tal- 
mudiques  s(;nt  encore  enseignées  tous  les  jours 
jiar  la  plupart  des  rabbins  ;  et  ceux  qui  doutent 
que  le  fameux  uires  acquirit  eundo  soit  la  devise 
de  l'erreur  en  pourraient  trouver  la  preuve  dans 
ces  leçons. 

Cependant,  ces  vestiges  d'esclavage  et  de  mi- 
sère, ces  superstilions  nées  d'une  douleur  pro- 
fonde et  d'une  vague  espérance,  contrastent 
d'une  manière  frappante  avec  la  force  et  la  gran- 
deur des  institutions  primitives  :  un  peuple  chez 
quilegiilité  estmi  droit,  et  l'hospitalité  un  devoir; 
un  peuple  respectant  la  vieillesse,  honorant  le 
malheur,  soumis  et  libre  pendant  des  siècles  sous 
un  gouvernement  fort  et  simple ,  n'est  pas  digne 
de  mépris.  Les  juifs  ne  furent  jamais  cruels  que 
quand  ils  oublièrent  la  loi;  cette  loi  qui  leur  di- 
sait à  chaque  instant:  a  sois  juste,  soisiidèle,  sur- 
tout sois  miséricordieux;  soulage  l'étranger,  \.\x 
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fus  aussi  étranger  en  Egypte.  »  Tacilc,  qui  les 
coiifoud    avec  les  j)remieis    chiétieiis ,  allribue 
l'année  sabbatique    aux  attraits  de  rindolcnce; 
moins  prévéïui  un  moins  partial,  il  atirait  aperçu 
dans  cette  iusliliilion  ce  caractère  de  miséricorde 
iniiverselle  qui   rend  témoignage  à  son  auteur: 
c'était   l'année  où  les  fruits  de   la  terre  appar- 
tiennent aux  pauvres  et  aux  animaux,  où  Dieu 
semble  prendre  en  pitié  la  terre  même.  Du  moins, 
dans  ce  re])os  solennel ,  dans  ces  fêtes  d'une  année , 
l'observateur  des  mœurs,  le  juge  des  législations, 
l'historien  des  Césars,  auraii  pu  recor.naître  un 
indice  de  sagesse  et  de  vigueur  tel^  qui!  ne  fut 
jamais   une  constitution  politique  assez  robuste 
pour  résister  à  une  semblable  épreuve. 

Je  m'aperçois  que  celte  digression  m'a  entraîné 
un  peu  loin  ;  car  il  s'agit  bien  moins  ici  de  jus- 
tifier des  doctrines  que  de  reconnaître  des 
droits. 

Ne  vous  semble-1-il  pas  singulier  que  l' Alle- 
magne, d'où  est  parti  le  premier  appel  à  la  tolé- 
rance en  faveur  des  juifs,  ait  gardé  contre  eux 
des  préjugés  qui  y  sont  stationnaires  au  milieu 
du  mouvement  général  de  la  civilisation,  et  qu'on 
n'y  fasse  maintenant  qu'à  la  force,  des  concessions 
qu'il   eût  été   plus  beau  d'accorder  aux  conseils 

16. 
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de  la  raison  et  de  l'équité?  On  ne  peut  rien  con- 
cevoir de  si  bizarre  que  la  proscriptioji  érigée  en 
maxime  dtms  des  villes  qui  se  disent  libres,  et 
par  des  hommes  qui  proclament  les  idées  libé- 
rales. 

Montesquieu,  Hume,  Dohm,  Jean  de  Muller, 
Lessing,  Mirabeau,  Grégoire,  Clermont-Ton- 
nerre,  Mounier,  Lacretelle ,  ont  suffisamment  dé- 
montré la  justice  et  la  nécessité  de  l'émancipation 
des  Israélites.  M.  de  Dohrn  est  le  seul  qui  ait 
envisagé  la  question  en  liomme  d'état,  et  qui, 
dans  son  ouvrage  sur  leur  réforme  politique  , 
publié  en  1782,  ait  fait  voir  que,  pour  en  faire 
des  citoyens  utiles,  il  fallait  d'abord  en  faire  des 
hommes,  but  qu'on  ne  pouvait  atteindre  que  par 
l'instruction. 

Tous  les  bons  esprits  partageront  sans  doute 
cette  opinion:  on  n'en  saurait  du  moins  contester 
une  chose  ,  c'est  que  partout  où  on  a  fait  l'appli- 
cation de  ce  principe  j  le  succès  a  justifié  la  théorie. 
Si  en  France  le  plus  grand  nombre  est  encore 
adonné  au  trafic;  s'ils  se  livrent  à  leurs  inclina- 
tions mercantiles  et  usuraires,  je  le  répète,  c'est 
que  le  temps  a  manqué,  et  surtout  l'instruction  : 
on  ne  réforme  pas  les  moeurs  comme  on  change 
de  modes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  ce 
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pays,  OÙ  les  crimes  et  les  délits  contre  l'ordre  so- 
cial se  multiplient  d'une  manière  si  elTr.iyante, 
où  lestiihunanx  retentissent  chaque  jour  de  pro- 
cès horribles  et  scandaleux,  on  n'y  voit  figurer 
aucun  Israélite;  on  n'en  trouve  point  parnji  les 
raendians;  enfui  on  n'en  a  pas  vu  un  soûl  mêlé 
dans  les  lioublcs  politiques  et  dans  les  excès  ré- 
volutionnaires. 

J'ai  sous  les  yeux  unebrochure  récente,  publiée 
en  France,  sur  l'émancipalion  (i  ),  dans  laquelle 
l'auteur  me  paraît  avoir  jirouvé  que  l'égoïsme  et 
la  plus  déloyale  rivalité  de  commerce  ont  causé 
les  perséculions  qui  viennent  de  se  renouveler 
à  leur  égard  à  Francfort  et  dans  quelques  villes 
anséatiques.  J'y  trouve  aussi  un  calcul  approxi- 
matif de  la  population  israélile  actuellement  dis- 
])crsée  sur  le  globe.  Ce  calcul,  quoique  fort  hypo- 
thétique, m'a  paru  propre  à  détruire  quelques 
erreurs  et  à  fixer  plusieurs  incertitudes.  Par 
exemple,  l'auteur  necroitpascju'iln'y  ait ,  suivant 
M'icJiaëlis^  que  5,ooo,ooo;  suiY^wi  B as n âge ^  que 
5,000,000;  et  suivant  Voltaire^  que  2,000,000 
Isiaélitcs  sur  la  terre  :  il  examine  et  discute  les 

(1)  Des  Juifs  au  dlx-neianénie  siècle,  seconde  étlllioii, 
k  Paris,  chez  Treuttel  et  Wurlz ,  riir  de  Bourbon  ,  n"  1  7. 
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calculs  Ag  Lancelol  et  A'Acldison  qui  comptaient 
jilusieurs  millions  de  juifs  dans  l'empire  oUoman; 
de  Schadti\u\.  en  trouvait  aussi  plusiein^s  millions 
dans  la  senJe  Afrique;  de  Mallet  qui,  en  1789, 
ne  portait  leur  nombre  en  Europe  qu'à  i,o48,ooo  : 
et  il  l'évalue  à  65698,000,  dont  1,000,000  dans 
toutes  les  parties  de  l'ancienne  Pologne  avant  le 
partage  de  1772;  200,000  en  Russie,  y  compris 
la  Valachie  et  la  Moldavie;  5oo,ooo  dans  tous  les 
Elatsde  la  langue  allemande;  80,000  en  Hollande 
et  dans  les  Pays-Bas;  5, 000  en  Snède  et  en  Da- 
nemarck;  5o,ooo  en  France;  5o, 000  en  Angle- 
terre, dont  12,000  à  Londres;  200,000  dans  les 
Étals  de  la  langue  italienne  ;  1 0,000  en  Espagne  et 
en  Poitugal  ;  3, 000  aux  Etats-Uni-;;  4, 000,000 
dans  les  Etats  mahomét>ins  d'Asie,  d'Europe  et 
d'Afrique,  et  5oo^ooo  tant  en  Perse  que  dans  le 
reste  de  l'Asie,  }•  eomprir>  la  Chine  et  finie, 
r.c  serait  donc  à  peu  près  la  supputation  des  au- 
teurs, lorsque  les  juifs  habitaient  la  Judée,  la 
Galilée  et  la  Palestine,  au  temps  de  Vespasien  (j). 
Le   rabbin  espagnol.  Benjamin  de  Tudéle,  qui 

(1)  Voyez  les  Mémoires  de  l'abbé  Guénée ,  insérés  dans 
la  Colleclioii  des  Mémoires  de  l'Académie  des  iuscriptions, 
en  1811  et  1812. 
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avilit  ciUicju  is  le  tlénombreinciil  de  sa  nati(in  , 
au  coninieiucnienl  clu'io"  sièele,  n'en  coiJij)ta 
alors  que  768,0005  mais  ee  rabbin  passe  entière- 
ment sous  sllenec  l'Allemagne,  l'Angleterre  et 
plusieurs  autres  contrées. 

Je  lerniiiierai  cette  noéico  par  une  dernière 
«réflexion  ;  c'est  qu'il  n'est  point  tout-à-(ait  an 
pouvoir  des  gouvcrnemens  d'appeler  la  consi- 
dération sur  les  juifs  :  ce  doit  être  leur  propre 
ouvrage.  Espérons  que  les  principes  universels  de 
tolérance  qui  dirigent  presque  tous  les  souverains 
envei-s  eux,  éléveroirt  la  pensée  de  cette  pv^rlion 
(l'iiomnics  qui  vit  depuis  si  long-temps  dans  la 
dégradation,  et  qu'après  avoir  acquis  une  exis- 
tence civile  et  des  droits  politiques,  elle  purifiera 
sa  coupable  industrie,  se  montrera  digne  du 
bienfait  qu'elle  aura  reçu  ,  et  ne  forcera  plus  les 
antres  nations  a  s'écarter  des  règles  de  la  justice 
et  de  l'hospitalité  pour  se  soustraire  à  ses  rapines. 
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LETTRE   IX, 

Sur  r Amérique  espagnole. 


Au  Baron   de. 
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Tandis  que  l'ancien  continent  se  trouve  dans 
un  état  tranquille,  le  nouvel  hémisphère  est  en 
proie  aux  horreurs  d'une  guerre  intestine  :  les 
contrées,  jadis  conquises  par  les  Espagnols,  et 
depuis  gouvernées  et  peuplées  par  eux,  sont 
déchirées  par  les  parlis.  Quelques-uns  sont  en- 
core armés  les  uns  contre  les  autres;  et,  sans 
avoir  de  but  bien  décidé  ou  bien  visible,  ils  portent 
le  ravage  dans  les  plus  fertiles  et  les  plus  belles 
régions  du  globe. 

Les  mécontens  d'Europe  ont  naturellement 
porté  leurs  regards  vers  ce  pays,  où  ils  voient 


(  M9  ) 
ou  s'imaginent  voir  que  l'on  combat  ponr  la 
liberté  ;  mais  ee  mol  n'est  que  le  cri  de  ralliement 
d'hommes  sauvages  et  sans  éducation,  et  leur 
l>rétexle  pour  fouler  aux  pieds  les  rangs,  les 
propriétés  et  les  lois;  mais  ce  pays  n'est  qu'un 
foyer  ardent  autour  duquel  viennent  se  réunir 
tous  les  aventuriers  sans  principe  de  l'ancien 
monde.  On  a  vu  cependant,  en  dernier  lieu, 
nn  des  membres  du  parlement  d'Angleterre  en- 
treprendre de  blâmer  le  gouvernement  de  n'avoir 
point  aidé  les  insurgés.  Mais  si  les  ministres  de  la 
Grande-Bretagne  suivaient  de  semblables  conseils; 
si,  au  lieu  de  rester  neutres ,  ils  fournissaient  aux 
peuples  d'Amérique  ,  opposés  aux  Européens,  des 
secours  d'armes,  d'hommes,  de  provisions,  il  s'en- 
suivrait infailliblement  une  guerre  avec  l'Es- 
pagne, malgré  l'état  de  faiblesse  dans  lequel  se 
trouve  ce  pays  par  suite  des  derniers  événemens. 
Lue  telle  guerre  ne  serait  pas  très-inquiétante , 
si  l'on  n'avait  à  faire  qu'à  cette  puissance;  mais 
il  est  probable  qu'on  ne  tarderait  pas  à  y  voir 
participer  lesautres  nations  européennes  ;  et  alors, 
})Our  le  plaisir  d'aider  les  hommes  de  couleur  de 
l'Amérique  méridionale  contre  les  blancs  de  la 
couronne    d'Espagne  ,   le   monde    entier   serait 
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replongé  clans  l'ctat  de  guerre  d'où  il  est  à  peine 
sorti. 

Si  la  Grande-Bretagne  prenait  ])ai'ti  pour  les 
colonies  espagnoles,  et,  les  faisant  rompre  avec 
la  mère-patrie  5  les  en  reudait  ennemies  irrécorf- 
ciliables,  le  sacrifiée  qu'elle  ferait  à  l'iionneur, 
à  la  morale,  ne  trouverait  j)oiiit  de  compensation 
dans  les  ava'.ilages  qu'en  pourrait  tirer  son  com- 
merce, quelque  grands  qu'ils  fussent. 

Le  partage  delà  Pologne  ne  fut  pas  plus  odieux 
que  celte  conduite  ne  le  serait,  si,  tandis  que  les 
Anglais  tirent  gloire,  et  à  juste  titre,  d'avoir 
soutenu 'l'indépendance  de  l'Espagne  ,  ils  avaient, 
soit  ouvertement,  soit  secrètement,  fomenté  la 
révolte  de  ses  colonies  3  et  l'on  sait  que  c'est  de 
leurs  établissemcns  américains  que  les  Espagnols 
se  flattent,  à  bon  droit  ou  non,  de  tirer  les 
moyens  de  recouvrer  leur  ancienne  prospé- 
rité. 

Je  suis  loin  d'approuver,  et  encore  plus  de  ten- 
ter de  justifier  les  raisons  du  système  que  l'Es- 
pagne a  suivi  envers  ses  colonies ,  même  dès  le 
commencement  de  la  découverte  de  l'Amérique. 
En  conséquence  de  ce  système,  elle  a  constam- 
ment dirigé  l'industrie  de  ses  sujets  européens 
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vers  les  maniifacUiiTs;  et  cependant,  ni  la  popii- 
lalioii ,  ni  le  sol ,  ni  le  climat  de  l'Espagne  n'y  sont 
])i-opr{s  :  d'un  autre  etlTté,  elle  a  négligé  l'agricul- 
ture qui  pouvait  être  pour  elle  une  source  bien 
plus  certaine  de  prospérité.  Pour  encourager  les 
manufactures,  qui  n'ont  jamais  é!é  et  ne  seront 
jamais  florissantes  en  l^spague,  elle  a  eu  recours 
aux  plus  sévères  restrictions  sur  l'emploi  des  ca- 
])ilaux  et  de  l'industrie  de  ses  sujets  de  l'un  et 
IViulre  hémisphère.  Il  en  est  résulté  un  inconvé- 
nient auquel  on  devait  s'attendre  :  je  veux  parler 
de  la  contrebande,  qui  a  été  portée  à  un  degré 
qui   n'a    point    d'exemple    chez    d'autres    pays. 
En  Améyquc,  les  magistrats,  les  juges,   la  no- 
blesse  et  le  clergé  se  soiit  presque  généralement 
laissés  aller  à  cette  corruption  ;    et  ce  système 
de  restrictions,  étant  esquivé  d'une  manière  si 
universelle,  a  non -seulement  manqué  son  but 
qui  était   de    protéger    les  objets  pour   lesquels 
il  a  été  établi;  mais  encore  l'habitude  qu'il  a  fait 
contracter    de    violer    ou    d'éluder    les    règle- 
mens,   a  eu  des   suites   funestes  sur  les    mœurs 
de  la  grande  masse  du  peuple.   Les  autres  éiais 
de    l'Europe    ont  ,    sans    doute  ,     commis     de 
semblables  erreurs  (mais  au  moins  ils  n'y  ont 
pas  tenu  avec  autant  de  ténucllé),  et  ont  tous 
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plus  ou  moins  souffert  des  réglemcns  rcsli  iclifs 
qu'ils  avaient  adoptés  à  l'égard  de  leurs  colonies. 
L'Espagne,  à  cause  de  ses  possessions  en  Amé- 
rique ,    même  dès   le    commencement  de   leur 
acquisition  ,  était  devenue  \m  objet  de  jalousie 
pour  le  reste  de  l'Europe.   Les  habitans  de  l'an- 
cien  continent,   recevant    par  le    canal    de   ce 
royanmc  ce  qui  leur  était  nécessaire  en  métaux 
précieux  ,  que  depuis  long-temps  on  supposait 
constituer   exclusivement   la  richesse,     ont  vu 
avec    des  yeux   d'envie  les   possesseurs  de  ces 
trésors.  L'Angleterre ,  dès  qu'elle  est  devenue  une 
puissance  marilime,  est  devenue  en  même  temps 
l'ennemie,  pour  ainsi  dire,  constante, de  l'Espa- 
gne ;  et ,  depuis  le  régne   d'Elisabeth  jusqu'à  ce 
jour,  tous  ceux  qui  ont  tenu  les  rênes  du  pouvoir 
en  Angleterre  ,  ont  nourri  le  désir  de  séparer  de 
cet  empire  ses  possessions  d'outre  mer,  et  d'en 
ajouter  quelque  partie  aux  colonies  britanniques. 
La  conquête  des  mines  d'argent  semblait,  dans 
les  derniers  siècles  ,  être  le  but  unique  des  entre- 
prises navales  ;  au  lieu  d'échanger  le  superflu  des 
produils  de   son  sol   contre   de  l'argent  qui,  à 
son  tour,  pouvait  être  échangé  contre  des  objets 
de  nécessité  pour  elle ,  chaque  nation  paraissait 
considérer  l'acquisition  de  ce  métal  comme  assez 
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imj)()rlciiili^  pour  iiislificr  les  aclcs  de  vol  et  de 
pillage  qui  étaioiil  souvent  indispensables  j)our 
l'obtenir.  L'expédition  du  fameux  navigateur 
Drake  établit  un  système  de  conduite  qui  ne  cadre 
point  avec  les  idées  de  justice  aujourd'hui  uni- 
versellement répandues  ;  et  le  titre  de  pirate, 
que  les  Espagnols  n'ont  jamais  cessé  de  lui  don- 
ner, est  beaucoup  plus  convenable  que  celui  de 
héros  dont  il  a  été  honoré. 

Les  désirs  jaloux  des  autres  nations,  et  surtout 
de  l'Angleterre,  n'acquéraient  que  plus  de  force 
et  d'énergie  par  suite  des  récits  exagérés  et  ridi- 
cules qui,  dans  ces  teajps  de  crédulité ,  circulaient 
généralement,  et  obtenaient  facilement  croyance. 
Sir  Walter  Raleigh  lui-même,  personnage  d'un 
grand  jugement,  et  quelquefois  même  soupçonné 
d'incrédulité,  avança  gravement,  dans  sa  relation 
de  la  découverte  de  la  Guiane,  que  la  cité  de  Ma- 
noa  ou  El-Dorado  est  si  grande  que  le  voyageur 
qui  y  en  Ire  a  deux  jours  de  marche  à  faire  avant 
de  parvenir  à  la  place  du  palais  du  roi  ;  que  les  ri- 
chesses de  ce  palais  sont  telles,  qu'on  n'en  a  ja- 
mais vu  de  semblables.  «Toute  la  vaisselle ,  dit-il, 
»  la  table  et  les  objets  usuels  y  sont  d'or  et  d'argent; 
)>  dans  les  salles ,  il  y  a  des  statues  d'or  presque 
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y^  gigaiilr.:(|a'~.s,  avec  des  ijgurcs  grandes  en  pro- 
»  portion  qui  icprésenleiiL  toutes  les  bètes,  tous 
))  les  oiseaux  et  tous  les  poissons  du  roj^aume  ; 
))  enfin  il  n'y  a  rieji  dans  le  pays  dont  rimitation 
»  en  or  ne  se  lrou\'e  dans  ce  ])alais.  » 

Celte  image  des  l'ichesses  de  l'Amérique,  quol- 
qu'afïaiblie  parle  récit  de  la  seconde  expédition 
de  Ralei^li  à  la  Guianc,  lanl  alors  néanmoins  sur 
les  esprits,  et  enflamma  les  passions  de  tous  les 
aventuriers  et  de  tous  les  gens  cupides  de  l'Eu- 
rope. Sous  le  règne  de  Jacques  I*""  et  celui  de  son 
infortuné  111s,  les  actes  ostensibles  d'hostilité  ne 
furent  pas,  il  est  vrai,  dirigés  par  le  gouverne- 
ment lui-même  •  mais  aucun  soin  ne  fut  pris  pour 
réprimer  les  expéditions  de  ce  ramas  de  désespé- 
rés dont  l'histoire  merveilleuse  est  connue  sous 
le  nom  de  Flibustiers. 

Cromwell  était  à  peine  en  paisible  possession 
du  suprême  pouvoir ,  que  ses  vues  se  tournèrent 
vers  l'Amérique  espagnole.  A  l'instigatix^n  et  sous 
la  direction  de  Gage ,  prêtre  catholique  renégat , 
qui  avait  séjourné  plusieurs  années  comme  mis- 
sionnaire dans  ces  contrées ,  l'expédition  de  Penn 
et  Yenables  fut  chargée  de  s'emparer  des  posses- 
sions espagnoles,  Quoique  le  but  principal  de  ce tie 
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rjiirrj.risc  et  li'aiili  es  qui  la  siiivircnl  ait  manque 
coinplélemeiil,  e('|)(Mi(laut  imctrilles  nous  mit  en 
possession  dv  la  belle  île  si  fertile  de  la  Jamaïque; 
et  sou  accjnisilion  a  compensé,  et  au-delà,  les 
liais  de  toute  rcxpédilion ,  et  consolé  du  désagré- 
ment occasioné  par  le  manque  de  réussite  des 
autres. 

Bien  que  les  deux  derniers  princes  de  la  maison 
des  Stuarls,  ù  cause  de  leurs  relations  amicales 
avec  l'Espagne,  et  par  suite  des  dissensions  in- 
testines qui  agitèrent  leurs  règnes,  n'aient  point 
formé  d'entreprises  contre  les  colonies,  cepen- 
dant le  corps  important  des  Flibustiers,  qui  s'é- 
tait accru,  ne  cessait  de  les  inquiéter  par  ses  pi- 
rateries. Le  rèiïue  de  Guillaume  vil  naître  un  éta- 
blissement  originaire  d'Ecosse,  qui,  si  la  jalousie 
n'y  avait  pa^  mis  d'entraves ,  promettait  de  de- 
venir un  empire  rival  de  l'Amérique  espagnole. 
Par  sa  position  et  le  caractère  des  hommes  qui 
étaient  à  sa  tète,  il  n'y  a  pas  de  doule  qu'en  dépit 
des  hostilités  il  se  serait  étendu  jusqu'aux  deux 
mers  qui  bornent  le  continent  américain ,  et  au- 
rait procuré  à  la  Grande-Bretagne  des  avantages 
bien  au-dessus  de  tous  ceux  que  l'Espagne  reti- 
rait de  ses  possessions  les  plus  étendues.  11  est  re- 
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inarqiKiblc  ({ue  IVlablisseiiicni  de  la  nouvelle  Ca 
Jcdonie  ait  élé  coiiirneneé  à  la  seule  place  où  il 
soit  possible  de  joindre,  sans  beaucoup  de  peines 
et  de  dépenses  ,  les  deux  océans  Atlantique  et  Pa- 
cifique. La  rivièie  Atrato  ,  dont  le  gouvernement 
espagnol  inLercei)lait  la  navigation,  se  jette  dans 
le  golfe  de  Darien  ,  près  de  l'endroit  où  la  compa- 
gnie écossaise  se  fixa.  La  source  de  cette  rivière  est 
sur  un  plan  uni  et  an  niveau  du  terrain ,  où ,  à  prés 
de  cinq  lieues,  la  rivière  Saint-Juan  prend  nais- 
sance j)our  aller  se  jeter  dans  l'océan  Pacifique. 
Un  de  mes  amis,  qui  a  vécu  près  de  là,  m'a  assuré 
qu'un  prêtre  y  avait  maintenant  fait  creuser  un 
canal  navigable  pour  les  bateaux,  dans  la  s  ison 
pluvieuse  j  et  que  par  ce  moyen  on  pouvait  trans- 
porter les  productions ,  d'une  rivière  qui  coule 
vers  l'océan  Pacifique,  à  une  autre  qui  se  jette 
dans  l'océan  Atlantique. 

Soit  que  la  place  où  la  compagnie  écossaise  s'é- 
tait fixée  fut  choisie  d'après  des  renseignemens 
exacts,  soit,  ce  qui  est  plus  probable,  que  ce  fut 
l'effet  du  pur  hasard,  il  est  à  regretter  que  le 
projet  ait  été  abandonné  ;  car  cet  endroit  étant  le 
seul  du  continent  où  la  chaîne  des  Andes  soit 
interrompue,  la  communication,  rendue  facile 
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par  unecldsse  cVlioinines  respectables,  aurnîL  clé 
d'un  avantage  inniicnsc  pour  le  commerce  du 
monde  civilisé. 

Les  événemens  politiques  du  rrsie  de  cerè^nc 
n'ollViient  auciuic  occasion  tic  roin])re  avec  l'A- 
niéiique  es})agnole,  si  ce  n'est  vers  sa  lin,  où 
commença  la  «guerre  de  succession  de  la  cou- 
ronne d'Espagne.  Guillaume,-  sous  le  j;rétexle 
de  réduire  les  pays  de  la  domination  espagnole 
à  l'obeissaiice  (te  la  maison  c.'Ault  ithe,  avait 
formé  un  vaste  projet  contre  l'Anjerique  méri- 
dionale :  Anne,  qui  lui  succéda,  en  poursuivit 
l'exécution.  La  prise  de  Cadix  fut  d'abord  cou-* 
sidérée  comme  nece.«)Saire5  et  bien  que  TAt^le- 
lerrre  ait  armé  contre  cette  ville  une  force  plus 
considérable  que  toutes  celles  qu'elle  avait  jus- 
qu'cilurs  nnscs  sur  pied,  l'entreprise  échou  i  ,  et 
la  tentative  contre  les  colonies  espagnoles  fut 
abaïKiosuiée. 

SoiLS  le  règne  de  Georges  1",  deux  fois  on  fut 
en  querelle  avec  l'Esp.igne  ;  mais  les  rupturesi^ 
durèrent  si  peu  de  te:;îps,  qu'on  ne  put  !  ien  en- 
treprendre contre  rAmérique.  Cependant  l'ex- 
pédition malheureuse  de  l'amiral  Hosier  fut  con- 
sidérée comme  le  premier  pas  vers  un  armement 
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plus  iinporlanl,  ([ui  ont  eu  licti  ,  si  1;;  ccssatiori 
des  lioslilités  n'eût  pas  tout  suspendu. 

Oiiand  la  longue  el  pacifique  administration 
de  VYalpole  lut  près  de  sa  lin ,  la  rage  furieuse 
des  partis  n'épargna  rien  pour  enflammer  les  es- 
prits de  la  multitude,  en  exagérant  la  peinture 
des  abus  commis  par  quelques  officiers  subal- 
ternes espagnols,  chargés  de  réprimer  le  com- 
merce de  contrebande  ;  on  n'oublia  pas  d'ex- 
citer aussi  une  passion  encore  plus  basse,  l'ava- 
rice, par  le  récit  des  richesses  des  colonies,  el 
de  la  facilité  avec  laquelle  ces  richesses  pouvaient 
être  acquises.  La  tactique  des  partis  eut  assez 
d'influence  pour  forcer  le  ministère  à  la  guerre; 
et  le  premier  acte  de  cette  guerre,  à  laquelle  le 
peuple  entraîna  le  gouvernement,  fut  de  cher- 
cher à  soumettre  l'Amérique  méridionale. 

L'expédition  de  l'amiral  Vernon  à  Porto-Bcllo, 
et  la  prise  de  cette  ville,  sous  la  conduite  d'un 
des  chefs  du  parti  qui  avait  voulu  la  guerre, 
redoubla  son  exaltation.  Ce  succès  lui  promettait 
déjà  la  soumission  de  tout  le  continent;  et  ni  Je 
gouvernement ,  ni  le  peuple  n'eurent  les  yeux 
dessillés  que  lors  des  événemens  maliieureux  qui 
se  succédèrent  avec  rapidité  à  Garthagène,  La- 
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gijaira  et  Piiei  lo-Cavallo.  Ainsi  s^'anéantirent  Je\ 
lorccs  considérables  qu'avait  cédées  à  la  violence 
tlii  parli ,  à  la  clameur  j)opulairc,  le  cabinet  bri- 
tannique, qiu  eùl  dû  avoir  plus  de  sang-froid. 

L'expédition  d'Anson,  dirigée  dans  le  même 
temps  vers  la  paitie  occidentale  du  continent 
américain,  servit,  je  le  sais,  à  faire  ressortir  la 
persévérance  et  le  courage  du  commandant,  et 
rapporta  même  un  immense  butin;  mais,  sous  un 
point  de  vue  politique,  elle  fut  bien  peu  utile  au 
but  général  ;  et  si  elle  fut  moins  fatale  qu'elle  ne 
devait  l'être,  c'est  que  les  tempêtes  la  favorisèrent, 
en  fermant  à  l'Espagnol ,  qui  était  supérieur  en 
force,  l'entrée  de  la  mer  du  Sud. 

La  j>aix  existant  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne, par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  au  com- 
mencement du  régne  de  Georges  III,  le  gouverne- 
ment n'eut  pas  d'occasion  de  mettre  ses  désirs  à 
exécution;  mais  les  hostilités  n'eurent  pas  plutôt 
commencé ,  qu'une  expédition ,  destinée  pour 
l'Amérique,  fut  organisée  sur  un  plan  plus  éten- 
du. La  conquête  du  Mexique  étant  l'objet  du  gou- 
vernement, pour  que  ce  but  pût  être  rempli,  il 
fut  reconnu  indispensable  de  s'emparer  provi 
soirement  de  la  Havane.  La  force  de  la  place  et 
son  port  spacieux  la  faisaient  considérer  comme 
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la  clef  du  Mexique  ;  et  si  peol-etre  l'occupation 
de  ce  poste  n'élail  pas  d'un  secours  immédiat 
pour  la  conquête  de  cette  vaste  vice-royauté,  elle 
devait  priver,  durant  la  guerre,  l'ennemi  des 
avantages  de  sa  j)ossession.  Comme  tout  vais- 
seau vcnaut  du  Mexique  en  Europe  devait  néces- 
sairement passer  enti  c  le  cap  de  la  Floride  et  le 
cap  Antonio,  et  par  le  golfe  de  la  Floride,  une 
force  navale  stationnée  à  la  Havane  aurait  facile- 
ment fermé  toute  communication  avec  l'ancien 
monde.  Des  diverses  entreprises  que  nous  venons 
de  récapituler,  celle  contre  la  Havane  fut  la  seule 
qui  décelât  beaucoup  de  connaissances  dans  le 
plan,  et  beaucoup  de  talens  dans  l'exécution  j  et 
elle  fut  même  assez  heureuse  pour  donner  des 
inquiétudes  à  la  puissance  contre  laquelle  elle 
était  formée  ,  bien  qu'elle  n'eût  pas  et  ne  pût 
avoir  des  avantages  proportionnés  aux  dépenses 
qu'elle  occasionait.  Elle  eut  toutefois  un  mérite 
réel ,  ce  fut  d'empêcher  l'envoi  de  l'argent  que 
la  France  attendait,  et  pom'  lequel  elle  avait  per- 
mis la  neutralité  de  l'Espagne  ;  et  ce  fut  peut-être 
la  principale  cause  des  ouvertures  de  la  paix,  qui 
furent  bientôt  après  manifestées.  C'est  ainsi  que 
cette  enire]^rise  devint  ce  que  toute  opération 
militaire  doit  avoir  pour  but ,  la  cause  et  les 
moyens  de  la  paix. 
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Pendant  les  gneiivs  aiixqi'.e'ilcs  donna  nais- 
sance la  révolte  des  colonies  b»iiannif|iie.s,  les 
années  furent  lelletnent  occupées,  qu'on  ne  ])ut 
songer  aux  possessions  espagnoles^  au  contraire, 
celles-ci  Crenl  (|uelques  attaques  heureuses  contre 
les  établisseniens  anglais  de  ia  Floride  et  des  îles 
de  Baliania.  Néanmoins  deux  })etites  expédilions 
partirent  de  la  Jamaïque:  mais  il  est  probable 
que  ce  furent  de  simples  tenuiiives  faites  par  les 
commandans  de  la  place.  Une  d'elles,  celle  contre 
Omoa,  rapporta  un  butin  considérable-  et  l'autre, 
vers  le  lac  de  Nicaragua,  ne  lit  que  sacriîier  inu- 
tilement plusieurs  personnes  recommandables  ; 
et  quand  même  elle  n'eût  point  éprouvé  d'obs- 
tacles dans  le  connnencenient,  elle  ne  pouvait 
linir  que  malheureusement.  On  avait  aussi  formé 
le  projet  d'envahir  la  province  de  Caraccas ,  et 
le  colonel  Fullarton  était  chargé  de  son  exécution; 
mais,  par  des  raisons  particulières,  la  force  na- 
vale destinée  à  cette  opéranon  fut  transportée 
dans  l'Inde. 

Le  caractère  distinct  que  prit  la  guerre  avec  la 
France  pendant  la  révoinlion,  donna  une  direc- 
tion naturelle  aux  esprits  des  Anglais  ,  et  fixa 
leur  attention  sur  la  partie  du  globe  où  l'ennemi 
ne  pouvait  atteindre  avec  ses  armées,  et  où  la 


supériorité  de  leur  marine  leur  assurait  le  succès. 
Quand  toute  l'Europe  fut  courbée  sous  le  jou<^ 
de  l'usurpateur  du  trône  de  France,  et  que  la 
(ureur  révolutionnaire  fut  transportée  de  son 
berceau  aux  pays  voisins  •  quand  l'Angleterre 
était  presque  rejetée,  et  était  menacée  d'être  en- 
tièrement bannie  de  la  communauté  européenne, 
à  moins  de  recevoir  les  lois  de  son  dictateur, 
certainement  il  fut  naturel,  il  fut  louable  aux 
ministres  d'aller  loin  de  l'Europe  chercher  ces 
anciens  élémens  de  société  que  la  France  voulait 
décomposer  sur  le  continent,  pour  les  réunir  et 
en  former  un  ftiisceau. 

Il  fut  une  époque  où  l'Angleterre  se  vit  réduite 
à  ne  plus  trouver  les  moyens  de  sa  conservation  , 
de  sa  prospérité,  de  sa  grandeur  dans  son  in- 
fluence sur  les  différens  états  de  l'Europe  ;  car 
l'Europe  n'existait  plus.  La  France  révolution- 
naire,  l'immorale  France  était  toute  l'Europe; 
et  là  où  des  gens  vertueux  et  honnêtes,  des  Schills 
et  des  Hofei's,  s'opposaient  à  sa  tyrannie ,  ils  étaient 
traités  conime  des  rebelles  et  des  traîtres  parleurs 
oppresseurs ,  et  leurs  compatriotes  eux-mêmes  se 
voyaient  forcés  de  leur  donner  ce  nom.  A  cette 
époque  funeste,  disons-nous,  une  politique  natu- 
^-elle  porta  la  Grande-Bretagne  à  jeter  les  yeux 
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sur  le  Nonvcau-Moiule  pour  y  trouver  (]cs  alliés, 
■ifin  (l'avoir  des  peuples  pour  elle  daus  celle  IuLle; 
pour  y  faire  le  commerce,  aiin  de  se  maintenir 
dans  la  prospérité;  et  pour  employer  et  lormer 
ses  matelots,  aliu  d'entretenir  sa  marine,  de  la- 
quelle dé})endait  toute  scm  existence. 

()uant  aux  Etats-Unis,  les  plus  turbulens  dé- 
magogues y  dominaient  alors  ;  la  possession  du 
pouvoir  leur  donnait  peu  d'envie  de  communi- 
(juer  à  leurs  concitoyens  la  sorte  de  liberté  qui 
les  avait  élevés  eux-mêmes;  et  ils  étaient  encore 
moins  disposés  à  coopérer  avec  les  amis  des  lois, 
de  l'ordre,  de  la  religion  en  Europe,  contre  la 
tyrannie  qui ,  dans  sa  marche  terrible  ,  avait 
renversé  les  républiques  aussi-bien  que  les  mo- 
n;!j-cliies. 

Déjà  la  maison  de  Bragance,  qui  était  venue 
se  fixer  dans  l'Amérique  méridionale,  y  avait 
établi  le  siège  de  son  gouvernement,  protégée  par 
l'alliance  delà  Grande-Bretagne.  Enfin  , toutes  les 
personnes  qui  réfléchissaient  en  Angleterre  à  la  fii- 
(ure  ]-)osition  de  ce  royaume,  étaient  inquiètes  et 
impatientes  de  voir  la  conduite  du  cabinet  à  cet 
égard  ;  toutes,  par  une  impulsion  naturelle ,  tour- 
naient leurs  regards  vers  les  etablissemeus  espa- 
gnols; les  ministres  eux-mêmes  j  malgré  les  divers 
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«liangcmens  survenus,  lous  également  frappés  de 
riniportance  dont  élaieiil  ces  contrées  iiitéres- 
sanles,  avaient  Ions  le  dessein  de  les  enlever  à 
i'Espagne,  soumise  nu  syslème  continental ,  et  de 
les  alluelur  par  un  lit-n  (pielconque  à  la  cause  de 
l'Anp;]eterie.  En  un  mol,  cette  opinion  élaildeve- 
Duesi  /générale,  qu'au  feui})soù  l'Espagne  commen- 
çait à  ouvrir  les  yeux  sur  le  mauvais  esprit  qui  la 
iourmenlail,  tout  était  prêt  pour  exécuter  le  pro- 
jet de  soustraire  ses  possessions  d'oulre-mer  de 
l'esclavage  de  l'Europe,  sous  la  conduite  de  ce 
même  général  qui,  depuis,  a  eu  la  gloire  d'en- 
courager ses  efforts,  de  diriger  ses  forces,  et  enfin 
de  repousser  de  squ  territoire  l'ennenii  de  son 
bonheur. 

Ce  I  écit  succinct  des  diverses  tentatives  qui , 
à  différentes  époques,  ont  été  fautes  par  l'Angle- 
terre pour  diviser  l'Espagne  de  ses  colonies  d'A- 
mérique ,  démoistre  clairement,  non  que  leur 
cotK;ué(e  fut  fieile,  non  que  la  prudence  ou  la 
iTiur..îe  pussent  jiistiiier  ces  entre[<rises,  non  que 
l'^ingletirre  ou  ces  établisse  nu  ns  pussent  retirer 
de  grands  avantages  de  ce  changemejil;  mais  il 
prouve  quelK  Hi\[\  l'opinion  dominante  des 
hou. mes  u'étiii  de  îa^irande-Bretague,  quel  était 
l'ardent  desii  de  ses  ministres,  malgré  toutes  leurs 
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sncccssions  ri  les  changeiiiens  clo  système  arrivés 
pt'iulant  iiii  espace  (îe  plus  de  deux  cciils  ans. 

INoiis  aiilres,  cejjcndaiit,  nous  avons  vécu  pour 
voir  arriver  le  moment  où  ce  vœu,  pour  ainsi 
dire  liérédita're,  pouvait  èlre  aisément  rempli, 
presipiesans  commettre  d'Jiostilité;  il  suffisait  de 
donner  secrètement  l'iinpulsion  :  mais  un  noble 
Hentiment  d'iioimeur  retint  le  cabinet  anglais. 

Lorsque  les  colonies  de  la  Grande-Bretagne  se 
liguèrent  contre  le  pays  qui  les  avait  établies,  et 
eurent  levé  l'étendard  de  la  révolution,  la  France, 
alors  en  paix   avec  l'Angleterre,  fomenta  avec 
empressement  cet  esprit  d'insurrection,  et  enfin 
elle  en  vint  à  une  guerre  où  elle  entraîna  avec  elle 
l'Espagne  et  la  Hollande  au  secours  des  colonies. 
Bien  au  contraire  ,  lorsque  les  établissemens  de 
l'Espagne  étaient  presque  forcés,  par  la  conduite 
des  gouverneniens  divers  et  éphémères  de  la  pé- 
ninsule, à  briser  les  liens  qui  les  attachaient  à 
elle,  l'Angleterre,  au  lieu  de  profiter  de  la  fai- 
blesse des  uns ,  de  l'égarement  des  autres  ,  au  lieu 
de  faire  servir  les  événemens  à  ses  propres  inté- 
rêts, au  but  si  long-temps  désiré,  résolut  géné- 
reusement de  jouer  le  rôle  de  médiatrice. 

Il  n'est  pas  mal  a  propos  de  remarquer  ici  que 
la  junte  centrale ,  au  nnlieu  de  l'année  1809.  avait 
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rendu  un  décret  qui  déclarait  les  Américains 
non  colons ,  mais  sujets  de  la  couronne  d'Es- 
pagne, égaux  à  tous  égards  à  ceux  de  la  mère- 
patrie,  et  paria  leur  avait  donné  lieu  d'espérer 
que  les  motifs  de  leurs  ])laintes  disparaîtraient 
bientôt,  et  qu'ils  seraient  admis  à  tous  les  privi- 
lèges auxquels  le  suprême  gouvernement  d'alors 
avait  reconnu  leurs  droits.  Les  Américains ,  char- 
més de  ce  décret,  redoublèrent  d'efforts  pour  ai- 
der la  péninsule,  et  les  contrées  d'où  se  tiraient 
For  et  l'argent  mirent  plus  de  zèle  encore  à  four- 
nir au  gouvernement  ces  objets  si  nécessaires  pour 
une  guerre.  La  junte  toutefois,  malgré  cette  dé- 
claration, ne  faisait  aucune  démarche  ultérieure; 
bien  plus,  un  des  sujets  de  plaintes  le  plus  gé- 
nérales, la  nomination  des  natifs  d'Europe  ex- 
clusivement aux  places  en  Amérique,  était  si  loin 
d'être  écarté,  que  les  membres  de  la  junte,  non- 
seulement  nommèrent  à  chaque  emploi  vacant 
l^ursamis  ou  leurs  partisans ,  mais  même  créèrent 
de  nouvelles  places  pour  leurs  parens  espagnols, 
et  à  la  charge  du  peuple  américain.  Le  monopole 
de  leurs  produits  fut  strictement  exigé;  et  cette 
restriction  qui,  lorsque  tous  les  ports  de  l'Es- 
pagne étaient  ouverts  aux  colonies,  n'était  peut- 
être  pas  d'un  grand  inconvénient,  devint  un  mal 
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f^normc,  lorsque  Cadix,  la  Corogne  et  Malaga 
élaieiit  les  seuls  ports  libres. 

Celte  coiiciuite  lente  et  illusoire  delà  junte  cen- 
trale diminua  de  beaucoup  rattachement  des 
Américains  pour  elle,  non  qu'ils  fussent  aucune- 
ment disposés  à  se  soumettre  ou  se  réunir  à  la 
France;  mais  dégoûtés  des  relards  du  gouverne- 
ment, et  n'ayant  pas  même  l'espérance  d'un 
prompt  changement,  ils  piélèrent  le  flanc  aux 
intiigues  de  quelques  es[)rits  lurbulens,  qui,  exa- 
gérant la  conduite  lyrannique de  l'Espagne,  firent 
naître  le  désir  de  former  une  république ,  en  sol- 
licitant ralliance  de  l'Angleterre. 

La  diversion  de  la  junte  centrale,  au  coin- 
meiitementde  l'année  1810,  et  la  formation  de  la 
régence,  donnèrent  lieu  à  une  espèce  d'interrègne, 
pendant  lequel  aucune  nouvelle  officielle  de  ce 
qui  se  passait  flans  la  péninside  ne  fut  transmise 
en  Amérique;  et  même  les  ports  d'Espagne  furent 
tous  fermés,  de  peur  que  quelque  flmxbruit  ne  par- 
vînt au  monde  méridional  ;  mais  tout  était  connu 
à  Gibraltar  ,  et  les  vaisseaux  partis  de  ce  port 
pour  l'Amérique  apprirent  à  leurs  correspon- 
dans  les  désastres  de  l'Espagne  :  ces  récits  furent 
répétés  avec  celte  sorte  d'amplification  qui  ac- 
compagne toujours  la  première  annonce  des 
rîiauvaises  nouvelles. 


(  '2GS  ) 

Les  Américains  espagnols,  sans  allendre  d'au- 
tres conirunnicalions,  et  peul-éitre  n'en  allendani 
plus  que  de  la  })aj i  des  autorités  françaises,  qu'ils 
supposaient  les  seules  en  aetivité  dans  la  pénin- 
sule, se  trouvèrent  placés  dans  un  état  d'inquié- 
tude, de  coufusion  et  même  de  convulsion  ,  et  se 
virent  un  moment  sans  guide.  Dans  de  telles  con- 
jonctures, dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les 
pays ,  ce  ne  seront  jamais  les  esprits  les  plus  pru- 
dens  ,  mais  bien  les  télés  les  plus  ardentes  qui  au- 
ront le  dessus.  Il  en  arriva  ainsi  en  Amérique; 
et  avant  qu'on  eût  ap[)ris  qu'il  y  avait  une  régence 
établie  au  nom  de  Ferdinand  Vil,  reconnue  par 
toute  la  partie  de  l'Espagne  encore  libre^ar  l'ar- 
mée, la  flotte,  et  les  nations  alliées,  déjà  la  pro- 
vince de  Caraccas,  File  de  Cuba  etla  vice-royauté 
de  Bnenos-Ayres  s'étaient  formés  en  gouverne- 
mens  ,  avaient  ouvert  leurs  ports  ;  et  quoique  tout 
se  fît  au  nom  de  leur  roi,  elles  avaient  en  réalité 
établi  une  autorité  indépendante. 

Il  n'y  avait  plus  d'espoir  que  les  progrès  que 
faisait  la  révolution  à  Caraccas  et  Buenos-Ayres 
pussent  être  arrêtés  par  la  nouvelle  de  la  forma- 
tion de  la  régence  qui  convoqua  les  cortés  extraor- 
dinaires. Cette  assemblée,  si  zélée  pour  la  liberté,, 
n'eut  jamais  d'autre  dessein  que  celui  d'établir 
son  pouvoir  despostique.  Autant  que  des  conti^ées 
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qui  ne  cominiini(|nent  point  cnli-'elles  peuvent 
êlrc  cil  ctul  (riioslililé  ,  la  guerre  existait  entre 
l'Espagne  et  les  colonies  révoltées;  et  celles-ci 
naturellement  se  laissèrent  eonduiie  par  le  même 
parti  c[ui  lesavait  poussées  à  se  déclarer  étals  indé- 
pendans,  à  en  prendre  l'attitude,  et  à  entamer  des 
néizocialions  avec  la  Grande-Brctai^ne.  Aussitôt 
que  les  premiers  mouvemens  de  Curaccas  eurent 
été  connus  en  Angleterre,  au  lieu  de  fomenter 
la  querelle,  et  de  la  faire  tourner  à  son  avantage, 
le  gouvernement  anglais  envoya  des  instructions 
au  général  Layard ,  qui  se  trouvait  le  plus  prés 
de  là,  en  lui  recommandant,  dans  les  termes  les 
plus  forts,  deprendrc  des  mesm^es  de  conciliation; 
et  afin  de  prévenir  toute  inquiétude  de  la  part  de 
l'Espagne,  une  copie  des  iiistructions  fut  com- 
muniquée à  la  régence.  Voici  un  extrait  de  la 
paitie  matérielle  de  ces  instructions. 

Extrait  d'une  lellre  de  loT'd  Lwej^pool  au  général 
LéUyard ,  du  29  juin  1810. 

«Tant  que  la  nation  espagnole  persévérera  dans 
sa  résistance  contre  ses  envahisseurs,  et  tant 
qu'il  restera  des  espérances  de  voir  réussir  la 
cause  des  Espagnols,  S.  M.  pense  qu'il  est  de  son 
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devoir,  de  son  lionncur,  de  sa  justice,  tie  s.t 
bonne  foi,  de  s'o|)poscj-  à  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  quelque  tendance  à  causer  une  séparation 
entre  les  provinces  de  l'Amérique  espagnole  et 
la  métropole  européenne;  car  l'intégrité  de  la 
monarchie  espagnole,  fondée  sur  les  principes 
d'une  juste  et  véritable  politique,  est  l'objet  des 
ardens  désirs  de  S.  M.,  autant  que  de  tout  Espa- 
gnol qui  aime  vraiment  sa  patrie. 

»  Si,  contre  les  vœux  de  S.  M.,  la  fortune  vou- 
lait que  les  possessions  européennes  de  l'Espagne 
subissent  la  dure  loi  d'être  soumises  au  tyran  de 
l'Europe,  soit  par  une  force  irrésistible,  soit  par 
quelque  traité,  et  qu'il  ne  fût  laissé  à  l'Espagne 
que  l'ombre  de  son  indépendance  (événement 
que,  considérant  l'énergie  et  le  patriotisme  de  la 
nation  espagnole,  S.  M.  est  loin  de  regarder 
comme  probable),  alors  S.  M.  se  verra  forcée 
par  les  mêmes  principes  qui  ont  dirigé  sa  con-- 
duile  dans  la  défense  du  peuple  espagnol  pendant 
ces  dernières  années ,  de  prêter  son  assistance 
aux  provinces  américaines  qui  désireraient  être 
indépendantes  de  l'Espagne  française ,  ainsi  qu'à 
tous  les  Espagnols  qui ,  refusant  de  se  soumettre  à 
l'oppression,  regarderaient  l'Amérique  comme 
Ivur  refuge  naturel,  pour  conserver  les  derniers 
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lit  bi  is  lie  la  iiioïKircliic  an   malliciiicLix   souve- 
rain ,  lorsqu'il  loconvrera  sa  liberté.  » 

Quoique  la  li<i;ne  précise  de  couduile  à  suivre 
fût  ainsi  explicitemenl  désignée,  et  qu'il  n'y  eût 
pas  de  temps  à  perdre,  cependant  ni  les  peuples 
d'Amérique  ni  le  gouvernement  d'Espagne  ne 
lirent  aucun  pas  vers  la  réconciliation.  Les  Espa- 
gnols ,  en  contradiction  avec  la  teneur  de  leurs 
propres  décrets,  exigeaient  toujours  une  obéis- 
sance entière  de  la  part  des  colonies  ;  et  les 
Américains, excités  par  de violens démagogues, se 
livrèrent  à  tous  les  excès  d'une  frénésie  populaire, 
que  leurs  chefs  avaient  servilement  copiés  sur  les 
actes  de  la  première  assemblée  de  la  nation  fran- 
çaise. Les  Américains  de  Caraccas,  au  milieu  de 
hpurs  troubles,  soliicitaient  toujours  l'amitié  et 
Falliance  de  la  Grande-Bretagne.  En  réponse  à 
toutes  leurs  instances  pour  obtenir  secours  et 
protection ,  les  ministres  anglais,  loin  d'encoura- 
ger cette  désunion,  et  sourds  aux  conseils  d'une 
politique  intéressée  et  usurpatrice ,  les  pressèrent 
fortement  de  se  réconcilier  avec  la  mère  patrie, 
et  enfin ,  ne  répondirent  à  de  nouvelles  sollicita- 
tions plus  énergiques  qu'en  se  chargeant  de  la 
délicate  et  difficile  entreprise  d'être  les  médiateurs 
entre  les  Espagnols  de  l'un  et  de  loutre  monde. 
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Lc3  corics  s'élaioiil,  assemblés  à  Cadix.  Influen- 
cés par  la  jiinle  iminicipalc  el  par  la  ])0))ii]ace, 
ils  craignirent  que  la  neL^ociition  ne  nuisît  au 
ïiionopole  (ie  celle  cil»-;  (fiin  autre  côlé,  in;ili;ré 
tous  les  ellorls  que  les  Anglais  faisaient  en  leur 
favein-,  leur  jîolilique  élait  (l(^  jeler  le  soupçon 
sureux,  depeui"  qu'ils  ii'ublinssent  quelque  popii- 
larilé  on  cjuelqne  avanlaf^e  (|ui  rliinimidl  leur 
propre  auloriîé.  Ces  motifs  furent  si  puissans, 
qu'api  es  de  longs  et  de  violens  débals,  la  mé- 
diation de  l'Angleterre  fut  rejetée  à  une  majorité 
considérable,  q'joique  tous  les  membres  améri- 
cains, excepté  deux,  volassent  avec  la  minorité. 
Au  même  temps,  on  fut  informé  de  la  base 
d'après  laquelle  le  gouvernement  britannique 
désirait  pjocéder.  Elle  élait  fondée  sur  le  texte 
des  déclarations  de  la  junte,  et  même  de  celles 
clés  coriés;  mais,  connue  tous  les  philosophes 
spéculatifs,  et  toutes  les  assemblées  populaires, 
ils  ne  voulni'enl  pas  faire  l'applicalion  pratique 
de  leuie  propres  dogmes.  Les  conditions  que  les 
commissaires  britanniques  proposaient  pour  la 
pacitication  des  colonies  espagnoles,  cl  que  les 
cortés  rejetèrent,  étaient  celles-ci: 

1".  Que  toute  hostilité  et  blocus  cesseraient 
des  deux  côtés  ; 
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3'.  Qu'il  y  auiail  anmislle  ol  aii!)li,  ilc  la  part 
de  l'Espagne  ,  pour  tous  les  aeles  commis  contre 
elle  ou  contre  les  autorités  employées  par  elle 
dans  les  colonies; 

5°.  Que  tous  les  droits  de  l'Amérique  ^  recon- 
nus par  les  déclarations  antérieures,  seraient  con- 
firmés j)ar  les  cortés;  que  l'Amérique  aurait  une 
représentation  libre,  choisie  immédiatement  pour 
siéger  et  voter  parmi  les  certes  ; 

4°.  Que  l'Amérique  aurait  liberté  de  com- 
merce ,  mais  donnerait  la  préférence  à  l'Espagne  j 

5°.  Que  les  emplois  en  Amérique,  comme  vice* 
royautés,  gouvernemens  et  autres,  seraient  don- 
nés indifféremment  aux  Espagnols  ou  aux  Amé- 
ricains; 

6°.  Que  les  fonctions  municipales  de  l'Amérique 
et  toutes  les  branches  de  l'administration  reste- 
raient dans  les  mains  des  différens  cabildos,  de 
concert  avec  le  gouverneur  de  la  province  ;  que 
les  membres  des  cabildos  seraient  choisis  par  lo 
peuple,  et  que  les  Espagnols  domiciliés  seraient 
aussi-bien  éligibles  que  les  naturels  ; 

7°.  Que  l'Amérique,  représentée  dans  les  cor- 
tès,  et  jouissant  de  tous  ses  droits,  prêterait  ser- 
ment de  fidélité  et  d'obéissance  à  Ferdinand  Vil 
et  à  ses  successeurs  ; 

1  i8 
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S".  Que  FAmërique  reconnaîtrait  pour  rcpré- 
senlans  de  la  souveraineté  de  Ferdinand  VII,  les 
coi'lès,  composés  de  Ja  portion  légale  des  repré- 
sentans  américains  ; 

9°.  Que  l'Amérique  serait  régulièrement  et 
constamment  en  communication  avec  la  pénin- 
sule • 

lo".  Qu'elle  serait  tenue  de  s'unir  avec  les 
alliés  de  l'Espagne,  et  de  l'aire  les  plus  grands 
eflbrts  pour  la  délivrer  du  joug  de  la  France- 

11".  Qu'elle  serait  tenue  d'envoyer  des  sub- 
sides considérables  à  la  péninsule,  pour  l'aider 
dans  la  guerre  contre  l'ennemi  commun. 

Si  les  cortés  avaient  laissé  entamer  cette  négo- 
ciation sur  ces  articles ,  dont  tous  avaient  été  re- 
connus par  eux  en  principe,  il  est  plus  que  pro- 
bable que  la  Iranquillité  aurait  été  rétablie,  que 
le  sang  n'aurait  pas  coulé  si  abondamment,  et 
que  la  dévastation  et  les  ravages  n'auraient  pas 
défiguré  la  plus  belle  partie  du  globe. 

Mais  l'épée  était  tirée,  et  le  fourreau  jeté  au 
loin  :  les  plus  violens  agitateurs  dirigeaient  les 
conseils  des  deux  contrées.  En  Amérique,  les 
premiers  chefs  avaient  été  sacrifiés  par  d'autres 
plus  violens  et  plus  sanguinaires;  et  la  frénésie  et 
la  rage  des  esprits  continua  d'être  telle ,  que ,  lors 
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ne  la  délivrance  du  roi,  .s(mi  autorité  ne  put  être 
reconnue,  ni  inéiiic  sa  voix  écoutée  dansquelques 
provinces  révoltées.  Mais  quoique  ni  la  niédia- 
liou  de  rAui^lelerre,  ni  les  nieuaces  de  l'Espagne 
ne  i)ussent  rétablir  la  tranquillité,  cependant  la 
fureur  démocratique  des  cbefs  de  l'insurrection, 
les  alarmes  qu'ils  excitaient,  les  maux  qu'ils  cau- 
saient, avaient  dégoûté  un  grand  nond3re  de  leurs 
partisans,  et  rendu  moins  opiniâtre  l'esprit  de 
résistance. 

Dans  l'importante  vice-royauté  du  Pérou ,  le 
parti  opposé  auxrévolutionnaireg  maintenait  tou- 
jours sa  supériorité;  et  c'était  peut-être  la  seule 
partie  de  l'Amérique  qui  eût  sans  peine  passé  de 
la  domination  des  cortés  h  l'autorité  de  Ferdinand. 
Les  villes  de  Lima,  Cusco,  Arequipa  et  Arica, 
qui  étaient  les  plus  peuplées  et  les  plus  riches  ,  et 
n'avaient  témoigné  que  peu  d'intérêt  pour  toutes 
ces  discussions,  étaient  restées  tranquill-^s  sous 
leur  autorité,  et  reconnurent  ensuite  facilement 
Ferdinand  à  sa  restauration.  Le  vice-i  oi  était  tou- 
jours le  même;  et  bien  que  quelques  turbulens 
eussent  cherché  à  l'intimider,  ils  n'étaient  pas 
sortis  du  respect  ;  ou  lorsqu'ils  furent  réunis  avec 
des  intentions  révolutionnaires ,  ils  étaient  rete- 
nus par  la  partie  saine  de  la  connnunauté. 

18. 


(  a-fi) 

La  présidence  de  Chili  avait  reçu  de  la  pro- 
vince adjacente  l'esprit  de  rév(»lteen  même  temps 
que  la  nouvelle  de  la  dispersion  de  la  junte.  Après 
un  long  cercle  de  folies  et  d'excès ,  les  gens  les 
moins  ardens  eurent  les  yeux  dessillés  à  l'égard 
de  leurs  chefs  énergumènes ,  se  dérobèrent  à  leur 
autorité,  et  retournèrent  paisiblement  à  l'ordre, 
à  la  tranquillité  ,  à  l'obéissance  sous  laquelle , 
nialgré  tous  ses  abus,  ils  avaient  peu  à  peu  aug- 
menté leurs  richesses  et  leur  population.  Peu  de 
contrées  passées  par  l'épreuve  révolutionnaire 
restèrent  moins  long-temps  dans  l'erreur  que  le 
Chili. 

La  vice -royauté  de  Buenos-Ayres  apprit  la 
première ,  par  un  vaisseau  anglais  venant  de  Gi- 
braltar, la  dispersion  de  la  junte.  Les  premiers 
mouvemens  qui  eurent  lieu  dans  la  cité  de  ce 
nom  ,  capitale  de  la  province  ,  furent  plutôt 
étouffés  que  terminés  par  la  déposition  du  gou- 
verneur,  et  l'usurpation  du  su})rême  pouvoir  par 
quelques  individus  ,  qui  prétendirent  l'exercer 
au  nom  de  Ferdinand,  jusqu'à  ce  qu'une  assem- 
blée représentative  pût  être  réunie.  La  cité  de 
Monte- Video  et  la  partie  septentrionale  de  la  vice- 
royauté  ,  parurent  disposées  à  se  joindre  à  la  ca- 
pitale ;  niais  un  vaisseau  de  Cadix,  chargé  pour 


(  277  ) 
Manille,  arriva,  après  un  Irajct  Ircs-courl; ,  au 
inonicnl  oii  les  liabilans  élaient  à  réflécliir  sur  les 
coinniunicalions  laites  de  Biienos-Ayres.  Ce  na- 
vire annonça  qu'une  régence  avait  été  rornice  et 
universellement  reconnue,  et  que  le  peuple  de 
l'Espagne,  au  lieu  d'être  abatUi  par  ses  revers, 
prenoit  courage  en  proportion  de  ses  désastres. 
Celte  nouvelle,  qui  n'avait  pas  plusd'autlienlieilé 
que  celle  qui  l'avait  précédée,  porta  Monte -Video 
et  la  parlie  septentrionale  de  la  province  à  ren- 
voyer les  députés  de  la  capitale 3  bien  plus,  ils 
leur  inlimèrent  qu'ils  croyaient  convenable  d'at- 
tendre des  récits  plus  autbentiques  de  la  pénin- 
sule, avant  de  rien  faire  qui  pût  compromettre 
la  soumission  à  Ferdinand  ^  que  les  deux  partis 
professaient. 

Les  chefs  de  Buenos-Ayres  avaient  toutefois 
pris  leurs  mesures:  ils  se  plaisaient  dans  la  jouis- 
sance du  suprême  pouvoir  qu'ils  avaient  usurpé  j 
et,  malgré  les  représentations  ou  la  résistance  de 
quelques  parties  de  la  province ,  ils  se  détermi- 
nèrent à  soutenir  leur  autorité  d'une  armée,  et  à 
continuer  d'agiter  la  portion  la  plus  ignorante 
de  la  population  de  la  capitale ,  par  des  récits  in- 
flammatoires de  complots,  conspirations  et  in- 
surrections» 
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Monte- Yideo,  Potosi  et  Cocliabamba  ne  vou- 
laient pas  céder  à  des  gens  évidemment  esclaves 
d'une  populace  dontil^  se  croyaient  les  maîtres; 
et  de  là  vint  une  guerre  civile  dont  les  diverses 
chances  de  succès  liront  couler  le  pins  pur  sang 
de  la  contrée,  portèrent  le  ravage  dans  la  plus 
belle  portion  de  la  province,  et  donnèrent  un 
coup  iuiîeste  aux  richesses  et  au  bonheur  de  tous. 
La  querelle  dure  depuis  lois,  moins  furieuse 
maintenant,  il  est  vrai,  par  suite  des  soufirances 
qu'a  endurées  l'un  et  l'autre  paiîi,  et  du  dégoût 
qu'éprouve  la  plus  saine  partie  des  habilans  pour 
une  contestation  commencée  sans  motif  apparent, 
et  dirigée  sans  but  bien  décidé. 

L'attaque  que  Buenos- Ayres  entreprit  contre 
Chili ,  parce  que  ce  pays  était  venu  à  résipis- 
cence, éclioufi  en  grande  partie  par  un  change- 
ment de  destination  donnée  à  la  force  navale  qui 
devait  soutenir  l'opération.  L'aventurier  anglais 
qui  la  conduisait,  au  lieu  de  suivre  les  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  données  ,  s'amusa  à  la  pi- 
raterie, où  il  trouvait  plus  d'avantages,  et  après 
avoir  pillé  indistinctement  ami  et  ennemi,  il  aban- 
donna l'expédilion  pour  jouir  deson  butin.  Monte- 
Video,  quoique  pris,  conserve  en  silence  sa  fidé- 
lité à  l'Espagne^  pendant  que  la  contrée  environ- 


(  ==79  ) 
liante  est.  occupée  par  une  troupe  de  bandits  à 
cheval,  sans  inranlerie,  sans  artilleiie,  comman- 
dés par  Arligas,  qui,  comme  quelques-uns  des 
chefs  indépendans  des  armées  indiennes,  n'ap- 
partient ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  partis  qui  se  dis- 
putent la  supériorité.  11  ne  lui  faut,  pour  soutenir 
son  armée ,  qu'un  pays  abondant  en  nourriture 
pour  ses  chevaux j  car,  au  moyen  de  la  rapidité 
de  ses  montures,  il  évite  la  poursuite,  et  soutient 
une  guerre  fatigante,  noii  contre  l'autorité,  mais 
contre  les  richesses  des  partis  opposés. 

Je  ne  sais  par  quel  motif  le  roi  du  Brésil  a  fait 
marcher  ime  armée  poiu-  s'emparer  des  pays  sur 
la  rive  septentrionale  de  la  Plata.  La  horde  pira- 
trice  d'Artigas  s'est  opposée  à  ses  opérations,  et 
l'a  arrêté  à  Maldonado  pour  quelque  temps  ;  mais, 
par  leur  supériorité  réelle,  par  la  disposition  des 
habitans,  qui,  épuisés  de  leurs  souffrances,  ne 
demandent  que  le  repos,  les  troupes  portugaises, 
viendront  à  bout  d'occuper  Monte-\  ideo,  et  d'étrô 
maî(res  de  la  navigation  de  Ric-de-la-Plata. 

La  junte  de  Buenos- Ayres,  créée  par  la  ponij- 
lacede  la  capitale,  qui,  tant  qu'elle  fut  en  cette 
ville,  était  déposée  à  sa  volonté,  ou  obéissait  à  ses 
moindres  caprices  ,  vient  enfin ,  après  avoir  coiT- 
sumé  toutes  ses  ressources,  et  dégoûté  la  meil- 
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Icure  partie  des  luibilans,  de  se  retirer  à  Tucu- 
iiiaii.  Il  n'est  pas  aisé  de  savoir  si  celle  conduite 
provient  du  désir  d'être  plus  près  des  mines  de 
Polosi  et  la  Paz ,  dont  les  produits  ont  été  consi- 
dérablement  diminués  sous  le  gouvernement  de 
ces  individus,  mais  dont  les  Irésors  sont  encore 
Irop  impoitans  pour  qu'ils  les  laissent  échapper  à 
Jcur  ra})acité  ;  ou  bien  si  c'est  simplement  par 
mesure  de  sûreté  personnelle. 

La  capitale ,  libre  de  la  présence  de  l'autorité 
législative,  n'est  plus  en  proie  à  l'agitation  et  au 
tumulte  nécessaires  à  son  maintien  :  ses  décrets , 
partanl  d'une  nouvelle  résidence,  sont  l'objet  du 
mépris  de  cette  populace  qu'ils  flattaient  autre- 
fois. Depuis  que  la  tranquillité  reparaît,  des  hom- 
mes dont  le  caractère  connu  a  de  l'influence,  ont 
repris  place  dans  le  cabildo ,  en  remplissent  de 
nouveau  les  fonctions  municipales-  et  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  corps  respectable  des  magistrats 
de  cette  cité,  qui  a  plus  d'influence  que  toute  la 
partie  soumise  à  la  junte,  aura  bientôt  le  dessus. 
Si  je  dois  en  croire  les  récits  qui  me  sont  parve- 
nus, ceux  qui  ont  maintenant  quelque  crédit  dans 
Ja  capitale  aspirent  trop  au  retour  de  la  paix,  pour 
faire  douter  qu'ils  n'y  reviennent  par  l'entremise 
fie  celui  des  deux  gouvernemens  portugais  ou  es- 
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pafrnol ,  qui ,  Unir  eu  Luiposunl  pur  une  force  rc  j- 
pcclabic,  ilouneia  un  prétexte  à  leur  soumission. 

L'obéissance  à  l'Espagne  plairait  certainement 
plus  aux  habitans,  qui  se  glorifient  de  leur  ori- 
i^ine,  et  méprisent  les  Portugais.  D'un  autre  côté, 
s'unir  au  Brésil  leur  serait  plus  avantageux.  Par 
sa  réunion  à  ce  pays,  Buenos- Ayres  deviendrait 
partie  intégrante  d'un  empire  indépendant,  et  par- 
tagerait les  avantages  d'un  commerce  libre ,  au- 
quel le  Brésil  doit  sa  prospérité  actuelle.  En  rede- 
venant province  de  l'Espagne,  elle  serait  proba- 
blement de  nouveau  exposée  à  ces  rigides  restric- 
tions et  monopoles,  qu'il  est  de  la  politique  erronée 
de  cette  contrée,  ainsi  que  d'autres  pays  euro- 
péens, de  prescrire  à  leurs  colonies.  .  ,    • 

Si,  quand  la  capitale  et  les  habitans  deRio-de- 
Id-Plata  auront  recouvré  une  assiette  tranquille, 
la  pacification  intérieure  ne  s'ensuit  pas,  des 
hordes  nombreuses  d'aventuriers  armés  trouve- 
ront facilement  les  jnoyens  de  se  maintenir,  et 
peuvent  long-temps  entretenir  un  état  d'hostilité 
fatigant,  au  moyen  des  abondantes  ressources  que 
cette  contrée  produit,  et  intercepter  la  commu- 
nication entre  les  districts  des  mines  et  la  Plata  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le  produit  de  ces  mines,  au 
lieu  d'être  transporté  en  Europe  par  la  Plata ,  sc- 


•( 
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rait  envoyé  à  la  côte  du  Pérou;  et,  comme  les 
priiicipules  mines,  celles  du  Potosi,  la  Paz  et 
Ornrosont  plus  près  d'Arica,  et  même  de  Lima, 
que  de  Buenos-Ayres,  une  telle  transmigration, 
quoiqu'à travers  les  Andes,  n'aurait  que  peud'in- 
convéniens. 

Si  nous  avançons  vers  le  nord  ,  nous  trouvons 
que  tout  le  royaume  de  la  nouvelle  Grenade  a  re- 
connu l'autorité  del'Espagne.  A  la  première  nou- 
velle des  désastres,  au  commencement  de  l'an- 
née 1810,  la  ville  capitale,  Santa-Fé  de  Bogota 
fut  atteinte  de  la  contagion;  mais  quoiqu'il  s'y 
passât  des  scènes  de  cruauté  horribles,  surtout  à 
Quito,  Soccoro  et  Popayan,  ce  fut  pour  peu  de 
temps,  et  les  principaux  liabilans  ne  perdirent 
jamais  enlièrementleur  influence.  Quand  les  évé- 
nemens  de  la  péninsule  furent  connus,  et  sur- 
tout à  la  restauration  de  Ferdinand ,  la  province 
rentra  peu  à  peu  dans  l'obéissance,  à  l'exception 
de  la  cité  de  Carthagène,  qui  est  le  point  de  com- 
munication avec  l'Europe,  et  dont  les  troupes 
d'Espagne  furent  obligées  de  faire  le  siège.  Après 
avoir  réduit  les  habitans  aux  dernières  misères , 
le,  petit  rassemblement  d'insurgés  composant  la 
garnison,  qui,  pour  ne  manquer  de  rien,  avait 
laissé  les  Carthagénois  en  proie  ta  la  famine,  les 
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abandonna  sans  faire  de  conditions  en  leur  fa- 
veur, pendanl  (juils  rcbappaienl  à  une  vengeance 
méritée. 

La  province  de  Caraccas  est  la  seule  partie  de 
l'Amérique  méridionale  qui  continue  encore  à 
être  en  état  de  guerre  avec  la  niére  patrie;  et 
elle  demande  en  conséquence  beaucoup  d'atten- 
tion. Sa  population  n'excédait  pas  800,000  âmes 
de  toute  caste  et  de  toute  couleur;  d'autres  disent 
seulement  600,000.  De  ce  nombre,  la  plus 
grande  partie  est  Indiens  ou  Nègres;  et  parmi 
les  derniers,  il  y  en  a  beaucoup  plus  d'esclaves 
que  dans  les  autres  colonies  de  l'Espagne.  A  l'ex- 
ception des  naturels  indiens,  la  grande  masse 
des  habitans  peut  être  considérée  comme  es- 
clave, ou  comme  maîtresse  de  ces  esclaves;  et 
ces  deux  classes  surpassent  le  nombre  des  In- 
diens. 

Cette  province  diffère  des  autres  colonies 
espagnoles,  qui  toutes  envoyaient  annuellement 
de  fortes  sonnnes  au  gouvernement  d'Europe,  eu 
ce  qu'elle  n'a  jamais  produit  assez  pour  soutenir 
son  administration;  au  contraire,  chaque  année 
il  a  été  envoj'é  du  Mexique  de  l'argent  pour  sub- 
venir à  ses  charges. 

Le  caractère  des  liabitans  est,   depuis  long- 
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icmps,  (le  la  ncaÎLiie  la  pliis  turbulente  ,  et  en 
conséquence  on  av<iil  coutnme  d'y  entretenir 
une  plus  r^rancle  force  que  dans  les  autres  colo- 
nies. Sa  tendance  au  tiinmlle  et  à  l'insurrection 
s'est  montrée  plus  d'une  fois,  mais  se  décela 
plus  à  découvert  dans  une  révolte  en  1797,  où 
les  Créoles,  soutenus  des  Indiens,  avaient  formé 
le  plan  de  massacrer  les  Européens,  et  de  s'em- 
parer de  leurs  propriétés.  Étant  toutefois  pré^ 
maturément  développé,  ce  projet  échoua,  mais 
non  sans  trouble  et  effusion  de  sang. 
•  CiiaSbé  tie  tous  ses  asiles,  ayant  perdu  la  con- 
fiance de  toute  l'Europe,  le  fameux  Miranda 
vint  mettre  la  flamme  à  ces  matériaux  combus- 
tibles, et  y  organiser  la  plus  funeste  de  toutes 
les  e:j^péditions  à  laquelle  un  aventurier  ait  at- 
taché son  nom. 

Ne  soyons  donc  pas  étonnés  qu'au  premier 
bruit  des  malheurs  de  l'Espagne,  l'incendie  ait 
été  suivi  d'une  explosion,  sans  attendre  d'autres 
notions  de  l'Europe,  sans  avoir  de  plan  arrêté 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  entre  les  di- 
verses classes  d'habitans  disséminés  dans  cette 
vaste  contrée.  La  populace  de  la  capitale,  prenant 
le  nom  de  peuple,  déposa  le  gouverneur,  et 
réunit  une  assemblée,  qui  fut  du  reste  plus  aisé- 
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mont  conv^oqude  qu'obéie.  Les  revenus,  comme 
je  lai  déjà  observé ^  avaieiil,  dans  des  temps 
tranquilles,  été  insiifFisims  ])onr  égaler  les  dé- 
])cuses;  ils  ne  pouvaient  doue  être  aeerns  par  des 
moyens  légitimes.  On  trouva  bientôt  des  pré- 
textes pour  l'aire  des  eonliseations^  l'on  feignit 
des  complots  contre  le  peuple  souverain;  l'on  y 
enveloppait  les  riches,  et  on  les  condamnait  à  la 
peine  de  moit  et  à  la  confiscation,  sans  preuve  et 
sans  jugement.  Comme  aucun  ennemi  ne  se  pré- 
sentait, on  forma  une  armée,  non  pour  se  dé- 
fendre, mais  pour  attaquer  ceux  qui,  après  que 
Caraccas  eut  cessé  d'agir  au  nom  de  l'erdinand, 
gardaient  encore  ce  simple  reste  de  fidélité  (i\ 
Depuis  prés  de  six  ans,  le  pays  a  souiTeï't  tous 
les  maux  que  la  confusion,  la  g-uerre  et  l'effusion 
du  sang  traînent  avec   elles.  La  famine  a  été  la 


(i)  Les  prttendus  amis  de  la  liberté,  à  Ciu-accas,  em- 
pêchèrent l'impression  de  toute  gazette  autre  que  les  leurs ^ 
qui  étaient  remplies  des  plus  grossiers  mensonges.  En  voici 
un  contenu  dans  une  gazette  du  7  oclobre  i8i3.  a  Le 
packel  d'Angleterre  à  Curaçao  vient  d'apporter  de  Londres 
la  Gazette  du  i3  août,  qui  renferme  les  nouvelles  sui- 
vantes : 

))  L'aichiduc  Charles  a  été  nommé  roi  d'Espagne  par  le 
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suite  inévitable  du  dcpcrissement  de  l'agriculture  • 
et,  pour  ajouter  aux  maux  qu'ils  s'claieut  attirés 
eux-mêmes ,  les  tremblcmens  de  terre  se  sont 
réunis  à  la  peste,  le  conil)le  delà  misère  publique. 
Comme  les  Nègres  de  Saint-Domingue,  les  insur- 
gés de  Caraccas  ont  lait  une  solitude  de  leur  pa- 
trie. Ils  peuvent  bien  continuer  à  résister  à  la 
puissance  espagnole  •  mais  ce  ne  sera  qu'en  dimi- 
nuant encore  la  population,  en  plongeant  ceux 
qui  survivront  dans  un  état  presque  total  de  bar- 
barie, sous  le  commandement  de  bandits  qui  ne 
conserveront  leur  autorité  qu'en  faisant  une 
suerre  continuelle  à  leurs  voisins  civilisés.  Le 
système  des  anciens  Flibustiers  commence  à  re- 
vivre sur  les  rives  de  la  mer  des  Caraïbes;  et 
comme  les  désespérés  de  toutes  les  parties  du 
monde  sont  sûrs  d'y  trouver  un  refuge,  beau- 


congrès  de  Prague,  assemblé  pour  traiter  de  la  paix  con- 
tinentale. Ce  prince  ira  à  Madrid  se  fiiire  couronner  avec 
100,000  Autricliiens  et  200,000  Français.  La  France  .1  conclu 
la  paix,  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe,  excepté  l'An- 
gleterre. Joseph  Buonaparte  est  déclaré  roi  de  Portugal. 
Les  and^assadeurs  des  Etats-Unis  d'Amérique  étaient  admis 
au  congrès  de  Prague,  dont  on  a  refusé  fentrée  à  l'ambas- 
sadeur anglais.  » 
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coup  iront  pour  inquiéter  (iiiolquc  temps,  impuné- 
uu'iil  pcul-clie,  le  coniiiuiic  (lu  eoulineiil  occi* 
déniai. 

Au  nord,  dans  le  royaume  i\n  Mexique,  l'in- 
surreelion  prit  un  caraetère  sérieux,  soit  à  eause 
de  l'étendue  de  la  contrée,  soit  à  cause  des  corps 
nombreux  de  ])arlisans  qui  la  couvraient.  Mais 
conmie  la  ville  de  Mexico  n'a  jamais  concouru 
au  projet  formé  dans   les  districts  des  mines  à 
Guanaxuto,  dans  le  voisinage  de  Guadaluxara  et 
Sainl-Louis  Polosi,  l'insurrection  devint  passa- 
gère, quoique  terrible.  De  nombreuses  bandes 
d'hommes  armés  vinrent  du  baut  de  la  province 
sur  la  capitale,  dont  elles   furent  chassées;  mais 
elles  s'empalèrent  de  Xalapaetde  Puebla-de-Los- 
Angclos,  el  par  là  inlerceplèrent  toute  commu- 
nication  entre  Mexico  et\era-Crux,  seul  port 
de  la  province.  Les  trésors  destinés  à  l'Espagne 
furent  retenus  dans  dans  la  capitale,  ou  à  Perote, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  en  eût  assez  pour  nécessiter 
l'envoi  d'une  armée  pour  escorte. 

Malgré  cette  apparence  formidable ,  les  insur- 
gés n'avaient  pas  les  moyens  d'attaquer  aucune 
place  fortifiée  avec  succès.  Leurs  chefs  pouvaient 
bien  les  réunir  en  nombreux  rassembleniens  pour 
une  courte  expédition,  ou  une  excursion  à  Tim- 
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proviste  ;  mais  ces  ras.scmbleincns  se  (1issi])aierit 
proiiiplemcnt,  quand  il  ctail question  d'une  entre- 
prise éloignée  ou  prolongée. 

La  division  enlr'eiix  en  amena  la  dispersion: 
les  vues  de  leurs  chefs  ne  s'accordaient  souvent 
pas,  et  étaient  presque   toujours  impraticables. 
Jamais   on   n'a    vu  une  junte   de   tout  le  \>txys 
réunie  ;  et  les  rebelles  d'une  partie  de  la  pro- 
vince, non-informés  des  plans  des  révoltés  d'une 
autre,  se  sont  rarement  rencontrés  dans  leurs 
mesures  d'attaque.  Quoi  qu'il  en  soit,  ^  une  cer- 
taine époque ,  les  insurgés  curent  assez  de  succès 
pour  avoir  en  leur  pouvoir   toute  la  côte  occi- 
dentale du  Mexique,  depuis  Acapulco  jusqu'à 
Oxucca;  Guatimala  ouvrit  ses  portes  à  Morelos 
qui  avait  défait  l'armée  du  roi  à  Tixtla,  et  pris 
toute  son  artillerie,  tous  ses  bagages,  et  même  les 
fusils,  qui,  dans  le  combat,  avaient  été  jetés  par 
les  soldats.  Il  est  impossible  de  rappeler  sans  dé- 
goût et  même  sans  horreur  les  scènes  sanguinaires 
dont  le  Mexique  fut  témoin  durant  cette  terrible 
lutte;  et  la  surprise  vient  se  mêler  à  ces  autres 
impressions,  quand  on  en  cherche  les  causes  si 
peu  naturelles.  Les  insurgés ,  aussi-bien  que  les 
royalistes,  reconnaissaient  les  droits  de  Ferdinand , 
ils  disaient  sincèrement,  je  crois,  qu'ils   prête- 
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l\iiciil  oht'issaïU'C  à  FcTclinaïul,  on  à  ses  succes- 
seurs, si  j  uiiais  ils  élaiciit  délivres  de  ])rison. 
Ils  n'accoidaienl  pas,  il  esl  vrai,  à  la  jiuile  cen- 
trale les  droits  d'élablir  la  régence  ni  les  Cortès; 
ilsne  recoiniaissaientpas  non})lusle])ouvoirqn'ils 
prétendaient  exercer  sur  rAniériqne  :  mais  ils  de- 
«landaicnt  un  gouvernement  intérieur  tel  qu'il 
pût  assurer  aux  natifs  des  colonies  les  droits,  les 
privilèges  et  le  pouvoir  dont  jouissaient  les  Eu- 
ropéens. Ils  ne  paraissaient  pas,  du  moins  d'après 
aucun  des  docuniens  que  j'aie  vus,  avoir  même 
demandé  la  liberté  du  commerce ,  comme  ont 
fait  leshabitans  du  Pérou,  du  Chili,  de  Buenos- 
Ayres,  et  de  Caraccas.  La  raison  en  est  sans 
doute  que ,  résidant  dans  les  provinces  occiden- 
tales ,  et  n'ayant  que  peu  de  communications  avec 
l'Europe ,  ils  ne  pensaient  pas  que  cette  liberté 
valût  la  peine  de  l'exiger  les  armes  à  la  main. 
Pour  être  impartial,  il  faut  dire  qu'au  sein 
même  de  la  fureur  la  plus  grande,  le  docteur 
Joseph  Maria  Cos,  un  de  leurs  chefs,  lit  trans- 
mettre un  écrit  au  vice-roi ,  pour  lui  proposer 
de  mettre  un  terme  aux  cruautés  exercées  jus- 
qu'alors, de  n'user  plus  à  l'avenir  des  droits  de 
la  guerre  que  contre  ceux  qui  seraient  trouvés 
armés ,  de  faire  par  la  suite  des  prisonniers ,  qui 
1  .  19 
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seraient  ëcliangés,  et  de  cesser  de  se  défaire  des 
malades  et  des  blesses.  Poiir  justifier  le  vice-roi , 
ses  amis  disent  que  les  ijisingés  ayant  immolé  de 
sang  froid  quelques-uns  (les  agens  parlementaires, 
il  avait  été  ordonné  de  refuser  toute  communi- 
cation faite  par  les  rebelles.  De  quelque  parli  que 
ces  cruautés  provinssent,  ou  à  quelque  personne 
qu'elles  pussent  être  attribuées,  elles  durèrent 
encore  avec  la  même  fureur  tout  le  temps  de  la 
contestation. 

Tout  en  déplorant,  conune  amis  de  l'huma- 
nité, les  horribles  excès  qui  se  sont  passés ,  nous 
devons  aussi  dire  en  faveur  des  insurgés,  qu'ils 
sou])Çonnaient  certainement  les  membres  de  la 
l'égence ,  aussi  bien  que  les  gouverneurs  qu'elle 
leur  ;i.vait  envoyés,  tie  v^ouloir  les  livrer  à  Buo- 
naparte  :  aussi  presque  tout  le  clergé  inférieur 
fit-il  cause  commune  avec  les  insurgés,  et  même 
plusieurs  membres  de  ce  corps  sont  devenus  les 
chefs  les  plus  actifs. 

Les  corlès  étaient  influencés  par  la  populace 
de  Cadix,  qui  s'intéressait  plus  à  son  monopole 
sur  le  commerce  américain,  qu'à  l'existence  de 
plusieurs  millions  de  leurs  co-su jets  du  Nouveau- 
Blonde.  Cette  assemblée,  n'écoutant  que  les  inté- 
rêts de  Cadix,  et  négligeant  ceux  de  l'Amérique, 
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proclamait  la  liberlé,  l'é<;alité ,  la  souveraineté  du 
peuple,  mais  excluait  des  avantages  d'une  cons- 
titution représentative  tous  ceux  qui,  à  qLic]([ue 
degré  que  ce  lût,  avaient  quelque  goutte  de 
sang  africain  dans  les  veines,  mesure  cjui  laissait 
dans  l'esclavage  plus  de  la  moitié  delà  population 
de  l'Amérique-  et  les  cortès  prétendaient  avec 
ostentation  accorder  à  ce  pays  des  droits  im- 
menses. Les  troupes  envoyées  d'Espagne  s'épui- 
sèrent, soit  par  les  maladies  de  la  contrée,  soit  par 
la  nature  flitigante  des  combats  qu'elles  avaient 
à  soutenir.  D'un  autre  côté,  les  insurgés  sup- 
portaient mieux  le  climat,  mais  n'ayant  pas  l'a- 
vantage d'une  aussi  bonne  discipline,  les  fatigues 
de  la  guerre  leur  étaient  plus  pénibles,  et  leur 
butin  en  diminuait  d'autant  plus.  A  la  suite  de 
ces  maux  vint  la  disette  dans  quelques  endroits, 
la  famine  dans  quelques  autres,  et  pourtant  dans 
les  contrées  les  plus  fertiles  du  monde.  La  peste 
arriva  bientôt ,  et  ne  fît  qu'accroître  le  ravage 
que  la  famine  avait  commencé  :  et  ce  n'est  pas 
faire  monter  trop  haut  le  calcul  que  d'estimer  le 
nombredes  victimes  qu'engloutirent,  au  Mexique, 
la  guerre,  la  famine,  la  peste,  à  plus  d'un  million 
d'habitans,  c-est-à-dire,  au  sixième  de  sa  popula- 
tion. 

^9- 
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Au  milieu  du  calme  sombre  qu'amena  celte 
réunion  de  désastres,  pendant  que  les  terrible?; 
coups  de  la  mort  étaient  pour  ainsi  dire  suspen- 
dus, on  annonça  l'arrivée  de  Ferdinand  en  Es- 
pa.(;ne.  Comme  toute  la  partie  la  plus  saine  des 
liabitavis  qui  avaient  piis  le  parti  des  insurges, 
avait  toujours  professe  soumission  à  son  au- 
torité; et  comme  ses  proclamations  étaient  dans 
un  langage  de  clémence  et  de  conciliation  ,  il  ar- 
riva ,  sans  cependant  que  la  paix  fût  rétablie ,  que 
les  armées  disparussent ,  et  les  communications 
s'ouvrirent  :  l'industrie  commença  à  diriger  ses 
efîbrts  du  côté  de  l'agriculture,  et  les  mines  dila- 
pidées furent  rendues  à  leur  activité. 

Depuis  ce  temps,  des  bandes  de  voleurs  armés, 
suites  ordinaires  des  troubles  civils,  parcourent 
le  pays  et  commettent  beaucoup  de  ravages  :  ce- 
pendant elles  n'ont  pu  se  rassembler  en  force 
suffisante  pour  former  une  armée,  quoiqu'elles 
soient  trop  redoutables  pour  être  détruites  par 
les  seuls  efforts  de  la  police  et  de  la  milice  du 
Mexique.  Les  fonctionnaires  ,  dont  la  conduite 
cruelle,  quoique  ce  fut  en  qualité  de  représailles, 
amis  leurs  noms  en  horreur  dans  ce  pays,  ont 
été  remplacés;  mais,  par-dessus  tout,  la  vertu 
aimable  et  humaine  du  vice-i^oi  actuel ,  Apodaca, 
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si  hicii  connu  cl  l.i;»l  i'c.sj)cclc  en  Angleterre , 
est  pcut-ctro  le  uicilloni'  garant  qu'un  monarque 
absolu,  It'l  que  Ferdinand,  puisse  donner  à  ses 
sujets  d'outre-uier ,  de  IVquilé  et  de  la  justice 
avec  laquelle  il  veut  f[irils  soient  j^ouveriiés. 

W.     . 

Loiulrt'j.    liavr'l  1S17. 


LETTRE   X, 

Sur  la  manière  dont  on  se  conduisait  envers  les 
prisonniers  (ÏEtat  détenus  au  Temple. 


A  M.  G. 

Londres,  4  juillet  1817. 

Monsieur, 

Permettez -moi  de  vous  faire  connaître  par 
quelques  traits  qui  m'ont  frappé  bien  fortement 
clans  le  temps,  et  qui  ne  sortiront  jamais  de  ma 
mémoire ,  la  manière  horrible  dont  on  se  condui- 
sait envers  les  prisonniers  d'état  enfermés  au 
Temple  par  ordre  de  Buonaparte. 

Incarcéré  dans  cette  prison  en  i8o4 ,  j'eus  oc- 
casion d'en  faire  par  moi-même  la  triste  expé- 
rience. Après  avoir  été  exposé  aux  plus  indignes 
traitemens  pour  me  faire  découvrir  la  retraite 
d'un  de  mes  parens,  après  avoir  eu  les  doigts 
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coiiipriniés  dans  m»c  espèce  do  tourniquet  à  vis, 
qu(!  l'on  serrait  giaducllemcnt,  eomiiie  ou  ii'oIj- 
teuail  de  luoi  aucuu  aveu,  je  fus  jeté,  au  Temple, 
daus  uue  chambre  où  je  ne  pouvais  me  tenir  de- 
l)()ut,  et  dont  la  ienèh'e  verticale  et  toute  brisée 
laissait  entrer  la  neige  par  flocons. 

Mais  ces  exactions  n'«';talent  rien  encore  auprès 
de  l'odieuse  scélératesse  qu'on  se  permit  enveis 
un  de  mes  compagnons  d'infortune,  pour  lui  ar- 
racher un  semblable  aveu.  Dans  un  cachot  voisin 
du  mien  gisait  un  vieillard  respectable,  que  je 
trouvai  à  mon  arrivée  dans  le  Temple,  et  avec 
lequel  je  liai  bientôt  conversation  à  travers  une 
petite  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  qui  nous 
séparait.  Afiaibli  par  la  maladie,  ses  cruelles  in- 
somnies lui  laissaient  le  funeste  loisir  d'être  averti 
de  tout  ce  cjui  se  passait  aux  environs  de  son 
cachot.  ((  Monsieur,  me  dit-il ,  cette  prison  est  un 
anlre  dont  je  jie  sortirai  plus  :  heureusement  que 
les  maux  qui  affligent  mon  corps  préviendront  le 
coup  dont  on  nie  menace,  et  que  Ton  ne  tarde  à 
me  porter  que  dans  l'espérance  que  j'aurai  la 
faiblesse  de  révéler  l'asile  de  mon  fils.  J'ai  en- 
tendu plusieurs  fois,  dans  le  milieu  de  la  nuit, 
le  bruit  d'une  porte  soiiterraine  qui  s'ouvre  et 
se  ferme  lourdement  j  j'ai  entendu  les  eflbrts  de 
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plusieurs  hommes  pour  faire  marcher  un  infor- 
tuné qui  leur  résistait  :  tles  gémissemens  sont  par- 
venus jusqu'à  moi  j  mais  ils  étaient  comme  étouffés 
par  un  murmure  confus  de  plusieurs  voix  assez 
prolongé.  Puis  tout  à  coup,  après  un  silence  de 
quelques  minutes,  j'ai  senti  un  ébranlement  suivi 
d'une  détonation  profonde,  et  tout  a  fini  par  une 
lumière  faible  qui  s'est  réilécliie  sur  le  mur  de 
mon  cachot.  » 

Cer  intéressant  vieillard,  enlevé  à  la  porte  de 
l'église  de  Saint-Tliomas-d'Aquin ,  à  l'insu  de  sa 
fomille  et  de  ses  amis,  fut  jeté  dans  celte  prison 
sans  aucune  procédure  ,  et  sans  qu'il  lui  fût  laissé 
la  moindre  possibilité  de  faire  connaître  son  sort 
à  qui  que  ce  fût.  Dénué  de  tout  secours,  réduit 
à  vivre  de  la  gfossiére  et  dégoûtante  ration  qu'on 
distribuait  aux  prisonniers  indigens,  il  aurait 
péri  d'inanition  ,  si  je  n'avais  pu  lui  faire  partager 
la  nourriture  qu'une  main  charitable  m'envoyait 
tous  les  jours,  et  que  je  lui  donnais  pièce  à  pièce 
par  l'ouverture  dont  j'ai  parlé.  Cet  excellent 
homme  était  soutenu  dans  ses  afflictions  par  les 
principes  sacrés  de  la  religion  j  et,  dans  l'attitude 
pénible  qu'il  éloit  obligé  de  garder,  je  l'entendais 
prier  avec  une  ferveur  angélique.  Huit  jours 
avant  notre  séparation,  et  après  un  accès  rcdou- 
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blé  de  sa  cruelle  iiialatlie,  je  lus  réveillé  [)ar  un 
cri  d'Iiorreur  qu'il  poussa  si  forlemeut  (|u'il  en 
fut  épuisé.  Je  prêtai  l'oreille,  et  j'entendis  très- 
distinctement  ces  mots:  Eloignez  vous ,  iinpi)^- 
tcur;  vous  parlez  V habit  d'un  prêtre  ^  et  vous  n'êtes 
qu  \in  (l'^ent  de  police  déguisé.  11  ne  me  dit  rien 
dans  la  journée  qui  suivit,  il  ne  répondit  pas 
même  à  mes  questions  •  mais,  vers  le  soir,  il  rom- 
pit le  silence  pour  me  dire  que,  se  trouvant  de- 
puis deux  jours  plus  mal  (pi'à  l'ordinaire,  et 
croyant  toucher  à  sa  dernière  heure ,  il  avait  de- 
mandé en  grâce  l'assistance  d'un  prêtre;  «  et  l'on 
m'a  envoyé,  s'ècria-t-il ,  un  scélérat  que  j'ai  re- 
connu pour  tel  à  une  qr.estion  caplieuse  qu'il  ma 
faite  :  si  j'avais  eu  le  malheur  d'y  répondre,  mon 
fils  était  un  homme  mort.  »  Quelques  jours  après, 
cet  infortuné  fut  transporté  à  la  Force,  où  il  mou- 
rut. 11  me  semble  encore  lui  entendre  dire  avec 
cet  accent  qui  n'appartient  qu'au  véritable  homme 
de  bien  :  «  Je  mets  au  rang  des  plus  grandes 
grâces  que  le  ciel  m'ait  fuies,  celle  de  m'attirer  à 
lui  de  ce  lieu-ci.  Il  est  Jiorrible  pour  quiconque 
n'espère  qu'en  ce  monde  seulement;  mais  il  est 
le  plus  beau  de  l'univers  pour  qui  veut  se  prépa- 
rer au  passage  de  l'éternité.  Si  vous  connaissiez 
le  monde  aussi-bien  que  je  le  connais,  je  vous 
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souhaiterais  de  mourir  ici ,  où  vous  avez  déjà  fait 
les  frais  d'une  agonie.  »  Hélas  !  j'étais  bien  loin 
d'imaginer  que  ce  sonliait  s'accomplirait  trois  ans 
après  en  la  personne  de  mon  jeune  frère;  qu'il 
serait  renfermé  dans  le  même  cachot ,  pour  la 
même  cause ,  après  avoir  été  livré  à  Buonaparte 
par  la  plus  noire  des  trahisons,  et  que  sa  mort 
serait  pi  écédéc  de  tout  ce  qui  pouvait  la  rendre 
cruelle.  Inquiété  à  toute  heure  par  les  inquisito- 
rialcs  et  insidieuses  questions  qu'on  ne  cessait 
de  lui  faire,  à  peine  lui  restait-il  assez  de  temps 
pour  se  livrer  au  sommeil  et  penser  à  sa  fin  pro- 
chaine. Transféré  du  Temple  à  l'Abbaye,  seule 
station  qui  se  trouvait  pour  arriver  à  la  meur- 
trière plaine  de  Grenelle ,  qu'il  n'envisageait 
que  comme  le  lieu  de  son  départ  pour  le  ciel , 
il  fit  bien  voir  aux  satellites  du  tyran  que  son 
ame  était  devetme  inaccessible  aux  terreurs 
qu'ils  se  promettaient  de  lui  causer.  Devant 
eux  il  fit  le  partage  de  sa  dépouille  vestimen- 
taire à  deux  domestiques  de  la  prison  :  il  de- 
manda de  l'encre  et  du  papier,  et  écrivit  ses 
adieux  à  ses  parens  et  à  ses  amis;  adieux  qui 
ont  tiré  des  larmes  de  tous  ceux  qui  les  ont  lus , 
et  où  se  trouvent  ces  mots,  qui  ont  dû  retentir 
dans  l'ame  des  membres  de  la  commission  qui 
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le  sacrifiait  :  Jamais  je  iiai  mieux  .<^enti  qu'à 
présent  combien  est  précieuse  une  bonne  con- 
science !  Dans  sa  dernière  coinpaiiilion  devaiiL  ce 
tribunal  inique,  il  leur  lénioigna  combien  il  avail. 
de  regret  de  voir  des  militaires  devenir  les  suc- 
cesseurs des  anciens  tribunaux  révolutionnaires, 
et  se  faire  les  iiistrumens  homicides  d'un  pou- 
voir abhorré.  S'adressant  au  grefTier  avec  autant 
de  douceur  que  de  dignité  :  «  Monsieur,  dit-il, 
pendant  que  vous  lisiez  ce  que  l'on  vous  a  dicte, 
j'ai  remarqué  en  vous  quelque  émotion,  je  vous 
en  sais  vin  gré  infini  j  il  est  si  rare  de  trouver 
des  amcs  sensibles  ou  qui  osent  le  paraître.  » 
Après  s'être  recueilli  quelques  instans,  il  de- 
manda à  manger;  à  peine  eut-il  touché  de  ce 
qu'on  lui  présentait,  que  la  populace  se  précipita 
vers  les  barreaux  pour  le  regarder  avec  cet  œil 
avide  qui  veut  se  repaître  cFun  supplice  :  il  en  fut 
affecté  douloureusement. 

Bientôt  s'approchèrent  ceux  qui  avaient  ordre 
de  le  conduire  à  la  mort;  ils  lui  ordonnèrent  de 
s'asseoir.  Apercevant  qu'ils  se  tenaient  derrière 
lui,  il  en  eut  de  Tinquiétade;  et  se  tournant  vers 
eux  :  Que  voulez-vous  faire  ?  voulez-vous  mf  as- 
sassiner ici?  Ils  lui  répondirent  que  non;  mais 
qu'ils  voulaient  le  lier.  On  ne  lie  pas  un  militaire 


fie  mon  grade ,  réparlif,-i!  ;ivoc  le  to)-,  de  riridi- 
gn.ition  la  ])ln.s  profonde.  Il  le  finit  absoliimciif. 
Eh  bien  ^  ajoiila-f-il  nv(c  (clni  de  la  douceur  et 
presque  de  la  gaieté  :  yipportez-Tnoi  un  verre  de 
vin  j  je  veux  d'une  main  libre  encore  boire  à  une 
santé  qui  m'est  chère ,  et,  levant  le  bras,  il  s'é- 
cria :  Au  Roi.  Monté  sur  le  char  funèbre,  il  y 
demeura  comme  Sbsorbé  dans  ses  réllexions;  et, 
en  descendant,  comme  s'il  se  réveillait  d'un  songe, 
il  s'écria  :  A  toi ,  le  meilleur  des  pères;  et  un 
instant  aj^rès  il  fut  dans  ses  bras. 

O  vertueux  et  teiidre  fils!  treize  ans  plutôt  tu 
demandais  déjà  à  grands  ciis  d'être  réuni  à  l'au- 
teur de  tes  jours,  qui  venait  d'être  sacrifié  sur 
les  remparts  de  sa  ville  natale,  par  des  meurtriers 
animés  de  la  riiênie  fureur  que  les  liens!  Je  te 
retins  dans  ton  désespoir;  je  t'arrachai  de  cette 
place  souillée  de  tant  de  sang  innocent;  je  te  re- 
conduisis, avec  tes  jeunes  amis  fondant  en  larmes, 
dans  les  bras  d'une  mère,  d'une  sœur,  dont  tu 
faisais  toute  la  consolation.  Sans  doi;te,  par  pitié 
pour  elles^  le  ciel  ne  voidnt  pas  alors  les  frapper 
de  deux  coups  mortels  à  la  fois. 

V.     ■ 
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Sur  les  Beaux-.irls  en  Angleterre. 
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J'ai  été  tréa-fàché  Je  n'avoir  pas  eu  l'avanlage 
de  me  renconlrer  avec  vous  pendant  voire  séjour 
;i  Paris,  dans  îe  mois  d'aoàt  dernier  :  votre  sé- 
jour a  été  si  court.  J'ai  appris  avec  bien  de  Ja 
satisfaction  que  vous  aviez  rempli  le  priticipal 
objet  de  votre  vovaiie.  J'ai  lu  dans  le  dernier 
numéro  de  V Edimburg-Repiew ,  le  prospeclLS  du 
papier  périodique  dont  i'iieureuse  idée  vous  ap- 
partient. Je  fais  des  vœux  pour  que  les  collabo- 
rateurs entrent  bien  dans  votre  esprit  si  conci- 
liant, si  fécond  ,  si  net,  et  persévèrent  dans  leur 
noble  tâche.  Si  j'étais  resté  à  Londres,  comme  je 
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le  désirais  (mais  j'ai  été  r;ippclc  par  mes  enfans), 
j'aurais  eu  l'ambition  de  contribuer  en  quelque 
chose,  pour  l'Angleterre,  à  cette  œuvre  de  bien. 
Peut-être  sous  V(js  auspices.  Monsieur,  aurais-je 
pu,  sans  nie  nommer,  parler  des  arts  du  dessin, 
de  l'areliilecture  spécialement ,  dont  les  monu- 
niens,  assez  nombreux  à  Londres,  sont  généra- 
lement méconnus  à  Paris.  Je  hasarde  de  joindre 
ici  un  petit  essai  de  travail  à  cet  égard.  Le  voici  : 

Comme  ce  qui  concerne  les  beaux-arts  entre 
dans  le  plan  du  CojTespondant ,  c'est,  je  crois, 
"une  occasion  favorable  pour  l'Angleterre  de  faire 
connaître  dans  quel  état  y  sont  les  arts  du  dessin  ; 
quelles  en  sont,  à  Londres,  les  plus  importantes 
etles})]us  récentes  produciions.  Pour  ne  parler 
d'abord  que  de  l'architecture ,  bien  ])lus  faite  pour 
frapper  les  yeux  des  étrangers  que  la  peinture  et 
la  sculpture,  j'ai  remarqué  que  sur  le  continent, 
et  particulièrement  chez  nos  plus  pioches  voisins, 
les  Français ,  on  ne  comptait  guère  à  Londres 
d'autres  monumens  d'architecture  que  l'église  de 
Saint-Paul  et  Sojnmerset- House.  J'ai  entendu 
beaucoup  de  Français ,  qui  avaient  visité  Londres, 
même  qsii  y  avaient  re^sidé,  dire  que  c'est  une 
ville  fort  grande,  belle,  à  certains  égards,  mais 
toute  bâtie  en  brique  et  bois  assez  légèrement. 
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Ces  clioscs  se  répètent,  parce  qu'on  les  a  dites 
une  première  fois,  sans  qu'il  y  ait  été  répondu 
d'une  manière  formelle.  On  a  raison  ,  sans  doule, 
de  ne  mctlre  an  nondjre  des  moiuunens  de  l'ar- 
chiteclure  que  les  édifices  en  pierres,  sur  une 
grande  échelle ,  avec  une  décoration  bien  assor- 
tie, sans  exclure  cependant  les  grandes  construc- 
tions où  la  brique  et  la  pierre  sont  employées 
avec  jugement  et  goût ,  et  qui  ont  aux  yeux  l'ap- 
parence d'une  grande  solidité.  Ce  qui  était  vrai , 
jusqu'à  un  certain  point,  de  la  capitale  de  l'An- 
glelerre,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  ne  l'est  plus 
aujourd'hui.  Des  édifices  considérables  en  pierre, 
et  en  brique  et  pierre,  se  sont  multipliés  sur  sa 
surface  immense ,  et  sont  devenus  un  de  ses  ])rin- 
cipaux  ornemens.  Ce  n'est  pas  ici  un  point  qui 
se  décide  par  le  raisonnement  j  c'est  un  fait  ma- 
tériel qu'il  faut  seulement  se  donner  le  temps  de 
vérifier.  En  traitant  cette  partie  dans  la  suite  de 
notre  correspondance ,  j'entrerai  dans  des  détails 
(en  parlant  le  langage  des  arts)  qui  porteront, 
je  l'espère,  la  conviction  dans  tous  les  esprits, 
dans  ceux  au  moins  éclairés  en  ce  genre. 

Q. 
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POST-SCilTPTUM. 

Le  lecteur  se  sera  facilement  aperçu  de  la  négligence 
avec  laquelle  quelques  morceaux  ont  été  traduits  de  l'an- 
glais. On  a  pris  des  mesures  pour  que  rien  de  semblable 
n'ait  lieu  h.  l'avenir. 
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